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CODE 


NAPOLÉON. 


TITRE PRÉLIMINAIRE. 

De la Publication, des Effets et de VA pplication 
des Lois en général. 

[Décrété le 5 Mars i8oj. Promulgué le 1 j du même mois. J 

Article i." 

Les lois sont exécutoires dans tout le territoire français, 
en vertu de la promulgation qui en est faite par l’Empereur. 

Elles seront exécutées dans chaque partie de l’Empire, 
du moment où la promulgation en pourra être connue. 

La promulgation faite par l’Empereur sera réputée connue 
dans le département de la résidence impériale , un jour 
après celui de la promulgation ; et dans chacun des autres 
départemens, après l’expiration du même délai, augmenté 
d’autant de jours qu’il y aura de fois dix myriamètres 
[environ vingt lieues anciennes] entre la ville où la pro- 
mulgation en aura été faite, et le chef-lieu de chaque 
département. 

2. La loi ne dispose que pour l’avenir; elle n’a point 
d’effet rétroactif. 

3 . Les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui 
habitent le territoire. 
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Les immeubles, même ceux possédés par des etrangers > 
sont régis par la loi française. 

Les lois concernant l’état et la capacité des personnes 
régissent les Français, même résidant en pays étranger. 

4. Le juge qui refusera de juger, sous prétexte du 
silence, de l’obscurité ou de l’insuffisance de la loi, pourra 
être poursuivi comme coupable de déni de justice. 

’ÿ. Il est défendu aux juges de prononcer par voie de 
disposition générale et réglementaire sur les causes qni 
leur sont soumises. 

6 . On ne peut déroger, par des conventions particu- 
lières , aux lois qui intéressent l’ordre public et les bonnes 
mœurs. 


LIVRE PREMIER. 


DES PERSONN ES. 

TITRE PREMIER. 

De la Jouissance et de la Privation 
des Droits civils, 

[Décrété le 8 Mars 1803. Promulgué ic i8 du même mois. J 

CHAPITRE PREMIER. 

De la Jouissance des Droits civils, 

7. L’exercice des droits civils est indépendant dé la 
qualité de Citoyen, laquelle ne s’acquiert et ne se conserve’ 
que conformément à la loi constitutionnelle. 

8. Tout Français jouira des droits civils. 

p. Tout individu né en France d’un étranger, pourra, 
dans l’année qui suivra l’époque de sa majorité, réclamer la 
qualité de Français; pourvu que, dans le cas où il résiderait 
en France, il déclare que son intention est d’y fixer son 
domicile, et que, dans le cas où il résiderait en pays étran- 
ger, il fasse sa soumission de fixer en France son domi- 
cile, et qu’il l’y établisse dans l’année, à compter de l’acte 
de soumission. 

10. Toutenfuntné d’un Français en pays étranp-er, esc 
Français. 
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Tout enfant né, en pays étranger, d’un Français qui 
aurait perdu la qualité de Français , pourra toujours recou- 
vrer cette qualité, en remplissant les formalités prescrites 
par Farticle 9 . 

I I . L’étranger jouira\n France des mêmes droits civils 
que ceux qui sont ou seront accordés aux Français par les 
traités de la nation à laquelle cet étranger appartiendra. 

12 . L’étrangère qui aura épousé un Français, suivra la 
condition de son mari. 

I L’étranger qui aura été admis par Fautorisation de 
î’Empereur k établir son domicile en France, y jouira de 
tous les droits civils , tant qu’il continuera d’y résider. 

l4* L’étranger, même non résidant en France, pourra 
être cité devant les tribunaux français, pour l’exécution des 
obligations par lui contractées en France avec un Français; 
ii pourra être traduit devant les tribunaux de France, pour 
les obligations par lui contractées en pays étranger envers 
des Français. 

I^. Un Français pourra être traduit devant un tribunal 
de France , pour des obligations par lui contractées en pays 
étranger, même avec un étranger. 

1 6 . En toutes matières , autres que celles de commerce, 
Fétranger qui sera demandeur , sera tenu de donner caution 
pour le paiement des frais et dommages-intérêts résultant du 
procès, à moins qu’il ne possède en France des immeubles 
d’une valeur suffisante pour assurer ce paiement. 
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CHAPITRE II. 

De la Privation des Droits civils. 
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Section I.” 

De la Privation des Droits civils par la perte de la qualité 
de Français. 

17. La qualité de Français se perdra, i.® par la natu- 
ralisation acquise en pays étranger; 2.® par l’acceptation 
non autorisée par l’Empereur, de fonctions publiques con- 
férées j>ar un gouvernement étranger; 3.® enfin, par tout 
établissement fait en pays étranger, sans esprit de retour. 

Les établissemens de commerce ne pourront jamais être 
considérés comme ayant été faits sans esprit de retour. 

I 8. Le Français qui aura perdu sa qualité de Français, 
pourra toujours la recouvrer , en rentrant en France avec 
1 autorisation de 1 Empereur, et en déclarant qu’il veut 
s y fixer, et cjuil renonce à toute distinction contraire à 
la loi française. 

1^. Une femme française qui épousera un étranger, 
suivra 1a condition de son mari. 

Si elle devient veuve, elle recouvrera la qualité de 
Française, pourvu qu’elle réside en France, ou qu’elle 
y rentre avec l’autorisation de l’Empereur, et en décla- 
rant qu’elle veut s’y fixer. 

20. Les individus qui recouvreront la qualité de Fran- 
çais , dans les cas prévus par les articles 10, 18 et 19, 
ne pourront s’en prévaloir qu’après .avoir rempli les con- 
ditions qui leur sont imposées par ces articles, et seule- 
menr pour l’exercice des droits ouverts k leur profit depuis 
cette époque. ^ 

A 3 
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2 I. Le Français qui, sans autorisation de l’Empereur» 
prendrait du service militaire chez^’étranger , ou sani 
rait à une corporation militaire étrangère, perdra sa qua i e 
de Français. 

II ne pourra rentrer en France qu’avec la permission 
de l’Empereur, et recouvrer la qualité de français quen 
remplissant les conditions imposées à l’étranger pour de- 
venir citoyen; Iç tout snns préjudice des peines pronon- 
cées par la loi criminelle contre les Français qui ont porte 
ou porteront les armes contre leur patrie. 

Section IL 

De la Privation des Droits civils par suite des condamnations. 

]udiciaircs, 

22 . Les condamnations k des peines dont l’elFet est de 
priver celui qui est condamné, de toute participation aux 
droits civils ci-après exprimés, emporteront la mort civile. 

23 * La condamnation à la mort naturelle emportera la 
mort civile. 

24- Les autres peines afflictives perpétuelles n’empor-T 
teront la mort civile qu’autant que la loi y aurait attaché 
cet effet. 

2^. Par la mort civile, le condamné perd la propriété 
de tous les biens qu’il possédait : sa succession est ouverte 
au profit de ses héritiers, auxquels ses biens sont dévolus, 
de la même manière que s’il était mort naturellement et 
sans testament. 

Il ne peut plus ni recueillir aucune succession , ni 
transmettre, à ce titre, les biens qu’il a acquis par la 
suite. 

Il ne peut ni disposer de ses biens, en tout ou en 
partie, soit par donation entre-vifs, soit par testament,, 
ni recevoir îi ce titre , si ce n’est pour cause d’alimens,. 
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II ne peut être nommé tuteur, ni concourir aux opéra- 
tions relatives à la tutelle. 

II ne peut être témoin dans un acte solennel ou authen- 
tique, ni être admis à porter témoignage en justice. 

11 ne peut procéder en justice, ni en défendant, ni 
en demandant, que sous le nom et par le ministère d’un 
curateur spécial, qui lui est nommé par le tribunal où 
l’action est portée. 

Il est incapable de contracter un mariage qui produise 
aucun effet civil. 

Le mariage qu’il avait contracté précédemment, est 
dissous, quant à tous ses effets civils. 

Son époux et ses héritiers peuvent exercer respective- 
ment les droits et les actions auxquels sa mort naturelle 
donnerait ouverture. 

26. Les condamnations contradictoires n’emportent la 
mort civile qu’à compter du jour de leur exécution , soit 
réelle , soit par effigie, 

27. Les condamnations par contumace, n’emporteront 
la mort civile qu’après les cinq années qui suivront l’exé- 
cution du jugement par effigie, et pendant lesquelles le 
condamné peut se représenter. 

28. Les condamnés par contumace seront, pendant 
les cinq ans , ou jusqu’à ce qu’ils se représentent ou 
qu’ils soient arrêtés pendant ce délai, privés de l’exercice 
des droits civils. 

Leurs biens seront administrés et leurs droits exercés 
de même que ceux des absens. 

2ç. Lorsque le condamné par contumace se présentera 
volontairement dans les cinq années, k compter du jour 
de l’exécution , ou lorsqu’il aura été saisi et constitué 
prisonnier dans ce délai, le jugement sera anéanti de plein 
droit; l’accusé sera remis en possession de ses biens : il 
sera jugé de nouveau; et si, par ce nouveau jugement, 

A 4 
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il est condamné à la même peine ou k une peine 
rente , emportant également la mort civile , elle n aura 
îieu qu’à compter du jour de l’exécution du secon 
jugement. 

^O. Lorsque le condamné par contumace, qui ne se 
sera représenté ou qui n’aura été constitué prisonnier 
qu’après les cinq ans, sera absous par le nouveau jnge 
ment, ou n’aura été condamné qu’à une peine qui 
portera pas la mort civile , il rentrera dans la plénitude 
de ses droits civils , pour l’avenir , et à compter du jour 
ou il aura reparu en justice ; mais le premier jugement 
conservera , pour le passé , les effets que la mort civile 
avait produits dans l’inten^alle écoulé depuis lepoque de 
l’expiration des cinq ans jusqu au jour de sa comparution 
en justice. 

31. Si le condamné par contumace meurt dans le délai 
de grâce des cinq années sans s’être représenté, ou sans 
avoir été saisi ou arrêté , il sera réputé mort dans Tinté- 
gfité de ses droits. Le jugement de contumace sera anéanti 
de plein droit, sans préjudice néanmoins- de l’action de la 
partie civile, laquelle ne pourra être intentée contre les 
héritiers du condamné que par la voie civile. 

32. En aucun cas la prescription de la peine ne réin- 
tégrera le condamne dans ses droits civils pour 1 avenir. 

33. Les biens acquis par le condamné, depuis la mort 
civile encourue, et dont il se trouvera en possession au 
jour de sa mort naturelle, appartiendront à l’État par 
droit de déshérence. 

Néanmoins , il est loisible à l’Empereur de faire , au 
profit de la veuve , des enfans ou parens du condamné , 
telles dispositions que l’humanité lui suggérera. 




TITRE II. 


Des Actes de l’état civil. 

[Dccrcté ie 1 1 Mars 1803. Promulgue le 21 du même mois.] 


CHAPITRE PREMIER. 

Dispositions générales. 


34 * Les actes de Tétât civil énonceront Tannée, le jour 
et Theure où ils seront reçus, les prénoms, noms, âge, 
profession et domicile de tous ceux qui y seront dénommés. 

3^. Les officiers de Tétat civil ne pourront rien insérer 
dans les actes qu’ils recevront, soit par note , soit par énon- 
ciation quelconque , que ce qui doit être déclaré par les 
comparans. 

36. Dans les cas ou les parties intéressées ne seront point 
obligées de comparaître en personne , elles pourront se 
fkire représenter par un fondé de procuration spéciale et 
authentique. 

37. Les témoins produits aux actes de Tétat civil ne 
pourront être que du sexe masculin , âgés de vingt-un ans 
au moins , parens ou autres ; et ils seront choisis par les 
personnes intéressées. 

3 L’officier de Tétat civil donnera lecture des actes aux 
parties comparantes, ou à leur fondé de procuration, et 
aux témoins. 

Il y sera fait mention de l’accomplissement de cette fbr- 

^îialité. 
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Ces actes seront signés par Tofficier de létat civile 
par lescomparans et les témoins; ou mention sera faite de la 
cause qui empêchera lescomparans et les témoins de signer. 

4 - 0 . Les actes de Tétât civil seront inscrits, dans chaque 
commune, sur un ou plusieurs registres tenus doubles. 

. Les registres seront cotés par première et dernière, 
et paraphés sur chaque feuille, par le président du tribunal 
de première instance , ou par le juge qui le remplacera. 

42. Les actes seront inscrits sur les registres, de suite, 
sans aucun blanc. Les ratures et les renvois seront ap- 
prouvés et signés de la même manière que le corps de 
Tacte. Il n’y sera rien écrit par abréviation , et aucune 
date ne sera mise en chiffres. 

43. Les registres seront clos et arrêtés par Tofficier de 
Fétat civil, k la fin de chaque année: et dans le mois, Tun 
des doubles sera déposé aux archives de la commune , Tautre 
au greffe du tribunal de première instance. 

44 * Les procurations et les autres pièces qui doivent 
demeurer annexées aux actes de Tétat civil, seront dé- 
posées, après quelles auront été paraphées par la personne 
qui les aura produites , et par Tofficier de Tétat civil, au 
greffe du tribunal, avec le double des registres dont le 
dépôt doit avoir lieu audit greffe. 

4 J. Toute personne pourra se faire délivrer, par les 
dépositaires des registres de Tétat civil, des extraits de ces 
registres. Les extraits délivres conformes aux registres, et 
légalisés par le président du tribunal de première instance, 
ou par le juge qui le remplacera, feront foi jusqu’à ms- 
cription de faux. 

46. Lorsqu’il n’aura pas existé de registres, ou qu’ils 
seront perdus, la preuve en sera reçue tant par titres que par 
témoins; et dans ces cas , les mariages , naissances et décès , 
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pourront être prouvés tant par les registres et papiers 
émanés des pères et mères décédés , que par témoins. 

4y. Tout acte de Tétât civil des Français et de^ étran- 
gers, fait en pays étranger , fera foi, s’il a été rédigé dans 
les formes usitées dans ledit pays. 

48» Tout acte de l’état civil des Français en pays étran- 
ger sera valable, s’il a été reçu, conformément aux lois 
françaises, par les agens diplomatiques ou par les consuls. 

4p. Dans tous les cas où la mention d’un acte relatifs 
^l’état civil devra avoir lieu en marge d’un autre acte déjîi 
inscrit, elle sera faite à la requête des parties intéressées, 
par l’officier de fétat civil, sur les registres courans ou sur 
ceux qui auront été déposés aux archives de la commune , 
et par le greffier du tribunal de première instance, sur les 
registres déposés au greffe; k l’effet de quoi l’officier de 
l’état civil en donnera avis , dans les trois jours , au pro- 
cureur impérial audit tribunal , qui veillera k ce que la 
mention soit faite d’une manière uniforme sur les deux 
registres. 

JO. Toute contravention aux articles précédens de la 
part des fonctionnaires y dénommés , sera poursuivie de- * 
vaut le tribunal de première instance , et punie d’une amende 
qui ne pourra excéder cent francs. 

JI. Tout dépositaire des registres sera. civilement res- 
ponsable des altérations qui y surviendront, sauf s®n re- 
cours, s’il y a lieu , contre les auteurs desdites altérations. 

5 2. Toute altération, tout faux dans les actes de l’état 
civil , toute inscription de ces actes faite sur une feuille vo- 
lante et autrement que sur les registres k ce destinés , don- 
neront lieu aux dommages-intérêts des parties, sans pré- 
judice des peines portées au Code pénal. 

Le procureur impérial au tribunal de première 
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instance sera tenu de vérifier I état des registres lors du 
dépôt qui en sera fait au greffe ; il dressera un procès-verbai 
sommaire de la vérification, dénoncera les contraventions 
ou délits commis par les officiers de l’état civil, et requerra 
contre eux la condamnation aux amendes. 

^4- Dans tous les cas où un tribunal de première ins- 
tance connaîtra des actes relatifs à l’état civil, les parties 
intéressées pourront se pourvoir contre le jugement. 

CHAPITRE IL 

Des Actes de naissance. 

Les déclarations de naissance seront faites , dans les 
trois jours de l’accouchement, k l’officier de l’état civil du 
fieu : l’enfant lui sera présenté. 

^ 6 . La naissance de Fenfant sera déclarée par le père, 
ou , à défaut du père , par les docteurs en médecine ou en 
chirurgie, sages-femmes, officiers de santé ou autres per- 
sonnes qui auront assisté k l’accouchement; et lorsque la 
^mère sera accouchée hors de son domicile, par la personne 
chez qui elle sera accouchée. 

L’acte de naissance sera rédigé de suite , en présence de 
deux témoins. 

^ 7 . L’acte de naissance énoncera le jour, Pheure et le 
lieu dé la naissance , le sexe de l’enfant, et les prénoms qui 
lui seront donnés , les prénoms , noms , profession et domi- 
cile des père et mère, et ceux des témoins. 

^ 8 . Toute personne qui aura trouvé un enfant nouveau- 
né, sera tenue de le remettre k l’officier de l’état civil, ainsi 
que les vêtemens et autres effets trouvés avec l’enfant, et 
de déclarer toutes les circonstances du temps et du lieu où 
il aura été trouvé. ' 
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II en sera dressé un procès-verbal détaillé , qui énoncera 
en outre l’âge apparent de l’enfant, son sexe, les noms qui 
lui seront donnés , l’autorité civile à laquelle il sera remis. 
Ce procès-verbal sera inscrit sur les registres. 

S’il naît un enfantpendant un voyage de mer, l’acte 
de naissance sera dressé dans les vingt-quatre heures , en 
présence du père , s’il est présent , et de deux témoins pris 
parmi les officiers du bâtiment, ou , à leur défaut, parmi les 
hommes de l’équipage. Cet acte sera rédigé , savoir, sur les 
bâtimens de l’Empereur, par l’officier d’administration de la 
marine , et sur les bâtimens appartenant à un armateur ou 
négociant, par le capitaine, maître ou patron du navire. 
L’acte de naissance sera inscrit îi la suite du rôle d’équipage. 

60. Au premier port où le bâtiment abordera, soit de 
relâche, soit pour toute autre cause que celle de son désar- 
mement, les officiers de l’administration de la marine, capi- 
taine, maître ou patron ^ seront tenus de déposer deux 
expéditions authentiques des actes de naissance qu’ils auront 
rédigés , savoir, dans un port français , au bureau du pré- 
posé à l’inscription maritime; et dans un port étranger, 
entre les mains du consul. 

L’une de ces expéditions restera déposée au bureau 
de {inscription maritime, ou a la chancellerie du consulat; 
l’autre sera envoyée au ministre de la marine, qui fera par* 
venir une copie, de lui certifiée, de chacun desdits actes , 
à l’officier de l’état civil du domicile du père de l’enfant ^ 
ou de la mère , si le père est inconnu : cette copie sera 
inscrite de suite sur les registres. 

61. A l’arrivée du bâtiment dans le port du désarme- 
ment, le rôle d’équipage sera déposé au bureau du préposé 
à 1 inscription maritime , qui enverra une expédition de l’acte 
de naissance , de lui signée , à l’officier de l’état civil du domi- 
cile du père de l’enfant, ou de la mère, si le père est in- 
connu ; cette expédition sera inscrite de suitesur les registres . 
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62. L’acte de reconnaissance d’un enfant sera inscrit sui* 
les registres, à sa date ; et il en sera fait mention en marge 
de l’acte de naissance, s’il en existe un. 

CHAPITRE IIL 

Des Actes de mariage. 

63. Avant la célébration du mariage, l’officier de l’état 
civil fera deux publications, à huit jours d’intervalle, un 
jour de dimanche, devant la porte de la maison commune. 
Ces publications, et l’acte qui en sera dressé, énonceront 
les prénoms, noms, professions et domiciles des futurs 
époux, leur qualité de majeurs ou de mineurs , et les pré- 
noms, noms, professions et domiciles de leurs pères et mères. 
Cet acte énoncera, en outre , les jours, lieux et heures où 
les publications auront été faites ; il sera inscrit sur un 
seul registre, qui sera coté et paraphé comme il est dit 
en l’article et déposé, à la fin de chaque année, au 
grefîe du tribunal de l’arrondissement. 

64. Un extrait de l’acte de publication sera et restera 
affiché à la porte de la maison commune, pendant les huit 
jours d’intervalle de l’une à l’autre publication. Le mariage 
ne pourra être célébré avant le troisième jour, depuis et 
non compris celui de la seconde publication. 

65* Si le mariage n’a pas été célébré dans l’année, a 
compter de l’expiration du délai des publications , il ne 
pourra plus être célébré qu’après que de nouvelles publica- 
tions auront été faites dans la forme ci-dessus prescrite. 

66 * Les actes d’opposition au mariage seront signés sur* 
l’original et sur la copie par les opposans ou par leurs fondés' 
de procuration spéciale et authentique ; ils seront signifiés 
avec la copie de la procuration, à la personne ou au domicile 
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d^s parties, et à I officier de I état civil, qui mettra son visa 
sur Toriginal, 

67. L’officier de l’état civil fera, sans délai, une men- 
tion sommaire des oppositions sur le registre des publica- 
tions ; il fera aussi mention , en marge de Finscription des- 
dites oppositions, des jugemens ou des actes de mainlevée 
dont expédition lui aura été remise. 

68. En cas d’opposition , l’officier de l’état civil ne 
pourra celebrer le mariage avant qu’on lui en ait remis 
la main-levée, sous peine de trois cents francs d’amende, 
et de tous dommages-intérêts. 

6p. S il n y a point d’opposition , il en sera fait mention 
dans l’acte de mariage; et si les publications ont été faites 
dans plusieurs communes , les parties remettront un certi- 
ficat délivré par 1 officier de l’état civil de chaque commune, 
constatant qu’il n’existe point d’opposition. 

70. L’officier de l’état civil se fera remettre l’acte de 
naissance de chacun des futurs epoux. Celui des époux 
qui serait dans l’impossibilité de se le procurer, pourra le 
suppléer, en rapportant un acte de notoriété délivré par 
le juge de paix du lieu de sa naissance , ou par celui de son 
domicile. 

7 1 . L’acte de notoriété contiendra la déclaration faite 
par sept témoins , de l’un pu de l’autre sexe , parens ou non 
parens, des prénoms , nom , profession et domicile du futur 
époux , et de ceux de ses père et mère , s’ils sont connus ; le 
lieu, et, autant que possible, l’époque de sa naissance, et 
les causes qui empêchent d’en rapporter l’acte. Les témoins 
signeront l’acte de notoriété avec le juge de paix ; et s’il en 
est qui ne puissent ou ne sachent signer , il en sera fait 
mention. 

72.. L’acte de notoriété sera présenté au tribunal de pre- 
mière instance du lieu où doit se célébrer le mariage. Le 

D 
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tribunal, après avoir entendu le procureur impérial, don- 
nera ou refusera son homologation, selon qu’H trouvera 
suffisantes ou insuffisantes les déclarations des témoins, et 
les causes qui empêchent de rapporter l’acte de naissance. 

7^. L’acte authentique du consentement des père et 
mère ou aïeuls et aïeules , ou , à leur défaut , celui de la 
famille , contiendra les prénoms , noms , professions et 
domiciles du futur époux, et de tous ceux qui auront con- 
couru à l’acte, ainsi que leur degré de parenté. 

74- Le mariage sera célébré dans la commune où Fun 
des deux époux aura son domicile. Ce domicile, quant au 
mariage , s’établira par six mois d’habitation continue dans 
la même commune. 

7^. Le jour désigné par les parties après les délais des 
publications, l’officier de l’état civil, dans la maison com- 
mune , en présence de quatre témoins , parens ou non 
parens , fera lecture aux parties des pièces ci-dessus men- 
tionnées, relatives à leur état et aux formalités du mariage, 
et du chapitre VI du titre du Adariage , sur les droits et les 
devoirs respectifs des époux. Il recevra de chaque partie, l’une 
après l’autre , la déclaration qu’elles veulent se prendre 
pour mari et femme ; il prononcera , au nom de la loi , 
qu’elles sont unies par le mariage , et il en dressera acte 
sur-le-champ. 

76. On énoncera, dans l’acte de mariage, 

I Les prénoms , noms , professions , âge , lieux de 
naissance et domiciles des époux; 

2. ® S’ils sont majeurs ou mineurs; 

3. ° Les prénoms, noms, professions et domiciles des 
pères et mères ; 

4. '’ Le consentement des pères et mères , aïeuls et aïeules , 
et celui de la famille , dans les cas où ils sont requis ; 

5.“ 
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Les actes respectueux, s’il en a été fait; 

6. ° Les publications dans les divers domiciles; 

7. ® Les oppositions, s’il y en a eu; leur main-levée, ou 
ïa mention qu’il n’y a point eu d’opposition ; 

8. ® La déclaration des contractans de se prendre pour 
époux, et le prononcé de leur union par l’officier public; 

9. ® Les prénoms, noms, âge, professions et domiciles 
des témoins, et leur déclaration s’ils sontparens ou alliés 
des parties , de quel côté et à quel degré* 

CHAPITRE IV^ 

Des Aetes de décès. 

Aucune inhumation ne sera faite sans une autori- 
sation , sur papier libre et sans frais , de l’officier de l’état 
civil, qui ne pourra la délivrer qu’après s’être transporté 
auprès de la personne décédée , pour s’assurer du décès , 
et que vingt-quatre heures après le décès , hors les cas 
prévus par les réglemens de police. 

78. L’acte de décès sera dressé par Pofficier de l’état 
civil , sur la déclaration de deux témoins. Ces témoins 
seront, s’il est possible, les deux plus proches parens ou 
Voisins , ou , lorsqu’une personne sera décédée hors de son 
domicile, la personne chez laquelle elle sera décédée, et 
un parent ou autre. 

79» L’acte de décès contiendra les prénoms, nom, 
âgc> profession et domicile de la personne décédée; les 
prénoms et nom de l’autre époux , si la personne décédée 
était mariée ou veuve; les prénoms, noms, âge, pro- 
fessions et domiciles des déclarans; et, s’ils sont parens, 
leur degré de parenté. 

Le même acte contiendra de plus, autant qu’on pourra 
le savoir , les prénoms, noms , profession et domicile des 
père et mire du décédé, et le lieu de sa naissance. 

B 
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80 Eu cas de décès dans les hôpitaux militaires, civils 
ou autres maisons publiques, les supérieurs. 
udiniiiistrateurs et maîtres de ces maisorrs , j 

d-eir donner avis , dans les vingt-quatre heures à officter 
de i’éta. civil, qui s’y transportera pour s assyer du dece . 
et en dressera l’acte conformément à 1 article précédé 
sur les déclarations qui lui auront été faites . et sur le. 

renseiffnemens qu’il aura pris. 

Il sfra tenu en outre, dans lesdits hôpitaux et maisons , 
des registres destinés à inscrire ces déclarations et ces 

^^"uôfficïrde l’état civil enverra l’acte de décès à celui 

du dernier domicile de la personne décédée, qui 1 inscrira 


sur les registres. 

8 1 Lorsqu’il y aura des signes ou indices de mort vio- 
lente, ou d’autres circonstances qui donneront heu de le 
soupçonner, on ne pourra faire l’inhumation qu’après qu un 
officier de police, assisté d’un docteur en médecine ou en 
chirurgie , aura dressé procès-verbal de 1 état du cadavre , et 
des circonstances y relatives, ainsi que des renseignemens 
qu’il aura pu recueillir sur les prénoms , nom , âge, profes- 
sion , lieu de naissance et domicile de la personne décédée. 

82. L’officier de police sera tenu de transmettre de suite 
à l’officier de l’état civil du lieu où la personne sera décédée, 
tous les renseignemens énoncés dans son pioces-verbal , 
d’après lesquels l’acte de décès sera rédigé. 

L’officier de l’état civil en enverra une expédition à celui 
du domicile de la personne décédée , s’il est connu : cette 
expédition sera inscrite sur les registres. 

8î. Les greffierscriminels seront tenus d’envoyer, dans 
4es vingt-quatre heures de l’exécution des jugemens portant 
peine de mort, â l’officier de l’état civil du lieu où le con- 
damné aura été exécuté , tous les renseignemens énoncés 
en l’article 79 , d’après lesquels l’acte de décès sera rédigé. 
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S4:‘ En cas de décès dans les prisons ou maisons de 
réclusion et de détention , il en sera donné avis sur-le- 
champ , par les concierges ou gardiens , à l’officier de l’état 
civil, qui s’y transportera comme il est dit en l’article 8o, 
et rédigera l’acte de décès. 

8^. Dans tous les cas de mort violente, ou dans les pri- 
sons et maisons de réclusion, ou d’exécution à mort, il ne 
sera fait sur les registres aucune mention de ces circons- 
tances, et les actes de décès seront simplement rédigés 
dans les formes prescrites par l’article yp. 

86. En cas de décès pendant un voyage de mer, il en 
sera dressé acte dans les vingt-quatre heures, en présence 
de deux témoins pris parmi les officiers du bâtiment, ou, 
à leur défaut, parmi les hommes de l’équipage. Cet acte 
sera rédigé, savoir, sur les bâtimens de l’Empereur, par 
l’officier d’administration de la marine ; et, sur les bâtimens 
appartenant à un négociant ou armateur, par le capitaine, 
maître ou patron du navire. L’acte de décès sera inscrit à 
la suite du rôle de l’équipage. 

87. Au premier port où le bâtiment abordera, soit de 
relâche , soit pour toute autre cause que celle de son dé- 
sarmement, les officiers de l’administration de la marine, 
c.apitaine , maître ou patron , qui auront rédigé des actes 
de décès , seront tenus d’en déposer deux expéditions , 
conformément à l'article 60. 

A l’arrivée du bâtiment dans le port du désarmement, 
le rôle d’équipage sera déposé au bureau du préposé à 
l’inscription maritime ; il enverra une expédition de l’acte 
de décès , de lui .signée , à l’officier de l’état^civil du domi- 
cile de la personne décédée : cette expédition sera inscrite 
de suite sur les registres. 
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CHAPITRE V. 

Actes de l’état civil concernant les A^ilitciires 
hors du territoire de l’Empire, 

88. Les actes de l’état civil faits hors du territoire de 
l’Empire , concernant des militaires ou autres personnes 
employées k la suite des armées , seront rédigés dans les 
formes prescrites par les dispositions précédentes , sauf les 
exceptions contenues dans les articles suivans. 

89. Le quartier-maître dans thaque corps d’un ou plu- 
sieui^ bataillons ou escadrons > et le capitaine commandant 
dans les autres corps , rempliront les fonctions d’officiers 
de l’état civil : ces mêmes fonctions seront remplies , pour 
les officiers sans troupes et pour les employés de l’armée, 
par l’inspecteur aux revues attaché à l’armée ou au corps 
d’armée. 

90. II sera tenu , dans chaque coTps de troupes , un 
registre pour les actes de l’état civil relatifs aux individus 
de ce corps , et un autre k l’état-major de l’armée ou d’un 
corps d’armée, pour les actes civils relatifs aux officiers sans 
troupes et aux employés : ces registres seront conservés de 
la même manière que les autres registres des corps et états- 
majors , et déposés aux archives de la guerre , k la rentrée 
des corps ou armées sur le territoire de l’Empire. 

91. Les registres seront cotés et paraphés, dans chaque 
corps, par l’officier qui le commande; et k l’état-inajor , 
par le chef de l’état-raajor générah 

92. Les déclarations de naissance k l’armée seront faites 
dans les dix jours qui suivront l’accouchement. 

9^. L’officier chargé de la tenue du registre de l’état 
civil devra , dans les dix jours qui suivront l’inscription 
d’un acte de naissance audit registre, en adresser un extrait 
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à Fofficier de l’état civil du dernier domicile du père de 
fenfant, ou de la mère si le père est inconnu. 

Les publications de mariage des militaires et em- 
ployés à la suite des armées, seront faites au lieu de leur 
dernier domicile : elles seront mises en outre, vingt-cinq 
jours avant la célébration du mariage , à l’ordre du jour du 
corps, pour les individus qui tiennent \ un corps.; et à 
celui de l’armée ou du corps d’armée, pour les officiers 
sans troupes,, et pour les employés qui en font partie. 

Immédiatement après l’inscription sur le registre, 
de l’acte de célébration du mariage, l’officier chargé de la 
tenue du registre en enverra une expédition à l’officier de 
l’état civil du dernier domicile des époux. 

p6. Les actes de décès seront dressés , dans chaque corps , 
par le quartier-maître; et pour les officiers sans troupes et 
les employés, par l’inspecteur aux revues de l’armée, sur 
fattestation de trois témoins ; et l’extrait de ces registres 
sera envoyé, dans tes dix jours, à l’officièr de l’état civil du 
dernier domicile du décédé. 

P7* Ln cas de décès dans les hôpitaux militaires am- 
buïans ou sédentaires , l’acte en sera rédigé par le directeur 
desdits hôpitaux, et envoyé au quartier-maître du corps, 
ou à l’inspecteur aux revues de larmée ou du corps d’armée 
dont le décédé faisait partie : ces officiers en feront parvenir 
une expédition à l’officier de l’état civil du dernier domicile 
du décédé. 

p8. L’officier de l’état civil du domicile des parties au- 
quel il aura été envoyé de l’armée expédition d’un acte de 
i’état civil , sera tenu de l’inscrire de suite sur les registres. 
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CHAPITRE VI. 

De la rectification des Actes de l état civil. 

OO. Lorsque la rectification d’un acte de l’état civil sera 
demandée, il y sera statué , sauf l’appel, par le tribunal 
compétent, et sur les conclusions du procureur impérial. 
Les parties intéressées seront appelées, s’il y a lieu. 

100. Le jugement de rectification ne pourra, dans 
aucun temps , être opposé aux parties intéressées qui ne 
l’auraient point requis, ou qui n’y auraient pas été appelées. 

101. Les jugemens de rectification seront inscrits sur 
les registres par l’officier de l’état civil, aussitôt qu’ils lui 
auront été remis ; et mention en sera faite en marge de 
l’acte réformé. 


TITRE III. 

Du Domicile. 

[Décrété le 14 Mars 1803. Promulgué le 24 du même mois.] 

102. Le domicile de tout Français, quant à l’exercice 
de ses droits civils , est au lieu où il a son principal établis- 
sement. 

103. Le changement de domicile s’opérera par le fait 
d’une habitation réelle dans un autre lieu, joint à l’inten- 
tion d’y fixer son principal établissement. 

I o4- La preuve de l’intention résultera d’une déclaration 
expresse , faite tant à la municipalité du lieu que l’on quit- 
tera , qu’à celle du lieu où on aura transféré son domicile. 

10^. A défaut de déclaration expresse, la preuve de 
l’intention dépendra des circonstances. 
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1 06. Le citoyen appelé à une fonction publique tem- 
poraire ou révocable, conservera le domicile qu’il avait 
auparavant, s’il n’a pas manifesté d'intention contraire. 

1 oy. L’acceptation de fonctions conférées k vie , empor- 
tera translation immédiate du domicile du fonctionnaire 
dans le lieu où il doit exercer ces fonctions. 

1 08. La femme mariée n’a point d’autre domicile que 
celui de son mari. Le mineur non émancipé aura son do- 
micile chez ses père et mère ou tuteur ; le majeur interdit 
aura le sien chez son curateur. 

109. Les majeurs qui servent ou travaillent habituelle- 
ment chez autrui, auront le même domicile que la personne 
qu’ils servent ou chez laquelle ils travaillent, lorsqu’ils de- 
meureront avec elle dans la même maison. 

I I O. Le lieu où la succession s’ouvrira , sera déterminé 
par le domicile. 

III. Lorsqu’un acte contiendra , de la part des parties 
ou de l’une d’elles , élection de domicile pour l’exécution 
de ce même acte dans un autre lieu que celui du domicile 
réel, les significations , demandes et poursuites relatives à. 
cet acte, pourront être faites au domicile convenu, et 
devant le juge de ce domicile. 
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CHAPITRE I/^ 

De la Présomption d* Absence. 

I 12. S’il y a nécessité de pourvoir à l’administration 
de tout ou partie des biens laissés par une personne pré- 
sumée absente, et qui n’a point de procureur fondé, il y 
sera statué par le tribunal de première instance, sur la de- 
mande des parties intéressées. 

I 13 . Le tribunal, k la requête de la partie la plus dili- 
gente , commettra un notaire pour représenter les présumés 
absens , dans les inventaires , comptes , partages et liquida- 
tions dans lesquels ils seront intéressés. ^ 

I 1 4 - Le ministère public est spécialement chargé de 
veiller aux intérêts des personnes présumées absentes ; et U 
sera entendu sur toutes les demandes qui les concernenu 



CHAPITRE IL 

De la Déclaration d' Absence. 

i I Lorsqu’une personne aura cessé de paraître au 
lieu de son domicile ou de sa résidence, et que depuis 
quatre ans on n’en aura point eu de nouvelles, les parties 
intéressées pourront se pourvoir devant le tribunal de pre- 
mière instance j afin que l’absence soit déclarée. 
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I 16. Pour constater l’absence, le tribunal, d’après les 
pièces et documens produits, ordonnera qu’une enquête 
soit faite contradictoirement avec le procureur impérial, 
dans l’arrondissement du domicile, et dans celui de la ré- 
sidence, s’ils sont distincts l’un de l’autre. 

I 17. Le tribunal , en statuant sur la demande, aura 
d’ailleurs égard aux motifs de l’absence, et aux causes qui 
ont pu empêcher d’avoir des nouvelles de l’individu pré- 
sumé absent. 

118. Le procureur impérial enverra , aussitôt qu’ils 
seront rendus, les jugemens tant préparatoires que défini- 
tifs, au Grand-Juge Ministre de la justice , qui les rendra 
publics. 

I I Ç. Le jugement de déclaration d’absence ne sera rendu 
qu’un an après le jugement qui aura ordonné l’enquête. 

CHAPITRE III. 

Des Effets de ï Absence. 


Section I.’^* 

Des Effets de V Absence ^ relativement aux Biens que V absent 
possédait au jour de sa disparition, 

120. Dans les cas ou l’absent n’aurait point laissé de 
procuration pour fadministration de se$ biens, ses héritiers 
présomptifs au jour de sa disparition ou de ses dernières 
nouvelles, pourront, en vertu du jugement définitif qui 
aura déclaré Fabsence, se faire envoyer en possession pro- 
visoire des biens qui appartenaient à l’absent au jour de son 
départ ou de ses dernières nouvelles , k la charge de donner 
caution pour la sûreté de leur administration. 
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1 2 I . Si l’absent a laissé une procuration , ses héritiers 
présomptifs ne pourront poursuivre la déclaration d absence 
et l’envoi en possession provisoire, qu’après dix années revo 
lues depuis sa disparition ou depuis ses dernières nouvelles. 

1 2 2. 11 en sera de même si la procuration vient à cesser ; 
et, dans ce cas, il sera pourvu à l’administration des biens 
de l’absent, comme il est dit au chapitre I." du présent titre. 

12'î. Lorsque les héritiers présomptifs auront obtenu 
l’envoi en possession provisoire, le testament, s’il en existe 
un , sera ouvert h la réquisition des parties intéressées , ou 
du procureur impérial au tribunal ; et les légataires , les 
donataires, ainsi que tous ceux qui avaient, sur les biens 
de l’absent, des droits subordonnés à la condition de son 
décès , pourront les exercer provisoirement , à la charge de 
donner caution, 

I 24. L’époux commun en biens , s H opte pour la con- 
tinuation de la communauté, pourra empêcher l’envoi pro- 
visoire , et l’exercice provisoire de tous les droits subor- 
donnés k la condition du décès de l’absent, et prendre ou 
conserver par préférence l’administration des biens de l’ab- 
sent. Si l’époux demande la dissolution provisoire de la com- 
munauté , il exercera ses reprises et tous ses droits légaux 
et conventionnels, k la charge de donner caution poui les 
choses susceptibles de restitution. 

La femme , en optant pour la continuation de la com- 
munauté, conservera le droit dy renoncer ensuite. 

125. La possession provisoire ne sera qu un depot , qui 
donnera k ceux qui l’obtiendront, l’administration des biens 
de l’absent, et qui les rendra comptables envers lui, en cas 
qu’il reparaisse ou qu’on ait de ses nouvelles. 

126. Ceux qui auront obtenu l’envoi provisoire, ou 
f époux qui aura opté pour la continuation de la commu- 
nauté, devront faire procéder k l’inventaire du mobilier et- 
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'rs des titres de l’absent, en présence du procureur impérial 
au tribunal de première instance , ou d’un juge de paix 
requis par ledit procureur impérial. 

Le tribunal ordonnera, s’il y a lieu , de vendre tout ou 
ier: partie du mobilier. Dans le cas de vente, il sera fait em* 

ens ploi du prix, ainsi que des fruits échus, 
tre. Ceux qui auront obtenu l’envoi provisoire, pourront 
enu requérir , pour leur sûreté , qu’il soit procédé par un expert 
jjlç nommé par le tribunal, k la visite des immeubles, k l’effet 
Qjj d’en constater l’état. Son rapport sera homologué en pré- 
sence du procureur impérial; les frais en seront pris sur les 
biens de l’absent. 

son 127. Ceux qui, par suite de l’envoi provisoire, ou de 
sde l’administration légale , auront joui des biens de l’absent, 
ne seront tenus de lui rendre que le cinquième des revenus, 
s’il reparaît avant quinze ans révolus depuis le jour de sa 
disparition ; et le dixième , s’il ne reparaît qu’après les 
^or- ans. 

, Après trente ans d’absence, la totalité des revenus leur 
’aJ). appartiendra. 

)m- I 28. Tous ceux qui ne jouiront qu’en vertu de l’envoi 
\m provisoire , ne pourront aliéner ni hypothéquer les im- 
les meubles de l’absent. 

12p. Si l’absence a continué pendant trente ans depuis 
renvoi provisoire , ou depuis l’époque k laquelle l’époux 
commun aura pris l’administration des biens de l’absent, 
qui ou s’il s’est écoulé cent ans révolus depuis la naissance de 
ens l’absent, les cautions seront déchargées; tous les ayant- 
cas droit pourront demander le partage des biens de l’absent, 
et faire prononcer l’envoi en possession définitif par le tri- 
bunal de première instance. 

nU' 150. La succession de l’absent sera ouverte du jour de 
r son décès prouvé, au profit des héritiers les plus proches k 
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^ cette époque; et ceux qui auraient joui des biens de Fab* 
sent, seront tenus de les restituer, sous la réserve des fruits 
par eux acquis en vertu de Farticle 1 27. 

I ^ I . Si Fabsent reparaît , ou si son existence est prouvée 
pendant Fenvoi provisoire, les effets du jugement qui aura 
déclaré l’absence cesseront; sans préjudice, s’il y a lieu, 
des mesures conservatoires prescrites au chapitre I- du 
présent titre, pour l’administration de ses biens. 

132. Si l’absent reparaît, ou si son existence est prou- 
vée , même après Fenvoi définitif, il recouvrera ses biens 
dans l’état où ils se trouveront , le prix de ceux qui au- 
raient été aliénés, ou les biens provenant de Femploi qui 
aurait été fait du prix de ses biens vendus. 

13^. Les enfans et descendans directs de Fabsent pour- 
ront également, dans les trente ans , k compter de Fenvoi 
définitif, demander la restitution de ses biens , comme il 
est dit en l’article précédent. 

134* Après le jugement de déclaration d’absence , toute 
personne qui aurait des droits k exercer contre Fabsent, 
ne pourra les poursuivre que contre ceux qui auront été 
envoyés en possession des biens , ou qui en auront l’adini- 
iiistration légale. 

Section IL 
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Des Effets de l'Absence , relativement aux Droits éventuels, 
qui peuvent compéter à l’absent. 


13^. Quiconque rédamera un droit échu à un individu 
dont l’existence ne sera pas reconnue, devra prouver que 
ledit individu existait quand le droit a été ouvert ; jusqu’à 
cette preuve , il sera déclaré non-recevable dans sa de- 
mande. 

1 ^6. S’il s’ouvre une succession à laquelle soit appelé 
un individu dont l’existence n’est pas reconnue, elle sera 
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' dévalua exclusivement à ceux avec lesquels if auroit eu le 
frui droit de concourir , ou à ceux qui Tauraient recueillie à 
son défaut. 

orne Les dispositions des deux articles précédens au- 

iaii’ ront lieu sans préjudice des actions en pétition d’hérédité 
i li« et d’autres droits, lesquels compéteront à l’absent ou à 
i-'i ses représentans ou ayant-cause, et ne s’éteindront que 
par le laps de temps établi pour la prescription. 

138* Tant que l’absent ne se représentera pas, ou 
' que les actions ne seront point exercées de son chef, 
[uiai ceux qui auront recueilli la succession , gagneront les 
loi(f fruits par eux perçus de bonne foi. 
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Section III. 

» 

Des Effets de V Absence , relativement au Alariage, 


I 39 * L’époux absent dont le conjoint a contracté une 
J ton nouvelle union, sera seul recevable à attaquer ce mariage 
j)ser, par lui-même, ou par son fondé de pouvoir, muni de la 
preuve de son existence. 

adir l 4 o. Si l’époux absent n’a point laissé de parens habiles 
à lui succéder, fautre époux pourra demander l’envoi en 
possession provisoire des biens. 


m CHAPITRE IV. 

De la Surveillance des Enfans mineurs du Père 
qui a disparu. 

usqti 14 1* Si le père a disparu laissant des enfans mineurs 
sa à issus d’un commun mariage , la mère en aura la surveil- 
lance, et elle exercera tous les droits du mari, quant à 
ippfi éducation et à l’administration de leurs biens. 

e sf’i 142. Six mois après la disparition du père, si la mère 
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était décédée lors de cette disparition, ou si elle vient 
à décéder avant que l’absence du père ait été déc aree, a 
surveillance des enfans sera déférée, par le conseï ce 
famille, aux ascendans les plus proches, et, à leur e aut, 
^ un tuteur provisoire. 

l4?. II en sera de même dans le cas où I un des 
époux qui aura disparu , laissera des enfans mineurs issus 
d’un mariage précédent. 



TITRE V. 

Du Mariage. 

[Décrété le 17 Mars 1805. Proiftulgué le 27 du même mois.] , 


CHAPITRE PREMIER. 

Des Qualités ■ et Conditions requises pour pouvoir 
contracter Mariage. 

■ l44- L’homme avant dix-huit ans révolus, la femme 

avant quinze ans révolus , ne peuvent coittracter mariage. 

145 . Néanmoins, il est loisible k l’Empereur d’accor- 
der des dispenses d’âge pour des motifs graves. , 

1 46. Il n’)T a pas de mariage lorsqu’il n’y a point de 
consentement.' 

l47- On ne peut contracter un second mariage avant 
la dissolution du premier. 

148 * Le fils qui n’a pas atteint l’âge de vingt-cinq ans 
accomplis , la fille qui n’a pas atteint l’âge de vingt-un 
ans accomplis , ne peuvent contracter mariage sans le 
consentement de leurs père et mère : en cas de dissen- 
timent, le consentement du père suffit. 
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Tit. V. Du AJariage, 3 i 

Si Fun des deux est mort, ou s’il est dans Fim- 
possibilité de manifester sa volonté, le consentement de 
1 autre suüit. 

I ^O. Si le père et la mère sont morts, ou s’ils sont dans 
Fimpossibilité de manifester leur volonté, les aïeuls et aïeules 
les remplacent : s’il y a dissentiment entre l’aïeul et Faïeule 
de la même ligne , il suffit du consentement de Faïeul. 

S’il y a dissentiment entre les deux lignes, ce partagé 
emportera consentement. 

I ^ I . Les enfans de famille ayant atteint la majorité fixée 
par Farticle i48, sont tenus, avant de contracter mariage, 
de demander, par un acte respectueux et formel, le conseil 
de leur père et de leur mère, ou celui de leurs aïeuls et 
aïeules, lorsque leur père et leur mère sont décédés, ou 
dans Fimpossibilité de manifester leur volonté. 

[Articles 152, 155, 154, 155, 156 et 157, décrétés le 12 Mars 1804. 

Promulgués le 22 du* même mois. ] 

1 ^ 2 . Depuis la majorité fixée par Farticle i48 , jusqu’à 
Fâge de trente ans accomplis pour les fils, et jusqu’à Fâge 
de vingt-cinq ans accomplis pour les filles, Facte respec- 
tueux prescrit par Farticle précédent, et sur lequel il n’y 
aurait pas de consentement au mariage , sera renouvelé deux 
autres fois, de mois en mois; et un mois après le troisième 
acte, H pourra être passé outre à la célébration du mariage. 

153 . Après Fâge de trente ans, il pourra être, à défaut 
de consentement sur un acte respectueux, passé outre, un 
mois après, à la célébration du mariage. 

I ^4- L’acte respectueux sera notifié à celui ou ceux des 
ascendans désignés en Farticle 1 5 1 , par deux notaires, ou 
par un notaire et deux témoins; et, dans le procès-verbal 
qui doit en être dressé , il sera fait mention de la réponse. 

I d’absence de Fascendant auquel eût dû être 

fait Facte respectueux, il sera passé outre à la célébratiou 




32 Ltv. I/* Des Personnes. ^ . r r 

du mariage > en représentant le Jugement qui 
rendu pour déclarer Tabsence , ou , à défaut de ce j g ^ 
ment, celui qui aurait ordonné Fenquêie, ou, 
point encore eu de jugement, un acte de notorie e 
vré par le juge de paix du lieu ou l’ascendant ^ 

dernier domicile connu. Cet acte contiendra a ^ ec ara 
tion de quatre témoins appelés d office par ce 
paix. 

I < 6 . Les officiers de i’état civil qui auraient procédé 
à la célébration des mariages contractés par des fils n ayant 
pas atteint l’âge de vingt-cinq ans accomplis , ou par des 
filles n’ayant pas atteint l’âge de vingt-un ans accomplis, 
sans que le consentement des pères et mères, celui des 
aïeuls et aïeules, et celui de la famille, dans le cas où ils 
sont requis, soient énonces dans 1 acte de mariage, seront, 
à la diligence des parties intéressées et du procureur im- 
périal au tribunal de première instance du lieu où le 
mariage aura été célébré, condamnés à 1 amende portée 
par l’article 192, et, en outre, à un emprisonnement 
dont la durée ne pourra être moindre de six mois. 

Lorsqu’il n’y aura pas eu d’actes respectueux, 
dans les cas où ils sont prescrits, l’officier de l’état civil 
qui aurait célébré le mariage, sera condamné à la même 
amende , et à un emprisonnement qui ne pourra être 
moindre d’un mois. 

1^8. Les dispositions contenues aux articles i 48 et 
i 49 > et les dispositions des articles iji, 152, 153, ij4 
et 1 5 5 > relatives à l’acte respectueux qui doit être fait 
aux père et mère dans le cas prévu par ces articles , sont 
applicables aux enfans naturels légalement reconnus. 

I L’enfant naturel qui n’a point été reconnu, et 
celui qui , après l’avoir été , a perdu ses père et mère , ou 
dont les père et mère ne peuvent manifester leur volonté, 
ne pourra, avant Fâge de vingt-un ans révolus, se marier 
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Tit. V. Du Adartage. j j 

qu’après avoir obtenu le consentement d’un tuteur ad hoc 
qui lui sera nommé. 

160. S’il n’y a ni père ni mère, ni aïeuls ni aïeules, 
où s’ils se trouvent tous dans l’impossibilité de manifester 
leur volonté, les fils ou filles mineurs de vingt-un ans ne 
peuvent contracter mariage sans le consentement du conseil 
de famille. 

161. En ligne directe, le mariage est prohibé entre 
tous les ascendans et descendans légitimes ou naturels, 
et les alliés dans la même ligne. 

162. En ligne collatérale , le mariage est .prohibé entre 
le frère et la sœur légitimes ou naturels , et les alliés au 
même degré. 

1 63- Le mariage est encore prohibé entre l’oncle et la 
nièce, la tante et le neveu. 

1 64 - Néanmoins, il est loisible à l’Empereur de lever, 
pour des causes graves , les prohibitions portées au pré- 
cédent article. 

CHAPITRE II. 

Des Formalite' s relatives à la célébration du Mariage, 

16^. Le mariage sera célébré publiquement, devant 
l’officier civil du dçinicile de l’une des deux parties. 

166. Les deux publications ordonnées par l’article 65, 
au titre des Actes de l’état civil, seront faites à la munici- 
palité du lieu où chacune des parties contractantes aura 
son domicile. 

1 67* Néanmoins , si le domicile actuel n’est établi que 
par six mois de résidence , les publications seront faites en 
outre à la municipalité du dernier domicile. 

168. Si les parties contractantes , ou l’une d’elles , sont, 

C 
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relativement au mariage, sous la puissance d autrui, les 
publications seront encore faites à la municipalité u omi 
cile de ceux sous la puissance desquels elles se trouvent. 

1 6c). Il est loisible k l’Empereur ou aux officiers qu il 
préposera à cet effet , de dispenser , pour des causes graves , 
de la seconde publication. 

170. Le mariage contracté en pays étranger entre 
Français , et entre Français et étrangers , sera valable , s il 
a été célébré dans les formes usitées dans le pays, pourvu 
qu’il ait été précédé des publications prescrites par l’art. 63, 
au titre des Actes de l’état civil, et que le F rançais n ait point 
contrevenu aux dispositions contenues au chapitre pré- 
cédent. 

lyi. Dans les trois mois après le retour du Français 
sur le territoire de l’Empire , l’acte de célébration du ma- 
riage contracté en pays étranger , sera transcrit sur le 
registre public des mariages du lieu de son domicile. 

CHAPITRE III. 

Des Oppositions au Mariage. 

172. Le droit de former opposition k la célébration 
du mariage, appartient k la personne engagée par mariage 
avec l’une des deux parties contractantes. 

175. Le père , et k défaut du père , la mère , et k défaut 
de père et mère, les aïeuls et aïeules , peuvent former oppo- 
sition au mariage de leurs enfans et descendans , encore 
que ceux-ci aient vingt-cinq ans accomplis. 

174. A défaut d’aucun ascendant , le frère ou la sœur , 
l’oncle ou la tante , le cousin ou la cousine germains, ma- 
jeurs , ne peuvent former aucune opposition que dans les 
deux cas suivans : 
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1. ” Lorsque le consentement du conseil de famille, 
requis par l’article i6o, n’a pas été obtenu ; 

2. ° Lorsque l’opposition est fondée sur l’état de démence 
du futur époux : cette opposition, dont le tribunal pourra 
prononcer main-levée pure et simple, ne sera jamais reçue 
qu’kla charge, par l’opposant, de provoquer l’interdiction, 
et d’y faire statuer dans le délai qui sera fixé par le jugement. 

17^. Dans les deux cas prévus par le précédent article, 
le tuteur ou curateur ne pourra , pendant la durée de la 
tutelle ou curatelle, former opposition qu’autant qu’il y 
aura été autorisé par un conseil de famille , qu’il pourra 
convoquer. 

176. Tout acte d’opposition énoncera la qualité qui 
donne à l’opposant le droit de la former; il contiendra 
élection de domicile dans le lieu où le mariage devra être 
célébré ; il devra également, à moins qu’il ne soit fait k 
la requête d’un ascendant , contenir les motifs de l’oppo- 
sition : le tout k peine de nullité, et de l’interdiction de 
l’officier ministériel qui aurait sigpé l’acte contenant oppo- 
sition. 

1 77. Le tribunal de première instance prononcera dans 
les dix jours sur la demande en main-levée. 

1 78. S il y a appel > il y sera statué dans les dix jours 
de la citation. 

I79‘ S* 1 opposition est rejetée, les opposans, autres 
néanmoins que les ascendans, pourront être condamnés 
k des dommages-intérêts. 

CHAPITRE IV. 

Des Demandes en nullité de Mariage. 

I 3 o. Le mariage qui a été contracté sans le consente- 
ment libre des deux époux , ou de l’un deux , ne peut être 

C 2 
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attaqué que par ies époux , ou par celui des deux dont le 

consentement n’a pas été libre. 

Lorsqu’il y a eu erreur dans la personne, le mariage ne 
peut être attaqué que par celui des deux époux qui a ete 
induit en erreur. 

1 8 I . Dans le cas de farticle précédent , la demande 
en nullité n’est plus recevable , toutes les fois qu i y a 
eu cohabitation continuée pendant six mois depuis que 
l’époux a acquis sa pleine liberté ou que l’erreur a ete par 
lui reconnue. 

182. Le mariage contracté sans le consentement des 
père et mère, des ascendans, ou du conseil de famille, 
dans les cas où ce consentement était necessaire , ne peut 
être attaqué que par ceux dont le consentement était 
requis , ou par celui des deux époux qui avait besoin de 
ce consentement. 

183. L’action en nullité ne peut plus être intentée ni 
par les époux, ni par les parens dont le consentement était 
requis , toutes les fois que le mariage a été approuvé 
expressément ou tacitement par ceux dont le consente- 
ment était nécessaire , ou lorsqu’il s’est écoulé une année 
sans réclamation de leur part, depuis quils ont eu con- 
naissance du mariage. Elle ne peut être intentée non plus 
par l’époux, lorsqu’il s’est écoulé une année sans réclama- 
tion de sa part, depuis qu’il a atteint l’âge compétent pour 
consentir par lui-même au mariage. 

1 84 - Tout mariage contracté en contravention aux dis- 
positions contenues aux articles i 44 > t47> idi, 162 et 
163, peut être attaqué soit par les époux eux- mêmes, 
soit par tous ceux qui y ont intérêt, soit par le ministère 
public. 

185. Néanmoins le mariage contracté par des époux 
qui n’avaient point encore l’âge requis , ou dont l’un des 
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deux n’avait point atteint cet âge, ne peut plus être atta- 
qué , I lorsqu’il s’est écoulé six mois depuis que cet époux 
ou les époux ont atteint l’âge compétent; 2.® lorsque la 
femme qui n’avait point cet âge , a conçu avant l’échéance 
de six mois. 

1 86. Le père , la mère , les ascendans et la famille qui 
, ont consenti au mariage contracté dans le cas de l’article 
précédent, ne sont point recevables à en demander la 
nullité. 

I 87* Dans tous les cas ou, conformément à l’art. 1 84 » 
l’action en nullité peut être intentée par tous ceux qui y 
ont un intérêt, elle ne peut l’être par les parens collaté- 
raux, ou par les enfans nés d’uli autre mariage, du vivant 
des deux époux, mais seulement lorsqu’ils y ont un intérêt 
né et actuel. 

ï88. L’époux au préjudice duquel a été contracté un 
second mariage, peut en demander la nullité, du vivant 
même de l’époux qui était engagé avec lui. 

1 8^. Si les nouveaux époux opposent la nullité du 
premier mariage, la validité ou la nullité de ce mariage 
doit être jugée préalablement. 

I (^O. Le procureur impérial , dans tous les cas auxquels 
s’applique l’article i84> et sous les modifications portées 
en l’article 185, peut et doit demander la nullité du ma- 
riage , du vivant des deux époux , et les faire condamner 
à se séparer. 

Ipi. Tout mariage qui n’a point été contracté publi- 
quement, et qui n’a point été célébré devant l’officier 
public compétent , peut être attaqué par les époux eux- 
niéines, par les père et mère, par les ascendans, et par 
JUS ceux qui y ont un intérêt né et actuel, ainsi que 
par le ministère public. 

IC)Z. Si le mariage n’a point été précédé des deux 

c 3 
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publications requises , ou s’il n’a pas été obtenu des dis- 
penses permises par la loi, ou si les intervalles prescrits 
dans les publications et célébrations n’ont point été^ 
servés , le procureur impérial fera prononcer contre 1 olri- 
cier public une amende qui ne pourra excéder trois cents 
francs; et, contre les parties contractantes , ou ceux sous 
la puissance desquels elles ont agi, une amende propor- 
tionnée à leur fortune. 


Les peines prononcées par l’article précédent, 
seront encourues par les personnes qui y sont désignées, 
pour toute contravention aux règles prescrites par l’ar- 
ticle 165 , lors même que ces contraventions ne seraient 
pas jugées suffisantes pour faire prononcer la nullité du 
mariage. 

I Nul ne peut réclamer le titre d’époux et îes effets 
civils du mariage, s’il ne représente un acte de célébration 
inscrit sur le registre de l’état civil ; sauf les cas prévus par 
l’article au titre des Actes de Vétat civil. 


La possession d’état ne pourra dispenser les pré- 
tendus époux qui l’invoqueront respectivement, de repré- 
senter l’acte de célébration du mariage devant l’officier de 
l’état civil. 

1 96. Lorsqu’il y a possession d’état , et que l’acte de 
célébration du mariage devant l’officier de l’état civil est 
représenté, les époux sont respectivement non recevables 
à demander la nullité de cet acte. 


1 97. Si néanmoins , dans le cas des articles i et 195, 
il existe des enfans issus de deux individus qui ont vécu 
publiquement comme mari et femme, et qui soient tous 
deux décédés , la légitimité des enfans ne peut être con- 
testée sous le seul prétexte du défaut de représentation de 
l’acte de célébration, toutes les fois que cette légitimité 
est prouvée par une possession d’état qui n’est point con- 
tredite par l’acte de naissance. 
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Tit. V. Du Mariûgt, 3 y 

1^8. Lorsque la preuve d’une célébration légale du 
wiariage se trouve acquise par le résultat d’une procédure 
criminelle , l’inscription du jugement sur les registres de 
l’état civil assure au mariage, à compter du jour de sa célé- 
bration , tous les effets civils, tant à l’égard des époux, 
qu’à l’égard cles enfans issus de ce mariage. 

I Si les époux ou l’un d’eux sont décédés sans avoir 
découvert la fraude , l’action criminelle peut être intentée 
par tous ceux qui ont intérêt de faire déclarer le mariage 
valable, et par le procureur impérial. 

200. Si l’officier public est décédé lors de la découverte 
de la fraude, l’action sera dirigée au civil contre ses héri- 
tiers par le procureur impérial, en présence des parties 
intéressées et sur leur dénonciation. 

20 1 . Le mariage qui a été déclaré nul , produit néan- 
moins les effets civils, tant k l’égard des époux qu’k l’égard 
des enfans , lorsqu’il a été contracté de bonne foi. 

202. Si la bonne foi n’existe que de la part de l’un des 
deux époux, le mariage ne produit les effets civils qu’en 
faveur de cet époux, et des enfans issus du mariage. 

CHAPITRE V. 

Des Obligations qui naissent du Mariage. 

203* Les époux contractent ensemble, par le fait seul 
du mariage, l’obligation de nourrir, entretenir et élever 
leurs enfans. 

2 o 4 ‘ L’enfant n’a pas d’action contre ses père et mère 
pour un établissement par mariage ou autrement. 

205* Les enfans doivent des alimens k leurs père et 
mère et autres ascendans qui sont dans le besoin. 

206. Les gendres et belles-filles doivent également, et 

c 4 
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dans les mêmes circonstances , des alimens à leurs beau- 
père et belle-mère ; mais cettè obligation cesse, i . loisque 
la belle-mère a convolé en secondes noces; 2. lorsque 
celui des époux qui produisait Taffinité, et les enfans issus 
de son union avec l’autre époux, sont décédés. 

207. Les obligations résultant de ces dispositions sont 
réciproques. 

208. Les alimens ne sont accordés que dans la propor- 
tion du besoin de celui qui les réclame, et de la fortune 
de celui qui les doit. 

20p. Lorsque celui qui fournit ou celui qui reçoit des 
alimens est replacé dans un état tel , que l’un ne puisse 
plus en donner , ou que l’autre n’en ait plus besoin en 
tout ou en partie, la décharge ou réduction peut en être 
demandée. 

210. Si la personne qui doit fournir les alimens justifie 
qu’elle ne peut payer la pension alimentaire , le tribunal 
pourra, en connaissance de cause, ordonner qu’elle recevra 
dans sa demeure, quelle nourrira et entretiendra celui 
auquel elle devra des alimens. 

21 I. Le tribunal prononcera également si le père 
ou la mère qui offrira de recevoir, nourrir et entretenir 
dans sa demeure , l’enfant h qui il devra des alimens , 
devra,, dans ce cas, être dispensé de payer la pension 
alimentaire, 

CHAPITRE VI. 

Des Droits et des Devoirs respectifs des Époux. 

212. Les époux se doivent mutuellement fidélité, 
secours , assistance. 

213. Le mari doit protection k sa femme, la femme 
obéissance k son mari. 
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2 1 4* La femme est obligée d’habiter avec le mari, et 
de le suivre par-tout ou il juge'k propos de résider : le mari 
est obligé de la recevoir, et de lui fournir tout ce qui est 
nécessaire pour les besoins de la vie, selon ses facultés et 
son état. 

2 1^. La femme ne peut ester en jugement sans l’auto- 
risation de son mari , quand même elle serait marchande 
publique, ou non commune, ou séparée de biens. 

2 l6. L’autorisation du mari n’est pas nécessaire lorsque 
la femme est poursuivie en matière criminelle ou de police. 

217. La femme, même non commune ou séparée de 
biens, ne peut donner , aliéner , hypothéquer, acquérir, a 
titre gratuit ou onéreux, sans le concours du mari dans 
l’acte , ou son consentement par écrit. 

218. Si le mari refuse d’autoriser sa femme à ester en 
jugement, le juge peut donner l’autorisation. 

2 I p. Si le mari refuse d’autoriser sa femme k passer un 
acte, la femme peut faire citer son mari directement devant 
le tribunal de première instance de l’arrondissenient du do- 
micile commun, qui peut donner ou refuser son autorisa- 
tion, après que le mari aura été entendu ou dûment appelé 
en la chambre du conseil. 

220. La femme, si. elle est marchande publique, peut, 
sans l’autorisation de son mari , s’obliger pour ce qui con- 
cerne son négoce ; et , audit cas , elle oblige aussi son mari , 
s’il y a communauté entre eux. 

Elle n’est pas réputée marchande publique, si elle ne fait 
que détailler les marchandises du commerce de son mari; 
mais seulement quand elle fait un commerce séparé. 

221. Lorsque le mari est frappé d’une condamnation 
emportant peine afflictive ou infamante, encore qu’elle 
n’ait été prononcée que par contumace, la femme, même 
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majeure, ne peut, pendant la durée de la peine, ester en 
jugement, ni contracter, qu’après s’être fait autoriser par 
le juge, qui peut, en ce cas, donner l’autorisation, sans 
que le mari ait été entendu ou appelé. 

222. Si le mari est interdit ou absent, le jug^ peut, 
en connaissance de cause, autoriser la femme, soit pour 
ester en jugement, soit pour contracter. 

223. Toute autorisation générale, même stipulée par 
contrat de mariage , n’est valable que quant à l’administra- 
tion des biens de la femme. 

224 . Si le mari est mineur, l’autorisation du juge est 
nécessaire à la femme, soit pour ester en jugement, soit 
pour contracter. 

22^. La nullité fondée sur le défaut d’autorisation ne 
peut être opposée que par la femme , par le mari , ou par 
leurs héritiers. 

22j6. La femme peut tester sans l’autorisation de son 
mari. 

CHAPITRE VII. 

De la Dissolution du Aîariage. 

227. Le mariage se dissout, 

I Par la mort de l’un des époux ; 

Par le divorce légalement prononcé ; 

3 .® Par la condamnation devenue définitive de l’un des 
époux, k une peine emportant mort civile. 

CHAPITRE VIIL 

Des seconds Mariages. 

228. La femme ne peut contracter un nouveau mariage 
qu’après dix mois révolus depuis la dissolution du mariage 
précédent. 
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Du Divorce. 

[Décrété le 21 Mars 1803. Promulgué le 31 du meme mois.] 

CHAPITRE PREMIER. 

Des Causes du Divorce. 


22p. Le mari pourra demander le divorce pour cause 
sation J’adultère de sa femme. 

I, oup 

230. La femme pourra demander le divorce pour cause 
d’adultère de son mari, lorsqu’il aura tenu sa concubine 

n uf s J I • 

dans la maison commune. 


2^1. Les époux pourront réciproquement demander le 
divorce pour excès, sévices ou injures graves, de l’un d’eux 
envers l’autre. 

252. La condamnation de l’un des époux à une peine 
infamante, sera pour l’autre époux une cause de divorce. 

2.33* Ee consentement mutuel et persévérant des 
fun(fe exprimé de la manière prescrite par la loi, sous 

les conditions et après les épreuves qu’elle détermine , 
prouvera suffisamment que la vie commune leur est in- 
supportable, et qu’il existe, par rapport k eux, une cause 
péremptoire de divorce. 
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CHAPITRE IL 

Du Divorce pour Cause de'tertninee. 


Section I/® 

Des Formes du Divorce pour cause déterminéCé 

23^. Quelle que soit la nature des faits ou des délits 
qui donneront lieu à la demande en divorce pour cause 
déterminée, cette demande ne pourra être formée qu’au 
tribunal de l’arrondissement dans lequel les époux auront 
leur domicile. 

2^^. Si quelques-uns des faits allégués par l’époux de- 
mandeur, donnent lieu à une poursuite criminelle de la 
part du ministère public, l’action en divorce restera sus- 
pendue jusqu’après l’arrêt de la cour de justice criminelle; 
alors elle pourra être reprise , sans. qu’il soit permis d’inférer 
de l’arrêt aucune fin de non-recevoir ou exception préju- 
dicielle contre l’époux demandeur. 

236. Toute demande en divorce détaillera les faits : elle 
sera remise, avec les pièces k l’appui, s’il y en a, au prési- 
dent du tribunal ou au juge qui en fera les fonctions, par 
l’époux demandeur en personne, à moins qu’il n’en soit 
empêché par maladie; auquel cas, sur sa réquisition et le 
certificat de deux docteurs en médecine ou en chirurgie, 
ou de deux officiers de santé, le magistrat se transportera 
au domicile du demandeur, pour y recevoir sa demande. 

237. Le juge, après avoir entendu le demandeur, et 
lui avoir fait les observations qu’il croira convenables, 
paraphera la demande et les pièces, et dressera procès- 
verbal de la remise du tout en ses mains. Ce procès-verbal 
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sera signé par le juge et par le demandeur, a moins que, 
celui-ci ne sache ou ne puisse signer, auquel cas il en sera 
fait mention. 

2^8. Le juge ordonnera, au bas de son procès-verbal, 
que les parties comparaîtront en personne devant lui, au 
jour et k l’heure qu’il indiquera; et qu’k cet effet, copie 
de son ordonnance sera par lui adressée k la partie contre 
laquelle le divorce est demandé. 

2^^. Au jour indiqué, le juge fera aux deux époux, 
s’ils se présèntent, ou au demandeur, s’il est seul compa- 
rant , les représentations qu’il croira propres k opérer un 
rapprochement : s’il ne peut y parvenir, il en dressera 
procès-verbal, et ordonnera la communication de la de- 
mande et des pièces au procureur impérial , et le référé 
du tout au tribunal. 

2^0. Dans les trois jours qui suivront, le tribunal, 
sur le rapport du président ou du juge qui en aura fait les 
fonctions, et sur les conclusions du procureur impérial, 
accordera ou suspendra la permission de citer. La suspen- 
sion ne pourra excéder le terme de vingt jours. 

24 !• Le demandeur, en vertu de la permission du tri- 
bunal, fera citer le défendeur, dans la forme ordinaire, a. 
comparaître en personne k faudience, k huis clos, dans le 
délai de la loi ; il fera donner copie, en tête de la citation , 
de la demande en divorce et des pièces produites k l’appui. 

242. A l’échéance du délai , soit que le défendeur 
comparaisse ou non, le demandeur en personne, assisté 
d’un conseil , s’il le juge k propos , exposera ou fera 
exposer les motifs de sa demande ; il représentera les 
pièces qui l’appuient, et nommera les témoins qu’il se 
propose de faire entendre. 

243* Si le défendeur comparaît en personne ou par un 
fondé de pouvoir, il pourra proposer ou faire proposer ses 
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observations, tant sur les motifs de la demande que sur les 
pièces produites par le demandeur et sur les témoins par 
lui nommés. Le défendeur nommera, de son cote, es 
témoins qu’il se propose de faire entendre, et sur lesquels 
le demandeur fera réciproquement ses observations. 

244. II sera dressé procès-verbal des comparutions , 
dires et observations des parties , ainsi que des aveux que 
l’une ou l’autre pourra faire. Lecture de ce procès-verbal 
sera donnée auxdites parties, qui seront requises de le | 
signer ; et il sera fait mention expresse de leur signature, | 
ou de leur déclaration de ne pouvoir ou ne vouloir signer, j 

245* Le tribunal renverra les parties à l’audience pu- I 
blique , dont il fixera le jour et l’heure ; il ordonnera la | 
communication de la procédure au procureur impérial, 
et commettra un rapporteur. Dans le cas où le défendeur 
n’aurait pas comparu, le demandeur sera tenu de lui faire 
signifier l’ordonnance du tribunal , dans le délai qu’elle 
aura déterminé. 

246. Au jour et k l’heure indiqués , sur le rapport du 
juge commis, le procureur impérial entendu, le tribunal 
statuera d’abord sur les fins de non-recevoir , s’il en a été 
proposé. En cas qu’elles soient trouvées concluantes, la 
demande en divorce sera rejetée : dans le cas contrairè, I 
ou s’il n’a pas été proposé de fins de non-recevoir, la 
demande en divorce sera admise. 

24 - 7 * Immédiatement après l’admission de la demande 
en divorce, sur le rapport du juge commis, le procureur 
impérial entendu, le tribunal statuera au fond. Il fera droit ' 
à la demande, si elle lui paraît en état d’être jugée; sinon, 

11 admettra le demandeur k la preuve des faits pertinens 
par lui allégués, et le défendeur k la preuve contraire. 

24s* A chaque acte de la cause, les parties pourront, 
après le rapport du juge, et avant que le procureur impérial 
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ait pris la parole, proposer ou faire proposer leurs moyens 
respectifs, d’abord sur les fins de non-recevoir, et ensuite 
sur le fond , mais en aucun cas le conseil du demandeur 
ne sera admis , si le demandeur n’est pas comparant en 
personne. 

24p. Aussitôt après la prononciation du jugement qui 
ordonnera les enquêtes, le greffier du tribunal donnera 
lecture de la partie du procès-verbal qui contient la no- 
mination déjà faite des témoins que les parties se proposent 
de faire entendre. Elles seront averties par le président, 
qu’elles peuvent encore en désigner d’autres, mais qu’après 
ce moment elles n’y seront plus reçues. 

2 ^ 0 . Les parties proposeront de suite leurs reproches 
respectifs contre les témoins qu’elles voudront écarter. Le 
tribunal statuera sur ces reproches, après avoir entendu 
le procureur impérial. 

2 ^ 1 . Les pareils des parties, à l’exception de leurs 
enfans et descendans , ne sont pas reprochables du chef 
de la parenté, non plus que les domestiques des époux, efi 
raison de cette qualité; mais le tribunal aura tel égard que 
de raison aux dépositions des parens et des domestiques. 

2 ^ 2 . Tout jugement qui admettra une preuve testimo- 
niale , dénommera les témoins qui seront entendus , et 
déterminera le jour et l’heure auxquels les parties devront 
les présenter. 

“^ 5 3 ’ dépositions des témoins seront reçues par 
le tribunal séant à huis clos , en présence du procureur 
impérial , des parties , et de leurs conseils ou amis , 
jusqu’au nombre de trois de chaque côté. 

2 Les parties, par elles ou par leurs conseils, pour- 
ront faire aux témoins telles observations et interpellations 
qu’elles jugeront à propos, sans pouvoir néanmoins les 
interrompre dans le cours de leurs dépositions. 
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255. Chaque déposition sera rédigée par 
V ^nvnuels elle aura donne 


quels dires et oblrvations auxquels elle aura donne 
Le procès-verbal ffenquê.e sera la tant aux .e.nou s 
qu'aux parties ; les uns et les autres seront requis de le 
signer ; et il sera fait mention de leur signature , 
leur déclaration qu’ils ne peuvent ou ne veu ent signer. 


2 S 6. Après la çlôture des deux enquêtes ou de celle 
du demandeur, si le défendeur n’a pas produit e témoins, 
le tribunal renverra les parties à l’audience publique, 
dont il indiquera le jour et l’heure; il ordonnera la com- 
munication de la procédure au procureur impérial , et 
commettra un rapporteur. Cette ordonnance sera signifiée 
au défendeur , à la requête du demandeur , dans le delai 
qu’elle aura déterminé. 


Au jour fixé pour le jugement définitif, le rapport 
sera fait par le juge commis ; les parties pourront ensuite 
faire, par elles-mêmes ou par l’organe de leurs conseils, 
telles observations qu’elles jugeront utiles k leur cause ; , 
après quoi le procureur impérial donnera ses conclusions. i 

258. Le jugement définitif sera prononce publique- , 
ment: lorsqu’il admettra le divorce, le demandeur sera j 
autorisé à se retirer devant l’otficier de l’état civil pour le 
faire prononcer. 1 

2^Ç. Lorsque la demande en divorce aura été formée 1 
pour cause d’excès, de sévices ou d’injures graves, encore ' 
qu’elle soit bien établie , les juges pourront ne pas admettre 1 
immédiatement le divorce. Dans ce cas, avant de faire droit, ' 
ils autoriseront la femme k quitter la compagnie de son l 
mari, sans être tenue de le recevoir, si elle ne le juge àj 
propos ; et ils condamneront le mari klui payer une pension h 
alimentaire proportionnée k ses facultés, si la femme n’a pas \ I 
elle-même des revenus suffisans pour fournir k ses besoins. 1 

260. Après une année d’épreuve , si les parties ne se sont 1 

pasL 
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pas réunies , i'époux demandeur pourra faire citer Fautre 
époux à comparaître au tribunal, dans les délais de la loi, 
pour y eiHjendre prononcer le jugement définitif, qui pour 
lors admettra le divorce, 

261. Lorsque le divorce sera demandé par la raison qu'un 
des époux est condamné à une peine infamante, les seules 
formalités à observer consisteront à présenter au tribunal 
de première instance une expédition en bonne forme du 
jugement de condamnation , avec un certificat de la cour 
de justice criminelle, portant que ce même jugement n'est 
plus susceptible d’être réformé par aucune voie légale. 

262. En cas d’appel du jugement d’admission ou du 
jugement définitif^ rendu par le tribunal de première ins- 
tance en matière de divorce , la cause sera instruite et jugée 
par la cour d’appel, comme affaire urgente. 

263. L’appel ne sera recevable qu’autant qu’il aura été 
interjeté dans les trois mois à compter du jour de la signi- 
fication du jugement rendu contradictoirement ou par dé- 
faut. Le délai pour se pourvoir à la cour de cassation contre 
un jugement en dernier ressort, sera aussi de trois mois à 
compter de la signification. Le pourvoi sera suspensif. 

26 - 4 * vertu de tout Jugement rendu en dernier res- 
sort ou passé en force de chose jugée, qui autorisera le di- 
vorce , l’époux qui l’aura obtenu , sera obligé de se présenter, 
dans le délai de deux mois, devant l’officier de l’état civil, 
l’autre partie dûment appelée, pour faire prononcer le di- 
vorce. 

265* Ces deux mois ne commenceront à courir, à l’é- 
gard des jugemens de première instance, qu’après l’expi- 
ration du délai d’appel; à l’égard des arrêts rendus par dé- 
faut en cause d’appel , qu’après l’expiration du délai d’oppo- 
sition ; et à l’égard des jugemens contradictoires en dernier 
ressort, qu’après l’expiration du délai du pourvoi en cassation. 

D 
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il pourra néanmoins faire valo 

Section II- 

Des Mesures provisoires esuxqudlespmt donner la 

Demande en divorce pour cause deternnnee. 


au 


267 L’administration provisoire des enfans restera 
.arLdmiiandeur ou défendeur en divorce , à moins qu 1 
l’en soit autrement ordonné par te tribunal, sui 
nl^rd^soit de la mère , soit de ta famitfe ou du procureur 
mpérial, pour le plus grand avantage des enfans. 

2 /t 8 La femme demanderesse ou défenderesse en di- 

^rorce, pourra quitter le domicile du mari pendant la pour 

Lite e\ demander une pension alimentaire proportionnée 
aux facultés du mari. Le tribunal indiquera la maison dans 
laquelle la femme sera tenue dé résider, et fixera, s il y a 
V I niimentaire que le mari sera oblige de 


-payer. 

260 La femmé sera ténue de justifier de sa résidence 
dans la maison indiquée, toutes les fois tiu’elle en sera re- 
quise* à défaut de cette justification , le mari pourra refuser 
la provision alimentaire, et, si la femme est demanderesse 
en divorce , la faire déclarer non-recevable à continuer ses 
poursuites. 

2-0. La femme commune en biens, demanderesse ou 
défenderesse en divorce, pourra, en tout état de cause, i 
partir de la date de l’ordonnance dont il est fait mention 
èn l’article 238, requérir, pour la conservation de ses 
droits , l’apposition des scellés sur les effets mobiliers de la 
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communauté. Ces scellés ne seront levés qu’en faisant in- 
ventaire avec prisée, et à la charge par le mari de repré- 
senter les choses inventoriées, ou de répondre de leur va- 
leur comme gardien judiciaire. 

■ 271. Toute obligation contractée par le mari à la 
charge de la communauté, toute aliénation par lui faite des 
immeubles qui en dépendeni;, postérieurement à la date 
de l’ordonnance dont il est fait mention en l’article zzS 
sera déclarée nulle , s’il est prouvé d’ailleurs qu’elle ait été 
fane ou contractée en fraude des droits de la femme. 

Section III. 

ur la: Des Fins de non-recevoir contre l'Action en divorce pour cause 
prociiT: déterminée» 

272. L’action en divorce sera éteinte par la récbncilii- 
>seei tion des epoux, survenue soit depuis les fairs qui auraient 
nlap pu autoriser cette action, soit depuis la demande en divorce. 

lont cas, le demandeur sera déclaré 

^ 0 non-recevable dans son action ; il pourra néanmoins en 

M pour cause survenue depuis la ré- 

conciliation, et alors faire usage des anciennes causes pour 
appuyer sa nouvelle demande. 

resiûf 274. Si le demandeur en divorce nie qu’il y ait eu récon- 
înseR cihation, le défendeur en fera preuve, soit par écrit, soit 
irrartf par témoins , dans la forme prescrite en la première sec- 
landes tion du présent chapitre, 
itinufl 

CHAPITRE III. 


Du Divorce par Consentement mutuel. 


detessf 
[e caa>: 

it me»! 275. Le consentement mutuel des époux ne sera point 
on de admis , si le mari a moins de vingt-cinq ans, ou si la femme 
iilierstet mineure de vingt-un ans. 

D 2 
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276. Le consentement mutuel ne sera admis qu apres 
deux ans de mariage. 

277. II ne pourra plus l’être après vingt ans de ma- 
riage , ni lorsque la femme aura quarante-cinq ans. 

278. Dans aucun cas, le consentement mutuel des 
époux ne suffira, s’il n’est autorisé par leurs peres et meres, 
ou par leurs autres ascendans vivans, suivant les réglés pres- 
crites par l’article 150» titre du Adnrieige, 

270. Les époux déterminés à opérer le divorce par 
consentement mutuel, seront tenus de faire prealaolemem 
inventaire et estimation de tous leurs biens meubles et im- 
meubles , et de régler leurs droits respectifs, sur lesquels 
il leur sera néanmoins libre de transigei. 

200 . Ils seront pareillement tenus de constater par écrit 
leur convention sur les trois points qui suivent : 

1 .“ A qui les enfans nés de leur union seront confiés, 
soit pendant le temps des épreuves , soit après le divorce 
prononcé ; 

z.° Dans quelle maison la femme devra se retirer et 
résider pendant le temps des épreuves ; 

3.“ Quelle somme le mari devra payer à sa femme pen- 
dant le même temps , si elle n’a pas des revenus suffisans 
pour fournir k ses besoins. 

28 I . Les époux se présenteront ensemble , et en per- 
sonne, devant le président du tribunal civil de leur arron- 
dissement, ou devant le juge qui en fera les fonctions, et 
lui feront la déclaration de leur volonté , en présence de 
deux notaires amenés par eux. 

282. Le juge fera aux deux époux réunis, et k chacun 
d’eux en particulier , en présence des deux notaires , telles 
représentations et exhortations qu’il croira convenables ; il 
leur donnera lecture du chapitre IV du présent titre, qui 
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règle les effets du Divorce, et leur développera toutes les 
conséquences de leur démarche. 

283. Si les époux persistent dans leur résolution, H 
leur sera donné acte, par le juge, de ce qu’ils demandent le 
divorce et y consentent mutuellement; et ils seront tenus 
de produire et cjéposer à l’instant, entre les mains des no- 
taires, outre les actes mentionnés aux articles 279 et 280, 

1. ° Les actes de leur naissance, et celui de leur mariage; 

2. ® Les actes de naissance et de décès de tous les enfans 
nés de leur union ; 

3. ° La déclaration authentique de leurs père et mère ou 
autres ascendans vivans , portant que , pour les causes à 
eux connues, ils autorisent tel ou telle, leur fils ou fille, 
petit-fils ou petite-fille , marié ou mariée à tel ou telle , k 
demander le divorce et k y consentir. Les pères, mères , 
aïeuls et aïeules des époux, seront présumés vivans jusqu’k 
la représentation des actes constatant leur décès. 

284* Les notaires dresseront procès-verbal détaillé de 
tout ce qui aura été dit et fait en exécution des articles 
précédens ; la minute en restera au plus Agé des deux 
notaires, ainsi que les pièces produites, qui demeureront 
annexées au procès-verbal , dans lequel il sera fait men- 
tion de l’avertissement qui sera donné k la femme de se 
retirer , dans les vingt-quatre heures, dans la maison coiv 
venue entre elle et son mari, et d’y résider jusqu’au divorce 
prononcé. ^ 

285. La déclaration ainsi faîte sera renouvelée dans la 
première quinzaine àe chacun des quatrième, septième et 
dixième mois qui suivront, en observant les mêmes for- 
malités. Les parties seront obligées k rapporter chaque fois 
la preuve, par acte public, que leurs pères , mères, ou 
autres ascendans vivans , persistent dans leur première 
détermination ; mais elles ne seront tenues k répéter la 
production d’aucun autre acte. 

D 3 




z86. Dans la quinzaine du jour où sera révolue! année, 
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sement, âgés de cinquante ans au moins, se présenteront 
ensemble et en personne devant le présidentdu tribunal ou 
le juge qui en fera les fonctions ; ils lui remettront les expé- 
ditions en bonne forme, des quatre procès-verbaux con- 
tenant leur consentement mutuel, et de tous les actes qui 
y auront été annexés, et requerront du magistrat, chacun 
séparément , en présence néanmoins l’un de l’autre et 
des quatre notables , l’admission du divorce. 

287. Après que le juge et les assistans , auront fait leurs 
observations aux époux , s’ils persévèrent , il leur sera 
donné acte de leur réquisition , et de la remise par eux 
feite des pièces à l|appui ; le greffier du tribunal dressera 
procès-verbal, qui sera signé tant par les parties (à moins 
qu’elles ne déclarent ne savoir ou ne pouvoir signer, 
auquel cas il en sera fait mention ) , que par les quatre 
assistans , le juge et le greffier. 

288. Le juge mettra de suite , au bas de ce procès- 
verbal, son ordonnazice portant que, dans les trois jours, 
il sera par lui référé du tout au tribunal en la chambre 
du conseil , sur les conclusions par écrit du procureur 
impérial , auquel les pièces seront , à cet effet , commu- 
niquées par le greffier. 

289. Si le procureur nnpérial trouve dans les pièces 
la preuve que les deux époux étaient âgés , le mari de 
vingt-cinq ans, la femme de vingt-un ans, lorsqu’ils ont 
fait leur première déclaration ; qu’à cette époque iis 
étaient mariés depuis deux ans , que le mariage ne re- 
montait pas à plus de vingt, que la femme avait moins 
de quarante-cinq ans, que le consentement mutuel a été 
exprimé quatre fois dans le cours de l’année, après les 
préalables ci-dessus prescrits , et avec toutes les formalités 
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’arnif. requises par le présent chapitre, notamment avec Tautori- 
assb nation des pères et mères des époux , ou avec celle de leurs 
irroni autres ascendans vivans en cas de prédécès des pères et 
entenj mères , il donnera ses conclusions, en ces termes , La loi 
bunil: permet; dans le cas contraire, ses conclusions seront en 
leseiî termes, La loi empêche. 

)a\ixQ! 2^0. Le tribunal , sur le référé , ne pourra faire d’autres 
actesi vérifications que celles indiquées par l’article précédent. S’il 
t, clac en résulte que, dans l’opinion du tribunal, les parties ont 
l’auirc satisfait aux conditions et rempli les formalités déterminées 
par la loi , il admettra le divorce , et renverra les parties 
nfahk devant Fofficier de l’état civil , pour le faire prononcer : dans 
il leur contraire, le tribunal déclarera qu’il n’y a pas lieu à 

admettre le divorce, et déduira les motifs de la décision. 

. • T/ I ' 

laldres 2^1. L’appel du jugement qui aurait déclaré ne pas y 
es 'à I -tvoir lieu k admettre le divorce , ne sera recevable qu autant 
oir sip qu’il sera interjeté par les deux parties , et néanmoins par 
. jçj ' actes séparés, dans les dix jours au plutôt , et au plus tard dans 
les vingt jours de la date du jugement de première instance. 


292. Les actes d’appel seront réciproquement signifiés 
tant k l’autre époux qu’au procureur impérial au tribunal 
IkIIî première instance. 

procs 293- Dans les dix jours, k compter de la signification 
J coŒi qui lui aura été faite du second acte d’appel, le procureur 
impérial au tribunal de première instance fera passer au 
procureur général impérial en la cour d’appel , l’expédition 
du jugement, et les pièces sur lesquelles il est intervenu. 
le mai! procureur général impérial en la cour d’appel donnera 

squit conclusions par écrit, dans les dix jours qui suivront 

poqiîf réception des pièces : le président , ou le juge qui le 
suppléera , fera son rapport k la cour d appel , en la 
chambre du conseil, et il sera statué définitivement dans 
tuel^ I0JJ (jjx jours qui suivront la remise des conclusions du 
procureur général impérial. 

omit D 4 
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^ 294. En vertu de l’arrêt qui 

dans les vingt jours de sa de l’état civil , 

ensemble et en personne dev passé, le juge- 

pour faire prononcer le divorce. Ce delai passe, ë 

ment demeurera comme non avenu. 

CHAPITRE IV. 

Des Effets du Divorce. 

20c Les époux qui divorceront pour quelque cause 
que ce soit , ne pourront plus se reunir. 

206 Dans le cas de divorce prononcé pour cause deter- 
minE , la femme divorcée ne pourra se remarier que dix 
mois après le divorce prononcé. 

207 Dans le cas de divorce par consentement mutuel, 
aucuV des deux époux ne pourra contracter un nouveau 
miiage que trois Ls après la prononciation du divorce. 

208. Dans le cas de divorce admis en justice pour 
cause d’adultère , l’époux coupable ne pourra jamais se 
marier avec son complice. La femme adultéré sera con- 
damnée par le même jugement, et sur la réquisition u 
ministère public , k la réclusion dans une maison de cor- 
rection pour un temps déterminé , qui ne pourra etre 
moindre de trois mois , ni excéder deux années. 

20g. Pour quelque cause que le divorce ail lieu , hors 
le cas du consentement mutuel , l’époux contre lequel le 
divorce aura été admis , perdra tous les avantages que 
l’autre époux lui avait faits , soit par leur contrat de ma- 
riage , soit depuis le mariage contracté. 

2 00 . L’époux qui aura obtenu le divorce , conservera 
les avantages klui faits par l’autre époux, encore qu’ils aient 
été stipulés réciproques , et que la réciprocité n’ait pas lieu. 
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f«ii 301. Si les époux ne s’étaient fait aucun avantage, 
tittrc: ou si ceux stipulés ne paraissaient pas suffisans pour assu- 
t civi rer la subsistance de l’époux qui a obtenu le divorce, le 
e jïj! tribunal pourra lui accorder, sur les biens de l’autre époux, 
une pension alimentaire, qui ne pourra excéder le tiers 
des revenus de cet autre époux. Cette pension sera révo- 
cable dans le cas où elle cesserait d’être nécessaire. 


302. Les enfans seront confiés à l’époux cfui a obtenu 
le divorce, à moins que le tribunal, sur la demande de la 
famille, ou du procureur impérial, n’ordonne, pour le 
[ueai grand avantage des enfans, que tous ou quelques-uns 
d’eux seront confiés aux soins soit de l’autre epoux, soit 
use dé: d’une tierce personne. 

irque: 303. Quelle que soit la personne :i laquelle les enfans 

seront confiés, les père et mère conserveront respective- 
itniuB ïTient le droit de surveiller l’entretien et l’éducation de leurs 
1 nouïi et seront tenus d’y contribuer k proportion de leurs 

divOT f^icultés. 


^ 04 - La dissolution du mariage par le divorce admis 
f en justice , ne privera les enfans nés de ce mariage , 
jamais jçg avantages qui leur étaient assurés par les 

sera et lois ^ ou par les conventions matrimoniales de leurs père 
et mère; mais il n’y aura d’ouverture aux droits des 
enfans que de la même manière et dans les mêmes cir- 
^ constances où ils se vSeraient ouverts s’il n’y avait pas eu 
de divorce. 

lieu, I 305. Dan^e cas de divorce par consentement mutuel , 
e lequeja propriété de la moitié des biens de chacun des deux 
itages ( époux , sera acquise de plein droit, du jour de leur pre- 
rat de jriière déclaration, aux enfans nés de leur mariage : les 
père et mère conserveront néanmoins la jouissance de 
conserv^^^^^ moitié, jusqu’à la majorité de leurs enfans, à la 
charge de pourvoir à leur nourriture, entretien et édu- 
cation , conformément à leur fortune et k leur état : le 
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tout sans préjudice des autres avantages qui pourraient 
avoir été assurés auxdits enfans par les conventions ma- 
trimoniales de leurs père et mère. 

CHAPITRE V. 

De la Séparation de corps. 

^06. Dans les cas où il y a lieu à la demande en 
divorce pour cause déterminée , il sera libre aux époux 
de former demande en séparation de corps. 

307. Elle sera intentée, instruite et jugée de la même 
manière que toute autre action civile; elle ne pourra avoir 
lieu par le consentement mutuel des époux. 

308. La femme contre laquelle la séparation de corps 
sera prononcée pour cause d’ adultéré , sera condamnée 
par le même jugement, et sur la réquisition du ministère 
public , à la réclusion dans une maison de correction 
pendant un temps déterminé, qui ne pourra être moindre 
de trois mois, ni excéder deux années. 

30p. Le mari restera le maître d’arrêter l’effet de cette 
condamnation , en consentant à reprendre sa femme. 

3 10. Lorsque la séparation de corps prononcée pour 
toute autre cause que l’adultère de la femme, aura duré 
trois ans , l’époux qui était originairement défendeur , 
pourra demander le divorce au tribunal , qui l’admettra, 
si le demandeur originaire, présent ou dûment appelé, 
ne consent pas immédiatement à faire cesser la séparation. 

3 I I . La séparation de corps emportera toujours sépa- 
ration de Àiens. 


urraif- 
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TITRE VIL 

De la Paternité et de la Filiation. 

[ Décrété fc 23 Mars 1803. Promulgué le z Avril.] 
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CHAPITRE PREMIER. 

De la Filiation des Enfans légitimes ou nés dans le 

Mariage. 

^12. L’enfant conçu pendant le mariage a pour 
père le mari. 

Néanmoins celui-ci pourra désavouer l’enfant, s’il 
prouve que , pendant le temps qui a couru depuis le trois- 
centième jusqu’au cent- quatre-vingtième jour avant la 
naissance de cet enfant, il était, soit par cause d’éloi- 
gnement, soit par l’effet de quelque accident, dans l’im- 
possibilité physique de cohabiter avec sa femme. 

^ I Le mari ne pourra, en alléguant son impuissance 
naturelle, désavouer l’enfant : il ne pourra le désavouer 
même pour cause d’adultère, à moins que la naissance ne 
lui ait été cachée, auquel cas il sera admis à proposer tous 
les faits propres à justifier qu’il n’en est pas le père. 

3 l 4 * L’enfant né avant le cent-quatre-vingtième jour 
du mariage, ne pourra être désavoué par le mari, dans les 
cas suivans : i s’il a eu connaissance de la grossesse avant 
le mariage; 2.® s’il a assisté à l’acte de naissance, et si cet 
acte est signé de lui , ou contient sa déclaration qu’il ne 
sait signer; 3.® si l’enfant n’est pas déclaré viable. 

315* La légitimité de l’enfant né trois cents jours après 
la dissolution du mariage, pourra être contestée. 
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316. Dans les divers cas où le mari est autorisé à 
réclamer, il devra le faire, dans le mois, s il se trouve 

les lieux de la naissance de l’enfant; ^ 

Dans les deux mois après son retour, si, à. a meme 

époque, il est absent; r i r j 

Dans les deux mois après la découverte de la fraude, 

si on lui avait caché la naissance de 1 enfant. 


3 17. Si le mari est mort avant d’avoir fait sa réclama- 
tion , mais étant encore dans le délai utile pour la faire, les 
héritiers auront deux mois pour contester la légitimité e 
l’enfant, à compter de l’époque où cet enfant se serait mis 
en possession des biens du mari , ou de I époque ou^ les 
héritiers seraient troublés par l’enfantdans cette possession. 


3 I 8. Tout acte extrajudiciaire contenant le désaveu de 
la part du mari ou de^es héritiers , sera comme non avenu, 
s’il n’est suivi, dans le délai d’un mois, dune action en 
justice, dirigée contre un tuteur ad hoc donné à 1 enfant, 
et en présence de sa mère. 


CHAPITRE II. 


Des Preuves de la Filiation des Enfans légitimes, 

31p. La filiation des enfans légitimes se prouve par 
les actes de naissance inscrits sur le registre de l’état civil. 

320. A défaut de ce titre, la possession constante de 
Fétat d’enfant légitime suffit. 

321. La possession d’état s’établit par une réunion 
suffisante de faits qui indiquent le rapport de filiation et 
de parenté entre un individu et la famille k laquelle il 
prétend appartenir. 

Les principaux de ces faits sont, 

Que l’individu a toujours porté le nom du père auquel 
il prétend appartenir; 
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Que le père l’a traité comme son enfant, et a pourvu, en 
cette qualité , à son éducation , à son entretien et a son 
établissement ; 

Qu’il a été reconnu constammentpour tel dans la société; 

Qu’il a été reconnu pour tel par la famille. 

^22. Nul ne peut réclamer un état contraire à celui que 
lui donnent son titre de naissance et la possession conforme 
à ce titre; 

Et réciproquement, nul ne peut contester l’état de celui 
qui a une possession conforme à son titre de naissance. 

^2 J. A défaut de titre et de possession constante, ou si 
l’enfaiit a été inscrit, soit sous de faux noms, soit comme 
né de père et mère inconnus , la preuve de filîïtdon peut se 
faire par témoins. 

Néanmoins cette preuve ne peut être admise que lorsqu’il 
y a commencement de preuve par écrit, ou lorsque les pré- 
somptions ou indices résultant défaits dès-lors constans, 
sont assez graves pour déterminer l’admission. 

'^24- Le commencement de preuve par écrit résulte des 
titres de famille, des registres et papiers domestiques du 
père ou de la mère , des actes publics et même privés 
émanés d’une partie engagée dans la contestation , ou qui 
y aurait intérêt si elle était vivante. 

^2^. La preuve contraire pourra se faire par tous les 
moyens propret? à établir que le réclamant n’est pas l’enfint 
de la mère qu’il prétend avoir, ou même, la maternité 
prouvée , qu’il n’est pas l’enfant du mari de la mère. 

^26. Les tribunaux civils seront seuls compétens pour 
statuer sur les réclamations d’état. 

'^2y, L’action criminelle contre un délit de suppression 
d’état, ne pourra commencer qu’après le jugement définitif 
sur la question d’état. 
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^28. L'action en réclamation d’état est imprescriptible |j 
à l’égard de Tenfant. || 

^ 20. L’action ne peut être intentée par les héritiers de ,, 
Fenfant qui n’a pas réclamé, qu’autant qu’il est décédé mi- j 
neur, ou dans les cinq années après sa majorité. 

^ ^O. Les héritiers peuvent suivre cette action lorsqu elle ^ 
a été commencée par l’enfant, à moins qu il ne s en fût dé- J 
sis té formellement, ou qu’il n’eût laissé passer trois années ,, 
sans poursuites , k compter du dernier acte de la procédure. I 

CHAPITRE III. 

Des Enfans naturels. 
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Section I."* 

De la Légitimation des Enfans naturels. 

I . Les enfans nés hors mariage, autres que ceux nés 
d’un commerce incestueux ou adultérin, pourront être lé- 
gitimés par le mariage subséquent de leurs père et mère, ' 
lorsque ceux-ci les auront légalement reconnus avant leur 
mariage, ou qu’ils les reconnaîtront dans l’acte même de 
célébration. 

332. La légitimation peut avoir lieu, même en faveur 
des enfans décédés qui ont laissé des descendans; et , dans 
ce cas , elle profite k ces descendans. 

, 333. Les enfans légitimés par le mariage subséquent, 
auront les mêmes droits que s’ils étaient nés de ce mariage. 

Section II. 

De la Reconnaissance des Enfans naturels, 

334. La reconnaissance d’un enfant naturel sera faite 
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par un acte authentique, lorsqu’elle ne l’aura pas été dans 
son acte de naissance. 

335 * Cette reconnaissance ne pourra avoir lieu au profit 
des enfans nés d’un commerce incestueux ou adultérin. 

336. La reconnaissance du père, sans l’indication et 
l’aveu de la mère, n’a d’effet qu’à l’égard du père. 

33y. La reconnaissance faite pendant le mariage, par 
l’un des époux , au profit d’un enfant naturel qu’il aurait eu , 
avant son mariage, d’un autre que de son époux, ne pourra 
nuire ni à celui-ci , ni aux enfans nés de ce mariage. 

Néanmoins elle produira son effet après la dissolution 
de ce mariage , s’il n’en reste pas d’enfans. 

338- L’enfant naturel reconnu ne pourra réclamer ks 
droits d’enfant légitime. Les droits des enfans naturels se- 
ront réglés au titre eles Successions, 

539 ‘ Toute reconnaissance de la part du père ou de la 
mère , de même que toute réclamation de la part de l’enfant , 
pourra être contestée par tous ceux qui y auront intérêt. 

340. La recherche de la paternité est interdite. Dans le 
cas d'enlèvement, lorsque l’époque de cet enlèvement se 
rapportera à celle de la conception, le ravisseur pourra 
être, sur la demande des parties intéressées, déclaré père 
de l’enfant. 

34 La recherche de la maternité est admise. 

L’enfant qui réclamera sa mère, sera tenu de prouver 
qu’il est identiquement le même que l’enfant dont elle est 
accouchée. 

Il ne sera reçu à faire cette preuve par témoins, que 
lorsqu’il aura déjà un commencement de preuve par écrit. 

342.. Un enfant ne sera jamais admis à la recherche 
soit de la paternité, soit de la maternité, dans les cas ou, 
suivant l’article 335, la reconnaissance n’est pas admise. 
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TITRE VIII. 

Z)e V Adoption et de la Tutelle officieuse, 

[Décrété le 2} Mars 1805. Promulgué le 2 Avril.] 


CHAPITRE PREMIER. 


De l’Adoption. 


Section I." 

De l’Adoption et de scs effets. 

'x/jA. L’adoption n’est permise qu’aux personnes de 
l’un ou de l’autre sexe, âgées de plus de cinquante ans 
qui n’auront , à l’époque de 1 adoption , ni enfans , ni des- 
cendans légitimes , et qui auront au moins quinze ans de 
plus que les individus qii’elles se proposent d adopter. 

^44. peut être adopté par plusieurs, si ce n’est 

par deux époux. 

Hors le cas de l’article ff6, nul époux ne peut adopter 
qu’avec le consentement de l’autre conjoint. 

^45. La faculté d’adopter ne pourra être exercée qu’en 
vers l’individu à qui l’on aura , dans sa minorité et pendant 
six ans au moins , fourni des secours et donné des soins 
non interrompus , ou envers celui qui aurait sauvé la vie 
à l’adoptant, soit dans un combat, soit en le retirant des 
flammes ou des flots. < 

Il suffira, dans ce deuxième cas, que l’adoptant soit 
majeur , plus âgé que ) adopté , sans enfans ni descendans 
légitimes ; et s’il est marié , que son conjoint consente <i 
l’adoption. 
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546. L’adoption ne pourra, en aucun cas, avoir lieu 
avant la majorité de l’adopté. Si l’adopté , ayant encore ses 
père et mère, ou l’un des deux , n’a point accompli sa 
vingt-cinquième année, il sera tenu de rapporter le con- 
sentement donné à l’adoption par ses père et mère, ou par 
le survivant ; et s’il est majeur de vingt-cinq ans , de re-^ 
quérir leur conseil. 

347* L’adoption conférera le nom de l’adoptant à l’a- 
dopté , en l’ajoutant au nom propre de ce dernier. 

348. L’adopté restera dans sa famille naturelle , et y con- 
servera tous ses droits : néanmoins le mariage est prohibé 

Entre l’adoptant, l’adopté et ses descendans; 

Entre les enfans adoptifs du même individu ; 

Entre l’adopté et les enfans qui pourraient survenir à 
l’adoptant ; 

Entre l’adopté et le conjoint de l’adoptant , et récipro- 
quement entre l’adoptant et le conjoint de l’adopté. 

349* L’obligation naturelle , qui continuera d’exister 
entre l’adopté et ses père et mère , de se fournir des ali- 
mens dans les cas déterminés par la loi , sera considérée 
comme commune à l’adoptant et à l’adopté, l’uu envers 
l’autre. 

350. L’adopté n’acquerra aucun droit de successibilité 
sur les biens des parens de l’adoptant; mais il aura sur la 
succession de l’adoptant les mêmes droits que ceux qu’y 
aurait l’enfant né en mariage , même quand il y aurait d’au- 
tres enfans de cette dernière qualité nés depuis l’adoption. 

3 ^ 1 . Si l’adopté uieurt sans descendans légitimes, les 
choses données par l’adoptant , ou recueillies dans sa suc- 
cession , et qui existeront en nature lors du décès de l’a- 
dopté , retourneront il l’adoptant ou à ses descendans , à la 
charge dè contribuer aux dettes, et sans préjudice des droits 
des tiers. 

Le surplus des biens de l’adopté appartiendra à ses propres 
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parens ; et ceux-ci excluront toujours, pour les j ts 
mêmes spécifiés au présent article , tous 
l’adoptant autres que ses descendans. 

7 2. Si , du vivant de l’adoptant , et apres le deces 
de l’adopté, les enfans ou descendans laissés par ce ui-ci 
mouraient eux-mêmes sans postérité , 1 adoptant succe era 
aux choses par lui données , comme il est dit en 1 article 
précédent; mais ce droit sera inhérent k la personne de 
l’adoptant , et non transmissible k ses héritiers , meme en 
ligne descendante. 

Section 11. 

Des Formes de V Adoption, 

2 0. La personne qui se proposera d adopter, et celle 
qui voudra être adoptée , se présenteront devant le juge 
de paix du domicile de l’adoptant , pour y passer acte de 
leurs conseil temens respectifs. 

354. Une expédition de cet acte sera remise, dans 
les dix jours suivans , par la partie la plus diligente , au 
procureur impérial au tribunal de première Instance clans 
le ressort duquel se trouvera le domicile de l’adoptant, 
pour être soumis k l’homologation de ce tribunal. 

3^5. Le tribunal, réuni en la chambre du conseil, et 
après s’être procuré les renseignemens convenables, véri- 
fiera , 1 ." si toutes les conditions de la loi sont remplies; 
2..“ si la personne qui se propose d’adopter, jouit d’une 
bonne réputation. 

356. Après avoir entendu le procureur impérial , et 
sans aucune autre forme de procédure, le tribunal pro- 
noncera , sans énoncer de motifs , en ces termes •. Il y i 
lieu , ou II n’y a pas lieu a l’adoption, 

3 57. Dans le mois qui suivra le jugement du tribuna 
de première instance, ce jugement sera, sur les poursuites 
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ritiers^® la partie la plus diligente, soumis îi la cour d’appel, 
qui instruira dans les mêmes formes que le tribunal de 
première instance, et prononcera, sans énoncer de mo- 
^ ^'tifs : Le jugement est confirmé , ou Le jugement est réformé ; 
larcet^ conséquence , il y a lieu, ou il n’y a pas lieu à l’adoption. 

en Fr 35°’ Tout arrêt de la cour d’appel qui admettra une 
, sera prononcé à l’audience , et affiché en tels 
^ i^^j,ieux et en tel nombre d’exemplaires que le tribunal jugera 
:onvenables. 

Dans les trois mois qui suivront ce jugement, 
'adoption sera inscrite, k la réquisition de l’une ou de 
’autre des parties , sur le registre de l’état civil du lieu 
p)ù l’adoptant sera domicilié. 

îvantiei Cette inscription n’aura lieu que sur le vu d’une expé- 
lition , en forme, du jugement de la cour d’appel; et 
adoption restera sans effet si elle n’a été inscrite dans ce 
[élai. 


asser r 


remise. 

dilmi: 3 * adoptant venau k mourir après que l’acte cons- 

jnsiji^atant la volonté de former le contrat d’adoption a été reçu 
de porté devant les tribunaux, et avant 

buri • ^ ceux-ci eussent définitivement prononcé, l’instruction 
era continuée et l’adoption admise, s’il y a lieu, 
lu corne héritiers de l’adoptant pourront, s’ils croient l’adop- 
enaoleston inadmissible, remettre au procureur impérial tous 
^nt re^Tiémoires et observations k ce sujet. 

, jouiiî 

CHAPITRE II. 

De la Tatelle ofeieuse. 

mes'-lt 'PoUT individu âgé de plus de cinquante ans, et 

ans enfans ni descendans légitimes, qui voudra, durant la 
ju tfilninorité d’un individu, se l’attacher par un titre légal, pourra 
j pouriiievenir son tuteur officieux, en obtenant le consentement 





^8 Liv. I." Des Personnes. 

des père et mère de l’enfant, ou du survivant d’entre eux 
^ « -I nu ennii, si len 


des père et mère üe lenrani, ou uu , 

ou, à leur défaut, d’un conseil de famiüe, ou enfin, si leiv h J 
’ _ _ ^ U O n i- lp rnn a lîû' 


OU , a leur üeraul, U uii cuiiocii VJ»- 

fant n’a point de parens connus, en obtenant le consente- 

ment des administrateurs de l’hospice ou i 

cueilli, ou de la municipalité du lieu de sa résidence. 

362. Un époux ne peut devenir tuteur officieux qu’avec 
ie consentement de I autre conjoint. 

062. Le juge de paix du domicile de l’enfant dresser! 
procès-verbal des demandes et conseil temens relatifs kli 
tutelle officieuse 
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364. Cette tutelle rie pourra avoir lieu qu’au proÉ; 
d’eiffians âgés de moins de quinze ans. 

Elle emportera avec soi , sans préjudice de toutes stipu- 
lations particulières, l’obligation de nourrir le pupille,* 

i’élever, de le mettre en état de gagner sa vie. 

3 6 5 . Si le pupille a quelque bien , et s’il était antérifu- 
rement en tutelle , l’administration de ses biens , connue 
celle de sa personne, passera au tuteur officieux, qui iii 
pourra néanmoins imputer les dépenses de l’éducation sut 
les revenus du pupille. 
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366. Si le tuteur officieux, après cinq ans révolus depuii 
la tutelle, et dans la prévoyance de son décès avant la ma- 
jorité du pupille , lui conféré l’adoption par acte testamen- 
taire , cette disposition sera valable , pourvu que le tuteut 
officieux ne laisse point d’enfans légitimes. 

367. Dans le cas où le tuteur officieux mourrait, soit 
avant les cinq ans, soit après ce temps, sans avoir adopté 
son pupille, il sera fourni à celui-ci, durant sa minorité, dn 
moyens de subsister, dont la quotité et l’espèce, s’il n’)‘ 
été antérieurement pourvu par une convention formelle 
seront réglées soit amiablement entre les représentans 
pectifs du tuteur et du pupille, soit judiciairement enc: 
de contestation. 
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entre! ^68. Si, k la majorité du pupille, son tuteur officieux 
fi*^>i’eut Fadopter, et que le premier y consente, il sera pro- 
' conse:écIé k l’adoption selon les formes prescrites au chapitre pré- 
nra éi!:édent, et les effets en seront, en tous points, les mêmes. 

36^. Si, dans les trois mois qui suivront la majorité 

^^nxçfu pupille, les réquisitions par lui faites k son tuteur offi- 

:ieux, k fin d’adoption , sont restées sans effet , et que 

amdrt^ pupille ne se trouve point en état de gagner sa vie, 

relaÈ^ tuteur officieux pourra être condamné k indemniser le 

)upille de l’incapacité où celui-ci pourrait se trouver de 

)ourvoir k sa subsistance, 
qu au ; ^ 

Cette indemnité se résoudra en secours propres k lui 
tomes procurer un métier; le tout sans préjudice des stipulations 
* auraient pu avoir lieu dans la prévoyance de ce cas. 

de. 37^* tuteur officieux qui aurait eu l’administra- 
ion de quelques biens pupillaires, en devra rendre compte 
taitan^ans tous les cas. 
ens,c 
ieux, 

îcIucatK TITRE IX. 

De la Puissance Paternelle, 

avant* [Décrété (e 24 Mars 1803. Promulgué le 3 AvrH.] 

tete^** 3yi. L’enfant, k tout âge, doit honneur et respect 
ses père et mère. 

372. Il reste sous leur autorité jusqu’ksa majorité ou 
lourrai’Dii émancipation. 

avoir ï 373* exerce cette autorité durant le 

[îiinori'iariage. 


îce, sî 
forî, 


on 


374* L’enfant ne peut quitter la maison paternelle 
uis la permission de son père , si ce n’est pour enrô- 
îsentaiJjj^ent volontaire, après fâge de dix-huit-ans révolus. 

^ s . T • T 

37 J. Le pere qui aura des sujets de mécontentement 

E 3 
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très-graves sur la conduite d’un entant, aura les moyens 
de correction suivaas. 

onG. Si l’enfant est âgé de moins de seize ans coin 
mencés, le père pourra le faire détenir pendant un temp 
qui ne pourra excéder un mois; et, à cet effet, le presi- 
dent du tribunal d’arrondissement devra, sur sa demande 
délivrer Tordre d’arrestation. 

077. Depuis l’âge de seize ans commencés jusqu’à (. 
majorité ou l’émancipation, le père pourra seulemeni 
requérir la détention de son enfant pendant six mois an 
plus ; il s’adressera au président dudit tribunal , qui , après 
en avoir conféré avec le procureur impérial , délivren 
l’ordre d’arrestation , ou le refusera , et pourra , dans le 
premier cas, abréger le temps de la détention requis pas 
le père. 

H n’y aura, dans l’un et l’autre cas, aucune ecri- 
ture ni formalité judiciaire, si ce n’est l’ordre même d’a 
restation , dans lequel les motifs n’en seront pas énoncé 
Le père sera seulement tenu de souscrire une soumis 
sion de payer tous les frais , et de fournir les alimeiï 
convenables. 


Le père est toujours maître d’abréger la duré 
de la détention par lui ordonnée ou requise. Si après s 
sortie l’enfant tombe dans de nouveaux écarts , la déten 
tion pourra être de nouveau ordonnée de la manièn 
prescrite aux articles précédens. 

^80. Si le père est remarié, il sera tenu , pour fais 
détenir son enfant du premier lit, lors même qu’il sert 
âgé de moins de seize ans , de se conformer à l’article 37; 

^81. La mère survivante et non remariée ne pouii 
faire détenir un enfant qu’avec le concours des deuxpl' 
proches parens paternels , et par voie de réquisition 
conformément à l’article 377. 
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es rat ^g2. Lorsque l’enfant aura des biens personnels, ou 
lorsqu’il exercera un état, sa détention ne pourra, même 
î ans; au-dessous de seize ans , avoir lieu que par voie de réqui- 
tun; sition, en la forme prescrite par l’article 377. 
t,Iep L’enfant détenu pourra adresser un mémoire au procu- 
ideit! général impérial en la cour d’appel. Celui-ci se fera 
rendre compte par le procureur impérial au tribunal de 
■sjusi: instance, et fera son rapport au président de la 

i seiife d’appel , qui , après en avoir donné avis au père , et 
après avoir recueilli tous les renseignemens , pourra révo- 
• quer ou modifier l’ordre délivré par le président du tribunal 
’l de première instance. 

rra.dt 3 ^ 3 * Les articles 37)^, 377, 3^8 et 3;Z9 seront coni- 
n rq: aux pères et mères des enfans naturels légalement 

aucun! 3 ^ 4 ' Le père, durant le mariage, et, après la dissolu- 
‘mèiJi mariage, le survivant des père et mère, auront la 

pasè i^^Lsance des biens de leurs enfans justju’à l’âge de dix- 
une' accomplis , ou jusqu’à l’émancipation qui pourrait 

r les £ avant l’âge de dix-huit ans. 

Les charges de cette jouissance seront , 

I Celles auxquelles sont tenus les usufruitiers ; 

2.“ La nourriture, l’entretien et l’éducation des enfans, 
^ selon leur fortune ; 

rts, la^ J » Lg paiement des arrérages ou intérêts des capitaux ; 

- “ “ 4 -“ Les frais funéraires et ceux de dernière maladie. 

586. Cette jouissance n’aura pas lieu au profit de celui 
ii,p<’'*des père et mère contre lequel le divorce aurait été pro- 
ie noncé ; et elle cessera à l’égard de la mère dans le cas d’un 
l’arlicï second mariage. 

éenei 3^7’ LHe ne s’étendra pas aux biens que les enfans 
les def pourront acquérir par un travail et une industrie séparés , 
f^qiitni k ceux qui leur seront donnés ou légués sous la condi- 
tion expresse que les père et mère n’en jouiront pas. 

E 4 





TITRE X, 

L>e la JVIinorité , de la Tutelle et de 

/ 

r Emancipation . 

[Décrété le 26 Mars 1803, Promulgué le 5 Avril. ] 

CHAPITRE PREMIER, 

De la Minorité'. 


^88- Le mineur est i’inclividu de l’un et de l’autre sexf 
qui n’a point encore l’âge de vingt-un ans accomplis. 



CHAPITRE IL 

De la Tutelle. 

-r--— 

Section I." 

De la Tutelle des P'ere et Mire. 

389. Le père est, durant le mariage, .idministrateut 
des biens personnels de ses enfans mineurs. 

Il est comptable , quant à la propriété et aux revenu^ 
des biens dont il n’a pas la jouissance; et, quant à la pro- 
priété seulement, de ceux des biens dont la loi lui donne 
l’usufruit. 

390. Après la dissolution du mariage arrivée par la 
mort naturelle ou civile de l’un des époux , la tutelle des 
enfans mineurs et non émancipés appartient de plein droit 
au survivant des père et mère.. 
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^91. Pourra néanmoins le père nommer li la mère sur- 
"^‘vivante ou tutrice, un conseil spécial, sans Favis duquel 
elle ne pourra faire aucun acte relatif k la tutelle. 

Si le père spécifie les actes pour lesquels le conseil sera 
. nommé , la tutrice sera habile k faire les autres sans son 
^ assistance. 




Il 


de faut:: 
accompt 


^p2. Cette nomination de conseil ne pourra être faite 
que de Tune des manières sauvantes : 

I Par acte de dernière volonté ; 

2.® Par une déclaration faite ou devant le juge de paix, 
assisté de son greffier, ou devant notaires. 

^93. Si , lors du décès du mari , la femme est enceinte , 
il sera nommé un curateur au ventre par le conseil de 
famille. 

A la naissance de l’enfant, la mère en deviendra tutrice, 
et le curateur en sera de plein droit le subrogé tuteur. 


^94* mère n’est point tenue d’accepter la tutelle; 
néanmoins, et en cas quelle la refuse , elle devra en rem^ 
plir les devoirs jusqu’kce qu’elle ait fait nommer un tuteur. 

^9^. Si la mère tutrice veut se remarier, elle devra, 
avant l’acte de mariage, convoquer le conseil de famille, 
qui décidera si la tutelle doit lui être conservée. 

A défaut de cette convocation , elle perdra la tutelle de 
plein droit ; et son nouveau mari sera solidairement res- 
Jmte ponsable de toutes les suites de la tutelle qu’elle aura 
induement conservée, 

lantàt 39 ^' Lorsque le conseil de famille, dûment convoqué, 
’luii conservera la tutelle k la mère, il lui donnera nécessaire^ 
ment pour cotuteur le second mari , qui deviendra soli^ 
dairement responsable , avec sa femme , de la gestion postée 
rivee P j-Jeure au mariage^ 

J pleine 
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Section II. 

De la Tutelle déférée par le Pcré ou la Aicre. 

Le droit individuel de choisir un tuteur parent, 
ou même étranger, n’appartient qu’au dernier mourant des 
père et mère. 

398. Ce droit ne peut êtré exercé que dans les formes 
prescrites par l’article 39^ > sous les exceptions et modi- 
fications ci-après. 

399. La mère remariée et non maintenue dans la tu- 
telle des enfans de son premier mariage , ne peut leur 
choisir un tuteur. 

4 00. Lorsque la mère remariée et maintenue dans la 
tutelle , aura fait choix d’un tuteur aux enfans de son 
premier mariage , ce choix ne sera valable qu’autant qu’il 
sera confirmé par le conseil de famille. 

4 01. Le tuteur élu par le père ou la mère, n’est pas 
tenu d’accepter la tutelle , s’il n’est d’ailleurs dans la classe 
tîes personnes qu’à défaut de cette élection spéciale le 
conseil de famille eût pu en charger. 

Section IIL 
De la Tutelle des Ascendans^ 

4 0 2 . Lorsqu’il n’a pas été choisi au mineur un tuteur 
par le dernier mourant de ses père et mère , la tutelle 
appartient de droit à son aïeul paternel ; à défaut de celui- 
ci, à son aïeul maternel, et ainsi en remontant, de ma- 
nière que l’ascendant paternel soit toujours préféré à l’as- 
cendant maternel du même degré. 

4 o 3 - Si, à défaut de l’aïeul paternel et de l’aïeul ma- 
ternel du mineur, la concurrence se trouvait établie entre 
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deux ascendans du degré supérieur qui appartinssent tous 
deux k la ligne paternelle du mineur, la tutelle passera de 
droit k celui des deux qùi se trouvera être Taïeul paternel 
du père du mineur. 

4 o 4 - Si fa même concurrence a fieu entre deux 
bisaïeuls de fa figne maternelle , fa nomination sera 
faite par fe conseif de famiffe, qui ne pourra néanmoins 
que choisir Tun de ces deux ascendans. 

Section IV. 

De la Tutelle déférée par le Conseil de famille, 

4o *) . Lorsqu’un enfant mineur et non émancipé restera 
sans père ni mère, ni tuteur élu par ses père ou mère, 
ni ascendans mâles, comme aussi lorsque fe tuteur de 
f’une des qualités ci-dessus exprimées se trouvera ou dans 
fe cas des exclusions dont il sera parlé ci-après, ou vala- 
blement excusé, il sera pourvu, par un conseil de famille, 
à la nomination d’un tuteur. 

4o6. Ce conseil sera convoqué soit sur la réquisition 
et à la diligence des parens du mineur, de ses créanciers 
ou d’autres parties intéressées, soit même d’office et à la 
poursuite du juge de paix du domicile du mineur. Toute 
personne pourra dénoncer à ce juge de paix le fait qui 
donnera lieu à la nomination d’un tuteur. 

4oy> Le conseif de famille sera composé , non compris 
le juge de paix, de six parens ou alliés, pris tant dans 
la commune oii la tutelle sera ouverte que dans la distance 
de deux myriamètres , moitié du côté paternel , moitié du 
côté maternel , et en suivant l’ordre de proximité dans 
chaque ligne. 

Le parent sera préféré à l’allié du même degré; et, 
parmi les parens de même degré, le plus âgé îi celui qui 
le sera le moins. 
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408. Les frères germains du mineur et les maris des 
sœurs germaines sont seuls exceptés de la limitation de 
nombre posée en Tarticle précédent. 

S’ils sont six, ou au-delk, ils seront tous membres du 
conseil de famille , qu’ils composeront seuls , avec les veuves 
d’ascendans et les ascendans valablement excusés , s’il y en a. 

S’ils sont en nombre inférieur , les autres parens ne seront 
appelés que pour compléter le conseil. 

409. Lorsque les parens ou alliés de l’une ou de l’autre 
ligne se trouveront en nombre insuffisant sur les lieux, ou 
dans la distance désignée par l’article 4 ^ 7 , le juge de paix 
appellera , soit des parens ou alliés domiciliés à de plus 
grandes distances , soit , dans la commune même , des 
citoyens connus pour avoir eu des relations habituelles 
d’amitié avec le père ou la mère du mineur. 

410. Le juge de paix pourra, lors même qu’il y aurait 
sur les lieux un nombre suffisant de parens ou alliés, per- 
mettre de citer, à quelque distance qu’ils soient domiciliés, 
des parens ou alliés plus proches en degrés ou de mêmes 
degrés que les parens ou alliés présens; de manière toutefois 
que celas’opère en retranchantquelques-uns de ces derniers, 
et sans excéder le nombre réglé par les précédens articles. 

4 l Le délai pour comparaître sera réglé par le juge 
de paix à jour fixe, mais de manière qu’il y ait toujours, 
entre la citation notifiée et le jour indiqué pour la réunion 
du conseil, un intervalle de trois jours au moins, quand 
toutes les parties citees résideront dans la commune, ou 
dans la distance de deux myriamètres. 

Toutes les fois que, parmi les parties citées, il s’en 
trouvera de domiciliées au-delà de cette distance, le délai 
sera augmenté d’un jour par trois myriamètres. 

4 12. Les parens, alliés ou amis, ainsi convoqués, 
seront tenus de se rendre en personne, ou de se faire 
représenter par un mandataire spécial. 
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Le fondé de pouvoir ne peut représenter plus d’une 
personne. 

413* Tout parent, allié ou ami, convoqué, et qui, sans 
excuse légitime, ne comparaîtra point, encourra une 
amende qui ne pourra excéder cinquante francs, et sera 
prononcée sans appel par le juge de paix. 

4 ï 4 * S’il y a excuse suffisante, et qu’il convienne, soit 
d’attendre le membre absent, soit de le remplacer; en ce 
cas, comme en tout autre ou l’intérêt du mineur semblera 
l’exiger, le juge de paix pourra ajourner l’assemblée ou la 
proroger. 

415* Cette assemblée se tiendra de plein droit chez le 
juge de paix, à moins qu’il ne désigne lui-même un autre 
local. La présence des trois quarts au moins de ses membres 
convoqués, sera nécessaire pour qu’elle délibère. 

4 1 6 . Le conséil de famille sera présidé par le juge de 
paix, qui y aura voix délibérative, et prépondérante en 
cas de partage. 

4 17* Quand le mineur, domicilié en France, possédera 
des biens dans les colonies, ou réciproquement, l’adminis- 
tration spéciale de ces biens sera donnée à un protuteur. 

En ce cas, le tuteur et le protuteur seront indépendans, 
et non responsables l’un envers l’autre pour leur gestion 
respective. 

4 1 8 . Le tuteur agira et administrera , en cette qualité, 
du jour de sa nomination, si elle a lieu en sa présence, 
sinon, du jour qu’elle lui aura été notifiée. 

419* Ta tutelle est une charge personnelle qui ne passe 
point aux héritiers du tuteur. Ceux-ci seront seulement res- 
ponsables de la gestion de leur auteur ; et s’ils sont majeurs, 
ils seront tenus de la continuer jusqu’à la nomination d’un 
nouveau tuteur. 
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Section V. 


Du subrogé Tuteur, 


420. Dans toute tutelle il y aura un subroge tuteur, 

nommé par le conseil de famille. • a»o 

Ses fonctions consisteront à agir pour les intérêts du mi- 
neur, lorsqu’ils seront en opposition avec ceux du tuteur. 


42 1 . Lorsque les fonctions du tuteur seront dévolues a 
une personne de l’une des qualités exprimées aux sections 
3 , II et III du présent chapitre, ce tuteur devra, avant 
d’entrer en fonctions , faire convoquer , pour la nomination 
du subrogé tuteur, un conseil de famille compose comme 

il est dit en la section IV. . i- 

S’il s’est ingéré dans la gestion avant d’avoir rempli cette 
formalité, le conseil de famille , convoqué soit sur la ré- 
quisition des parens, créanciers ou autres parties intéres- 
sées, soit d'office par le juge de paix, pourra, s il y a eu 
dol de la part du tuteur, lui retirer la tutelle, sans préju- 
dice des indemnités dues au mineur. 


422. Dans les autres tutelles , la nomination du subrogé 
tuteur aura lieu immédiatement après celle du tuteur. 

423. En aucun cas le tuteur ne votera pour la nomi- 
nation du subrogé tuteur, lequel sera pris, hors le cas de 
frères germains , dans celle des deux lignes à laquelle le 
tuteur n’appartiendra point. 

424* Le subrogé tuteur ne remplacera pas de plein droit 
le tuteur, lorsque la tutelle deviendra vacante, ou qu’elle 
sera abandonnée par absence; mais il devra, en ce cas, 
sous peine des dommages-intérêts qui pourraient en risulter 
pour le mirieur , provoquer la nomination d’un nouveau 
tuteur. 
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Les fonctions du subrogé tuteur cesseront à la 
même époque que la tutelle. 

426. Les dispositions contenues dans les sections VI 
et VII du présent chapitre, s’appliqueront aux subrogés 
tuteurs. 

tuteï Néanmoins le tuteur ne pourra provoquer la destitution 
du subrogé tuteur, ni voter dans les conseils de famille 
rètsdur qyj seront convoqués pour cet objet. 

Section VI. 

Des Causes qui dispensent de la Tutelle, 

4 ^y. Sont dispensés de la tutelle. 

Les personnes désignées dans les titres III, V, VI, 
)0sé coir VIII, IX, X et XI de l’acte des constitutions du 1 8 mai 
I 804. 

remplie Les juges à la cour de cassation, le procureur général 
it sur la même cour et ses substituts; 

rtiesintff Les commissaires de la comptabilité impériale; 
i, s’il y! Les préfets; 

Tous citoyens exerçant une fonction publique dans un 
département autre que celui où la tutelle s’établit. 

Sont également dispensés de la tutelle, 

Les militaires en activité de service, et tous autres ci- 
tuteur. moyens remplissent, hors du territoire de l’Empire, 
)urlanc'^^^^ mission de l’Empereur. 

)rslecîi 4 ^ 9 ’ mission est non authentique, et contestée, 
la dispense ne sera prononcée qu’après la représentation 
faite par le réclamant, du certificat du ministre dans le 
département duquel se placera la mission articulée comme 

îpleinWuse. 

430» Les citoyens de la qualité exprimée aux articles 
accepté la tutelle postérieurement aux 
, services ou missions qui en dispensent, ne 
seront plus admis à s’en faire décharger pour cette cause. 


jsanspr? 


# 


15 O Liv. I." Des Personnes. 

Ail. Ceux, au contraire , à qui lesdites fonctions , ser- 
vices ou missions , auront été conférés postérieurement 
à l'acceptation et gestion d’une tutelle, pourront, s ils ne 
veulent la conserver, faire convoquer , dans le mois, un 
conseil de famille , pour y être procédé à leur remplacement. 

Si , k l’expiration de ces fonctions , services ou missions, 
le nouveau tuteur réclame sa décharge, ou que 1 ancien 
redemande la tutelle, elle pourra lui être rendue parle 
conseil de famille. 

Ail. Tout citoyen non parent ni allié ne peut 
forcé d’accepter la tutelle , que dans le cas où il n’exis- 
terait pas, dans la distance de quatre myriamètres, des 
parens ou alliés en état de gérer la tutelle. 

433. Tout individu âgé de soixante-cinq ans accomplis, 
peut refuser d’être tuteur. Celui qui aura été nommé 
avant cet âge , pourra , k soixante-dix ans , se faire dé- 
charger de la tutelle. 

434. Tout individu atteint d’une infirmité grave et 
dûment justifiée, est dispensé de la tutelle. 

Il pourra même s’en faire décharger , si cette infirmité 
est survenue depuis sa nomination. 

435. Deux tutelles sont, pour toutes personnes, une 
juste dispense d’en accepter une troisième. 

Celui qui , époux ou père , sera déjk chargé d’une 
tutelle, ne pourra être tenu d’en accepter une seconde, 
excepté celle de ses enfans. 

43 6 . Ceux qui ont cinq enfans légitimes , sont dis- 
pensés de toute tutelle autre que celle desdits enfans. 

Les enfans morts en activité de service dans les armés 
de l’Empereur , seront toujours comptés pour opérer cette 
dispense. 

Les autres enfans morts ne serontcomptés qu’autant qu’ils 
auront eux-mêmes laissé des enfans actuellement existans. 
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437. La survenance d’enfans pendant la tutelle ne 
pourra autoriser k l’abdiquer. 

438. Si le tuteur nommé est présent à la délibération 
qui lui défère la tutelle , il devra sur-le-champ , et sous 
peine d’être déclaré non recevable dans toute réclamation 
ultérieure , proposer ses excuses , sur lesquelles le conseil 
de famille délibérera. 

439. Si le tuteur nommé n’a pas assisté k la délibération 
qui lui a déféré la tutelle , il pourra faire convoquer le 
conseil de famille pour délibérer sur ses excuses. 

Ses diligences k ce sujet devront avoir lieu dans le délai 
de trois jours , k partir de la notification qui lui aura été 
faite de sa nomination ; lequel délai sera augmenté d’un 
jour par trois myriamètres de distance du lieu de son domi- 
cile k celui de l’ouverture de la tutelle ; passé ce délai, il 
sera non recevable. 

44 o* Si ses excuses sont rejetées , il pourra se pourvoir 
devant les tribunaux pour les faire admettre; mais il sera, 
pendant le litige, tenu d’administrer provisoirement. 

44 ï • S’il parvient k se faire exempter de la tutelle, ceux 
qui auront rejeté l’excuse, pourront être condamnés aux 
frais de l’instance. 

S’il succombe , il y sera condamné lui-même. 


barge : SectionVH. 

10 seco: 

De r Incapacité , des Exclusions et Destitutions de la Tutelle. 

5, sont 44^- Ne peuvent être tuteurs^ ni membres des conseils 
ts enfcde famille, 

slesiTî I.® Les mineurs, excepté le père ou la mère ; 
opéreri Les interdits; 

3.'’ Les femmes, autres que la mère et les ascendantes; 
auiantÇ /t-"* Tous ceux qui ont ou dont les père ou mère ont 
>ntexij:^vec le mineur un procès dans lequel l’état de ce mineur, 

F 
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sa fortune, ou une partie notable de ses biens, sont com- 

^ 44:5. La condamnation k une peine afflictive ou inb 

mante emporte de plein droit l’exclusion de la tutelle. Llle 
emporte de même la destitution , dans le cas ou il sagiraii 
d’une tutelle antérieurement déférée. 

Sont aussi exclus de la tutelle, et même destit.» 


blés, s’ils sont en exercice, 

1 . “ Les cens d’une inconduite notoire ; 

2. ® Ceux dont la gestion attesterait l’incapacité ou lin- 
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44 ?. Tout individu ciui aura été exclu ou destitut 
d’une tutelle, ne pourra être membre d'un conseil de 
famille. 

446 . Toutes les fois qu’il y aura lieu à une destitution 
de tuteur , elle sera prçnoncée par le conseil de ^mille 
convoqué k la diligence du subrogé tuteur , ou d’office pai 
le juge de paix. 

Celui-ci ne pourra se dispenser de faire cette conv 
cation, quand elle sera formellement requise par un 01 
plusieurs païens ou alliés du mineur , au degré de cousin 
germain ou k des degrés plus proches. 

447. Toute délibération du conseil de famille qn 
jarononcera l’exclusion ou la destitution du tuteur, sera 
motivée, et ne pourra être prise qu’après avoir entends 
OU appelé le tuteur. 

448. Si le tuteur adhère k la délibération , il en serafau 
mention , et le nouveau tuteur entrera aussitôt en fonctions, 

S’il y a réclamation, le subrogé tuteur poursuivra l’ho- 
mologation de la délibération devant le tribunal de pre 
mière instance, qui prononcera sauf l’appel. 

Le tuteur exclu ou destitué peut lui-même , en ce cas, 
assigner le subrogé tuteur pour se faire déclarer maintenu 
en la tutelle. , 11 


ufoniï 

cfu/ie/ii 

Il nef 
à ferme, 
subrogé 
(Taucun 

Cji. 

nation, 

desscé 

temeni 

SU! 
ie déck 
ce sur [ 
enftire 



aux en- 

îuenùo 

defam 

propn 




sonu 


veoB 
utelle. 
il il Ù: 
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Uc). Les païens ou alliés qui auront requis la convo- 
cation , pourront intervenir dans la cause , qui sera instruite 
et jugée comme affaire urgente. 

SectionVIII. 


me des 


De r Administration du Tuteur. 


450. Le tuteur prendra soin de la personne du mineur, 
le représentera dans tous les actes ci.vils. 

Il administrera ses biens en bon père de famille , et 
^répondra des dommages-intérêts qui pourraient résulter 
d’une mauvaise gestion. 

' Il ne peut ni acheter les biens du mineur, ni les prendre 

à ferme, à moins que le conseil de famille n’ait autorisé le 

edesCfubrogé tuteur à lui en passer bail, ni accepter la cession 

1 de Ê'd’aucun droit ou créance contre son pupille. 

ludofe /r I rv If- • • I . T 

4^ I . JJans les dix jours qui suivront celui de sa nomi- 

celle c'*^^***^*^ ’ connue de lui , le tuteur requerra la levée 

des scellés, s’ils ont été apposés, et fera procéder immédia- 

lement h l’inventaire des biens du mineur, en présence du 

'subrogé tuteur. 

S’il lui est dû quelque chose par le mineur, il devra 
. fiiniEle déclarer dans l’inventaire , h peine de déchéance , et 
tuieuice sur la réquisition que l’officier public sera tenu de lui 
voir efen faire, et dont mention sera faite au procès-verbal. 


.. JJ, 45 “' Dans le mois qui suivra la clôture de l’inventaire, 
* tuteur fera vendre , en présence du subrogé tuteur , 
®"*aux enchères reçues par un officier public, et après des 
affiches ou publications dont le procès-verbal de vente fera 
una jiiention , tous les meubles autres que ceux que le conseil 

de famille l’aurait autorisé à conserver en nature. 

;,en« / 

453 ' mère, tant qu’ils ont la jouissance 


rerniai 


propre et légale des biens du mineur , sont dispensés de 
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rendre te imubles , s’ils préfèrent de te garder poe, le 

remettre en nature. _ 

Dans ce cas, iis en feront faire, h leurs frais , une estima- 


fflinpKS* 
effets moi 
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I yn IIS ii3 ^ ' il 

rion à juste valeur, par un f t 7 "™ W 7 “ ' 


lè subrogé tuteur et Fêtera serment devant le juge 
paix. Ils rendront la valeur estimative de ceux des meubla 
qu’ils ne pourraient représenter en nature. 

A^Â. Lors de l’entrée en exercice de toute tutelle 
autre que celle des père et mère , le conseil de fami 
réglera par aperçu, et selon l’importance des biens régis, 
la somme k laquelle pourra s’élever la dépense annuel 
du mineur, ainsi que celle d’administration de ses biens, 

Le même acte spécifiera si le tuteur est autorisé, 
s’aider, dans sa gestion, d’un ou plusieurs administrateur 
particuliers , salariés , et gérant sous sa responsabilité. 1 

A<<. Ce conseil déterminera positivement la somme 
laquelle commencera , pour le tuteur , l’obligation d’en; 
ployer l’excédant des revenus sur la dépense ; cet empk 
devra être fait dans le délaide six mois, passé lequel! 
tuteur devra les intérêts k défaut d’emploi 


toutes le5 


cet objet 
aura den 


e prem 
conseil, 


notaire \ 


sées, par 
tumés da 


45.6. Si le tuteur n’a pas fait déterminer par le consa 
de famille la somme k laquelle doit commencer l’emploi 
il devra, après le délai exprimé dans l’article précédent 
les intérêts de toute somme non employée, quelque me 
dique qu’elle soit. 

457. Le tuteur , même le père ou la mère, ne peu 
emprunter pour le mineur, ni aliéner ou hypothéquer 
biens immeubles, sans y être autorisé par un conseil 
famille. 

Cette autorisation ne devra être accordée que pou 
cause d’une nécessité absolue , ou d’un avantage évident 

Dans le premier cas , le conseil de famille n’accorder 
ijon autorisation qu’après qu’il aura été constaté, paru 
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ompte sommaire présenté par le tuteur , que les deniers , 
fFets mobiliers et revenus du mineur sont insuffisans. 

) uneîs Lg conseil de famille indiquera , dans tous les cas , les 
^ j^;iimeubles qui devront être vendus de préférence , et 

, butes les conditions qu’il jugera utiles, 
desiîe / O T . . • 

450* Les délibérations du conseil de famille relatives à 

et objet, ne seront exécutées qu’après que le tuteur en 
oute demandé et obtenu rhomôlogation devant le tribunal 
^ilde^e première instance, qui y statuera en la chambre du 
et après avoir entendu le procureur impérial. 


?ns 6 21 

de ses!? "^^ 9 * vente se fera publiquement, en présence du 
abrogé tuteur, aux enchères qui seront reçues par un 
^st âUKjeij^bre du tribunal de première instance , ou par un 
dmiimr^taire à ce commis , et à la suite de trois affiches appo- 
ons^^es , par trois dimanches consécutifs , aux lieux accou- 
ntlaswtmés dans le canton. 

ligatioii Chacune de ces affiches sera visée et certifiée par le 
se:cei:îiire des communes oii elles auront été apposées. 


lassé lef- 460. Les formalités exigées par les articles 4 57 et 45 8, 

i. )ur l’aliénation des biens du mineur , ne s’appliquent 

^l^)int au cas où un jugement aurait ordonné la licitation 

j,^ir la provocation d’un copropriétaire par indivis. 

Seulement, et en ce cas,' la licitation ne pourra se faire 

le dans la forme prescrite par l’article précédent : les 
auel(P / . T • ^ 

^rangers y seront nécessairement admis. 


46 1. Le tuteur ne pourra accepter ni répudier une 
nère, Accession échue au mineur, sans une autorisation préa- 
l'pothéû-bie du conseil de famille. L’acceptation n’aura lieu que 
uncoc'us bénéfice d’inventaire. 


462. Dans le cas où la succession répudiée au nom 
iée mineur n’aurait pas été acceptée par un aune, elle 
ntag^burra être reprise soit par le tuteur, autorisé a cet effet 
lienacftrune nouvelle délibération du conseil de famille, soit 
istate>Fr fe mineur devenu majeur, mais dans l’état où elle se 
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trouvera lors de la reprise, et sans pouvoir attaquer les 
ventes et autres actes qui auraient été légalement faits 
durant la vacance. i 

4 : 0 '^ • donation faite au mineur ne pouria être 
acceptée par le tuteur qu’avec l’autorisation du conseil 

de famille. ^ rr ^ 

Elle aura, à l’égard du mineur, le même effet qu’il 

l’égard du majeur. 

404. Aucun tuteur ne pourra introduire en justice 
une action relative aux droits immobiliers du mineur. | 
ni acquiescer à une demande relative aux memes droits, i 
sans l’autorisation du conseil de famille. 

. 465* même autorisation sera nécessaire au tuteu: 
pour provoquer un partage; mais il pourra, sans cette ; 
autorisation , répondre à une demande en partage dirigée I 
contre le mineur. ' 

466. Pour obtenir à l’égard du mineur tout l’effet qu’j | 
aurait entre majeurs, le partage devra être fait en justice. |: 
et précédér d’une estimation faite par experts nommés par ij 
le tribunal de première * stance du lieu de l’ouverture dt ■ 
la succession. ! 

Les experts , après avoir ppêté devant le président dï [ 
même tribunal ou autre juge par lui délégué, le sermen ^ 
de bien et fidèlement remplir leur mission, procéderon i 
h la division des héritages et ^ la formation clés lots,cp 
seront tirés au sort, et en présence soit d’un membre du 
tribunal, soit d’un notaire par lui commis, lequel fen 
la délivrance des lots. 

Tout autre partage ne sera considéré c|ue comme pro 
visionnel. 

467- Le tuteur ne pourra transiger au nom du mineur 
qu’après y avoir été autorisé par le conseil de familled 
de l’avis de trois jurisconsultes désignés par le procurer 
impérial au tribunal cl^ première instance. 
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Utaqijf La transaction ne sera valable qn’autant qu’elle aura été 
emem homologuée par le tribunal de première instance , après 
avoir entendu le procureur impérial, 
poum 468. Le tuteur qui aura des sujets de mécontentement 
do tf graves sur la conduite du mineur, pourra porter ses plaintes 
' k un conseil de famille , et , s’il y est autorisé par ce 
ne fjff! conseil, provoquer la réclusion du mineur, conforme- 
ment à ce qui est statué k ce sujet au titre de la Puissance 

. Paternelle. 
e en 

duÉ SectionIX. 

Des Comptes de la Tutelle. 

ire au 46 g. Tout tuteur est comptable de sa gestion lors- 
a, sau' qu’elle finit. 

irtageî tuteur , autre que le père et la mère , peut 

être tenu , même durant la tutelle , de remettre au subrogé 
utleff tuteur des états de situation de sa gestion , aux époques 
litenj: que le conseil de famille aurait jugé k propos de fixer, 

; nom® sans néanmoins que le tuteur puisse être astreint k en 
l’ouvei; fournir plus d’un chaque année. 

Ces états de situation seront rédigés et remis , sans frais , 
pré» sur papier non timbré , et sans aucune formalité de justice, 
é, le* 4 ? * • Le compte définitif de tutelle sera rendu aux dé- 
, procé pensdu mineur, lorsqu’il aura atteint sa majorité ou obtenu 
desl* son émancipation. Le tuteur en avancera les frais, 
n me® On y allouera au tuteur toutes dépenses suffisamment 
, ie(|«i justifiées , et dont l’objet sera utile. 

4 J 2 .. Tout traité qui pourra intervenir entre le tuteur 
;comP jg mineur devenu majeur, sera nul, s’il n’a été précédé 
de la reddition d’un compte détaillé , et de la remise des 
Tl du P pièces justificatives ; le tout constaté par un récépissé de 
de fini î’oyant-compte , dix jours au moins avant le traité, 
le pu' 473 * compte donne lieu k des contestations , elles 

F 4 



'J 


Liv. Des Personnes. 


seront poursuivies et jugées comme les autres contesta- 
tions en matière civile. 


474* La somme à laquelle s’élèvera le reliquat du par 
le tuteur, portera intérêt, sans demande, à compter de 
la clôture du compte. 

Les intérêts de ce qui sera dû au tuteur par le mineur, 
ne courront que du jour de la sommation de payer qui 
aura suivi la clôture du compte. ' 

475. Toute action du mineur contre son tuteur, rela- 
tivement aux faits de la tutelle, se prescrit par dix ans, 
à compter de la majorité. 


cipé par son père , ou , k défaut de père , par sa mère , lors- 
qu’il aura atteint l’âge de quinze ans révolus. 

Cette émancipation s’opérera par la seule déclaration 
du père ou de la mère , reçue par le juge de paix assisté de 


mais seulement h fâge de dix-huit ans accomplis, être 
émancipé , si le conseil de famille l’en juge capable. 

En ce cas, lemancipation résultera de la délibération 
qui 1 aura autorisée , et de la déclaration que le juge de 
paix, comme président du conseil de famille, aura faite 
dans le même acte, çne le mineur est émancipé. 

4 ?p- Lorsque le tuteur n’aura fait aucune diligence 
pour l'émancipation du mineur dont H est parié dans l’article 


CHAPITRE III. 


De l’Emancipation. 


mariage. 

4 jj’ Le mineur, même non marié , pourra être éman- 



son greffier. 

4 'y 8 . Le mineur resté sans père ni mère pourra aussi, 
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contes précédent > et qu’un ou plusieurs parens ou alliés de ce mi- 
neur, au degré de cousin germain ou à des degrés plus 
lat dû proches, le jugeront capable d’être émancipé, ils pourront 
>tnpier requérir le juge de paix de convoquer le conseil de famille 
pour délibérer à ce sujet. 

e Le juge de paix devra déférer à cette réquisition. 

payer; 4 So. Le compte de tutelle sera rendu au mineur éman- 
cipé, assisté d’un curateur qui lui sera nommé par le con- 
J. seil de famille. 

rdixjr 48 1. Le mineur émancipé passera les baux dont la 
durée n’excédera point neuf ans; il recevra ses revenus, 
en donnera décharge , et fera tous les actes qui ne sont 
que de pure administration , sans être restituable contre ces 
actes dans tous les cas où le majeur ne le serait pas lui-même. 

482. Il ne pourra intenter une action immobilière, ni y 
défendre y même recevoir et donner décharge d’un capital 
roit pr mobilier, sans l’assistance de son curateur , qui, au dernier 
cas, surveillera l’emploi du capital reçu. 

ètreé::. 483* Le mineur émancipé ne pourra fiiire d’emprunts, 
îière,l sous aucun prétexte, sans une délibération du conseil de 
famille , homologuée par le tribunal de première instance, 
lédan: après avoir entendu le procureur impérial. 

(assiste ^84. Il ne pourra non plus vendre ni aliéner ses im- 
meubles, ni faire aucun acte autre que ceux de pure admi- 
lirraaïi nistration, sans observer les formes prescrites au mineur 
ipliSjÊ non émancipé. 

able. A legard des obligations qu*il aurait contractées par 
ïlibéTiC voie d’achats ou autrement, elles seront réductibles en cas 
e juge d’excès : les tribunaux prendront, ii ce sujet, en considéra- 
aurat tion, la fortune du mineur, la bonne ou mauvaise foi des 
personnes qui auront contracté avec lui, l’utilité ou l’inu- 
tilité des dépenses. 

nsfaiu 485* Tout mineur émancipé dont les engagement 
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privé du bénéfice de l’émancipation, laquelle lui sera 
^ -r-iall/ac mil îiiirnm 


486 . Dès le jour où l’émancipation aura été révoquée, 
le mineur rentrera en tutelle, et y restera jusqu à sa majo- 
rîté accomplie. 

487. Le mineur émancipé qui fait un commerce, est 
réputé majeur pour les faits relatifs à ce commerce. 

TITRE XL 

De lü Majorité, de l’Interdiction , et du 
Conseil judiciaire. 


488 . La majorité est fixée à vingt-un ans accomplis ; à 
cet âge on est capable de tous les actes de la vie civile, 
sauf la restriction portée au titre du Afariage. 


489. Le majeur qui est dans un état habituel d’imbé- 
cillité , de démence ou de fureur , doit être interdit , même 
lorsque cet état présente des intervalles lucides. 

490. Tout parent est recevable à provoquer l’interdiction 



eu lieu pour la lui conférer. 


[Décrété le 29 Mars 1803. Promulgue le 8 Avril.] 


CHAPITRE PREMIER. 

De la Majorité. 


CHAPITRE II. 

De î’ Interdiction. 


Tit. XI. De la Aia'jorilê , de l’ Interdiction , &c. 9 1 

de son parent. 11 en est de même de l’un des époux k 
l'égard de l’autre. 

4p I . Dans le cas de fureur , si l’interdiction n’est 
provoquée ni par l’époux ni par les parens, elle doit letre 
par le procureur impérial, qui, dans les cas d’imbécillité 
ou de démence, peut aussi la provoquer contre un indi- 
vidu qui n’a ni époux, ni épouse, ni parens connus. 

492 . Toute demande en interdiction sera portée devant 
le tribunal de première instance. 

4 ^ 3 . Les faits d’imbécillité, de démence, ou de fureur, 
seront articulés par écrit. Ceux qui poursuivront 1 inter- 
diction, présenteront les témoins et les pièces. 

4^4- Le tribunal ordonnera que le conseil de famille, 
formé selon le mode déterminé à la section IV du cha- 
pitre II du titre de la Aiinorîté , de la Intel le et de VRman- 
cipation, donne son avis sur l’état de la personne dont 
l’interdiction est demandée. 


4p5* Ceux qui auront provoqué l’interdiction , ne 
pourront faire partie du conseil de famille : cependant 
l’époux ou 1 épousé, et les enfiins de la personne dont 
l’interdiction sera provoquée, pourront y être admis sans 
y avoir voix délibérative. 

4p6. Après avoir reçu l’avis du conseil de famille, le 
tribunal interrogera le défendeur k la chambre du conseil : 
s’il ne peut s’y présenter, il sera interrogé dans sa demeure, 
par l’un des juges k ce commis, assisté du greffier. Dans 
tous les cas, le procureur impérial sera présent k l’inteT- 
rogatoire. 


4 . 97 . Après le premier interrogatoire, le tribunal com- 
mettra, s’il y a lieu, un administrateur provisoire, pour 
prendre soin de la personne et des biens du détendeur. 

4p8. Le jugement sur une demande en interdiction. 


— J 

<^2 Liv. I.*' Des Personnes. 

ne pourra être rendu qu’à l’audience publique, les parties 
entendues ou appelées. 

499’ rejetant la demande en interdiction, le tribunal 
pourra néanmoins, si les circonstances l’exigent, ordonner 
que le défendeur ne pourra désormais plaider, transiger, 
emprunter, recevoir un capital mobilier, ni en donner 
décharge, aliéner, ni grever ses biens d’hypothèques, 
sans fassistance d’un conseil qui lui sera nommé par le 
même jugement. 

500. En cas d’appel du jugement rendu en première 
instance, la cour d’appel pourra , si elle le juge nécessaire, 
interroger de nouveau, ou faire interroger par un com- 
missaire, la personne dont l’interdiction est demandée. 

501. Tout arrêt ou jugement portant interdiction, ou 
nomination d’un conseil, sera, à la diligence des deman- 
deurs, levé, signifié à partie, et inscrit, dans les dix jours, 
sur les tableaux qui doivent être affichés dans la salle de 
1 auditoire et dans les études des notaires de l’arrondisse- 
ment. 

^02. L interdiction ou la nomination d’un conseil aura 
son effet du jour du jugement. Tous actes passés posté- 
rieurement par l’interdit, ou sans l’assistance du conseil, 
seront nuis de droit. 

^03. Les actes antérieurs à l’interdiction pourront être 
annulies, si la cause de 1 interdiction existait notoirement 
à l’époque où ces actes ont été faits. 

504. Après la mort d’un individu, les actes par lui faits 
ne pourront être attaqués pour cause de démence, qu au- 
tant que son interdiction aurait été i)rononcée ou provo- 
quée avant son décès ; à moins que la preuve de la 
démence ne résulte de l’acte meme qui est attaqué. 

505. S'il n’y a pas d'appel du jugement d interdiction 
/endu en première instance , ou s’il est confirmé sur 1 appel. 
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Tit. XI, De la Alüjorité, de V Interdiction ^ <Slc. p j 
il sera pourvu à la nomination d’un tuteur et d’un subrogé 
tuteur à linterdit, suivant les règles prescrites au titre 
la jMinorité f de la Tutelle et de l* Emancipation, L’admi- 
nistrateur provisoire cessera ses fonctions , et rendra 
compte au tuteur s’il ne l’est pas lui-même. 

506. Le mari est , de droit , le tuteur de sa femme 
interdite. 

^07* La femme pourra être nommée tutrice de son 
mari. En ce cas, le conseil de fimille réglera la forme 
et les conditions de l’administration , sauf le recours 
devant les tribunaux de la part de la femme qui se croirait 
lésée par l’arrêté de la famille. 

508. Nul, à l’exception des époux, des ascendans et 
descendans, ne sera tenu de conserver la tutelle d’un 
interdit au-delà de dix ans. A l’expiration de ce délai, 
le tuteur pourra demander et devra obtenir son rempla- 
cement. 

J 09* L’interdit est assimilé au mineur , pour sa per- 
sonne et pour ses biens : les lois sur la tutelle des mineurs 
s’appliqueront à la tutelle des interdits. 

^ 10. Les revenus d’un interdit doivent être essentiel- 
lement employés à adoucir son sort et à accélérer sa gué- 
rison. Selon les caractères de sa maladie et l’état de sa 
fortune, le conseil de famille pourra arrêter qu’il sera 
traité dans son domicile, ou qu’il sera placé dans une 
maison de santé, et même dans un hospice. 

^ f I . Lorsqu’il sera question du mariage de l’enfant 
d’un interdit, la dot, ou l’avancement d’hoirie, et les 
autres conventions matrimoniales, seront réglés par un 
avis du conseil de famille, homologué par le tribunal, 
sur les conclusions du procureur impérial. 

J 12. L’interdiction cesse avec les causes qui l’ont dé- 
terminée : néanmoins la main-levée ne sera prononcée 



^4 Liv. 1 /*^ Des Personnes, 

qu’en observant les formalités prescrites pour parvenir à 
l’interdiction, et l’interdit ne pourra reprendre 1 exercice 
de ses droits qu’après le jugement de main-levée. 

CHAPITRE IIL 

Du Conseil judiciaire. 

^ Il peut être défendu aux prodigues de plaider, 
de transiger, d’emprunter, de recevoir un capital mobi- 
lier et d’en donner décharge , d’aliéner ni de grever leurs 
l)iens d’hypothèques , sans l’assistance d’un conseil qui 
leur est nommé par le tribunal. 

5 14. La défense de procéder sans l’assistance d’un 
conseil, peut être provoquée par ceux qui ont droit de 
demander l’interdiction ; leur demande doit être instruite 
et jugée de la même manière. 

Cette défense ne peut être levée qu’en observant les 
mêmes formalités. 

Aucun jugement en matière d’interdiction, ou 
de nomination de conseil , ne pourra être rendu , soit en 
première instance , soit en cause d’appel , que sur les 
coticlusions du ministère public. 
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LIVRE IL 


DES BIENS , ET DES DIFFÉRENTES 
MODIFICATIONS DE LA PROPRIÉTÉ. 


^ 1 7. Les biens sont immeubles , ou par leur nature, ou 
par leur destination, ou par Lobjet auquel ils s’appliquent. 


par leur nature. 

J I p. Les moulins à vent ou à eau , fixes sur piliers et 
faisant partie du bâtiment, sont aussi immeubles par leur 
nature. 

^20. Les récoltes pendantes par les racines, et les 
fruits des arbres non encore recueillis , sont pareillement 
immeubles. 

Dès que les grains sont coupés et les fruits détachés , 
quoique non enlevés, ifs sont meubles. 



TITRE PREMIER. 


De la Distinction des Biens. 
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[Décrété ie 25 Janvier 1804. Promulgué le 4 Février.] 

5 16. Tous les biens sont meubles ou immeubles. 


)servan! 


CHAPITRE PREMIER. 


diction. 

idUjSOi: 

jue sui 


Des Immeubles. 


^ I 8. Les fonds de terre et les bâtimens sont immeubles 
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J, 6 Liv. H. Biais et AJodifications de la Propriété. 

Si une partie seulement de la récolte est coupée , cette 
partie seule est meuble. 

C 2 I . Les coupes ordinaires des bois taillis ou de futaies 
mises en coupes réglées, ne deviennent meubles qu’au fur 
et à mesure que les arbres sont abattus. 

c Z2. Les animaux que le propriétaire du fonds livre 
fermier ou au métayer pour la culture, estimés ou non 
sont censés immeubles tant qu’ils demeureitt attachés 
fonds par l’effet de la convention. 

Ceux qu’il donne à cheptel k d’autres qu’au fermier 
métayer, sont meubles. 

^2^. Les tuyaux servant à la conduite des eaux dans 
une maison ou autre héritage , sont immeubles et font 
partie du fonds auquel ils sont attachés. 

Les objets que le propriétaire d’un fonds y a placés 
pour le service et l’exploitation de ce fonds , sont immeubks 
par destination. 

Ainsi, sont immeubles par destination, quand ils ont été 
placés par le propriétaire pour le service et l’exploitation 
du fonds, 

Les animaux attachés à. la culture; 

Les ustensiles aratoires ; 

Les semences données aqx fermiers ou colons partiaires; 

Les pigeons des colombiers ; 

Les lapins des garennes; 

Les ruches k miel ; 

Les poissons des étangs; 

Les pressoirs, chaudières, alambics, cuves et tonnes 

Les ustensiles nécessaires à l’exploitation des forges, pa* 
peteries et autres usines; 

Les pailles et engrais. 

Sont aussi immeubles par destination, tous effets mohi 
liers que le propriétaire a attachés au fonds à perpétuelle 
demeure. 
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Tît. Dt la Distinction des Biens, pj 

^2^. Le propriétaire est censé avoir attaché à son fonds 
les effets mobiliers à perpétuelle demeure , quand ils y 
scellés en plâtre ou k chaux ou k ciment, ou lorsqu’ils 
esqui-ie peuvent être détachés sans être fracturés et détériorés, 
)u sans briser ou détériorer la partie du fonds k laquelle ils 
bndsln^^^^^ attachés. 

nés 0111 glaces d’un appartement sont censées mises k per- 
t demeure , lorsque le parquet sur lequel elles sont 

ittachées fait corps avec la boiserie. 

U ^st de même des tableaux et autres ornemens. 

Quant aux statues, elles sont immeubles lorsqu’elles 
îont placées dans une niche pratiquée exprès pour les 
^ ^'“•ecevoir , encore qu’elles puissent être enlevées sans frac- 
ibles ei détérioration. 
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J 26. Sont immeubles, par l’objet auquel ils s’appliquent, 
L’usufruit des choses immobilières; 

Les servitudes ou services fonciers ; 

Les actions qui tendent k revendiquer un immeuble. 

CHAPITRE IL 


Des Meubles. 

mspaié 5^7’ Les biens sont meubles par leur nature, ou par 
a détermination de la loi. 

528. Sont meubles par leur nature, les corps qui 
meuvent se transporter d’un lieu k un autre , soit qu’ils 
;e meuvent par eux-mêmes , comme les animaux, soit qu’ils 

settotne puissent changer de place que par Teffet d’une force 

?s forgée trangère, comme les choses inanimées. 

529. Sont meubles par la détermination de la loi , les 
effets actions qui ont pour objet des sommes exi- 
gibles ou des effets mobiliers, les actions ou intérêts dans 

^ P^^es compagnies de finance, de commerce ou d’industrie, 

G 



o8 Liv. II. Biens et Modifications de la Propriété. 

encore que des immeubles dépendans de ces entreprise 
app^tiennent aux compagnies. Ces actions ou intere. 
sont réputés meubles k l’égard de chaque associe seub 

ment, tant que dure la société. _ j i^ i.,: i 

Sont aussi meubles par la détermination de la loi, e 
rentes perpétuelles ou viagères , soit sur 1 Etat , soit sur d« 
particuliers. 

r Art. s 50 , décrété le .. Mars ,804. Promulgué le j. du même mois., 

00 . Toute rente établie k perpétuité pour le prix d; 

lavante d’un immeuble, ou comme condition de la cessio. 
k titre onéreux ou gratuit d’un fonds immobilier, est essen- 
tiellement rachetable. . , , i i i 

Il est néanmoins permis au créancier de regler les clausa 

et conditions du rachat. 

Il lui est aussi permis de stipuler que la rente ne pourn 
lui être remboursée qu’après un certain terme , lequel ne 
peut jamais excéder trente ans : toute stipulation contraire 

est nulle. 

01 . Les bateaux , bacs , navires , moulins et bains sci 
bateaux, et généralement toutes usines non fixées pardei 
piliers , et ne faisant point partie de la maison , sont met- 
blés : la saisie de quelques-uns de ces objets peut cepen 
dant, k cause de leur importance , être soumise k des formes 
particulières , ainsi qu’il sera expliqué dans le Code de Is 
procédure civile. 

^^2. Les matériaux provenant de la démolition du 
édifice , ceux assemblés pour en construire un nouveau 
sont meubles jusqu’k ce qu’ils soient employés par l’ouvriei 
dans une construction. 

Le mot meuble, employé seul dans les dispositions 
de la loi ou de l’homme , sans autre addition ni désign 
tion , ne comprend pas l’argent comptant, les pierreries, 
dettes actives, les livres, les médailles, les instrumensde 
sciences , des arts et ijiétiers , le linge de corps , les chevauXi brmes 


il ne coin 

iji 

les meut 
lemens, 
ubies,] 
Lest; 
apparia 
de tabl« 
particul 
lien 
(juih 
mpà 

!!)- 

!ifis n 

esteensî 
Lave 
que les' 

qui sy 
les det 
étredé^ 
liersys 




B7- 

[(pilear 
ife lois 
Les 
sont a 


^ Tit. 1." De la Distinction des Biens. pp 

s entr^quipages , armes, grains, vins, foins et autres denrées ; 
■ ou kj ne comprend pas aussi ce qui fait l’objet d’un commerce, 
issoaei J Lgj. tneubles meublans né comprennent que 
es meubles destinés à l’usage et k l’ornement des appar- 
® “'':emens, comme tapisseries, lits , sièges, glaces, pendules, 
bsoitSabieg ^ porcelaines et autres objets de cette nature. 

Les tableaux et les statues qui font partie du meuble d’un 
dumàapparternent y sont aussi compris, mais non les collections 
ourleple tableaux qui peuvent être dans les galeries ou pièces 
1 de lae^articulières. 

lier, est! II en est de même des porcelaines : celles seulement 
[ui font partie de la décoration d’un appartement, sont 
ylerlest-omprises sous la dénomination de meubles meublans. 

535* L’expression biens meubles, celle de mobilier ou 
imt&^eÿ'ets mobiliers, comprennent généralement tout ce qui 
me,iqist censé .meuble d’après les règles ci-dessus établies, 
ationcoi La vente ou le don d’une maison meublée ne comprend 
ue les meubles meublans. 


nsetl* 53^‘ La vente ou le don d’une maison, avec tout ce 
fixées] ui s’y trouve, ne comprend pas l’argent comptant, ni 
5n,soniîs dettes actives et autres droits dont les titres peuvent 
ts peutitre déposés dans la maison ; tous les autres effets mobi- 
seàdesicrs y sont compris, 
le Coè 

CHAPITRE III. 


;moliti(ï Des Biens dans leur rapport avec ceux qui les 

““ "f possèdent. 

ésparff 

537* Les particuliers ont la libre disposition des biens 
esdisp^‘ •eur apparüennent, sous les modifications établies par 
,1 nidrt’s lois. ^ 

ipierrei* Les biens qui n’appartiennent pas à des particuliers, 
lastruia*^*^^ ^^*^**aistrés et ne peuvent être aliénés que dans les 
; lesclif'^”'^® suivant les règles qui leur sont particulières. 
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, oo Liv. II. Biens et Modifications de la Propriété. 

o8. Les chemins, routes et rues k la charge de ILta, 
les^eLs et rivières navigables ou flottables lejt rtvages 

lais e. relais de la mer les P»-; 
et crénéralement toutes les portio 

qufne so„t pas susceptibles d u, te propriété pn.ee s.. 
Considérés comme des dépendances du don, a, ne pubk. 

<-30 Tous les biens vacans et sans maître , et ceux des 
persoiî^;es qui décèdent sans héritiers , ou dont les succès- 
Lns sont abandonnées , appartiennent au domaine puLlic, 
<40. Les portes, murs, fossés, remparts des p aces de 
guerre et des forteresses , font aussi partie du domaine 

^ <A\ Il en est de même des terrains, des fortificationseï 

remparts des places qui ne sont plus places de guerre : ils 
appartiennent k IT-tat, s’ils n’ont été valablement aliénés, 
ou si la propriété n’en a pas été prescrite contre lui. 

<Al Les biens communaux sont ceux à la propriété 
ou produit desquels les habitans d’une ou plusieun 
communes ont un droit acquis. 

On peut avoir sur les biens , ou un droit de pro- 
priétéf ou un simple droit de jouissance, ou seulement de 
services fonciers k prétendre. 


TITRE II. 

De la Propriété. 

[Décrété le 27 Janvier 1804. Promulgué le 6 Février.] 

< 44 . La propriété est le droit de jouir et disposer dt 
choses de la manière la plus absolue, pourvu qu’on n’en fasst 
pas un usage prohibé par les lois ou par les régleinens. 
^4^. Nui ne peut être contraint de céder sa propriété 
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soit artificiellement. 

Ce droit s’appelle droit accession, 

CHAPITRE PREMIER. 


Tit. II. De la Propriété. 

si ce n’est pour cause d’utilité publique , et moyennant 
jJ^une juste et préalable indemnité, 
loirefc ' 546* La propriété d’une chose, soir mobilière, soit 
priv^j immobilière, donne droit sur tout ce qu’elle produit, et 
linepiiis^*' ®’y accessoirement, soit naturellement, 

?,etce 5 
>nt lesh 
'mainep 

Z)r^/7 d* accession sur ce qui est produit par la chose, 

^ 4 V- Les fruits naturels ou industriels de h terre , 
ortiHcû I-ies fi*uits civils , 

jç guçj.. Le croît des animaux , appartiennent au propriétaire par 
d’accession. 

lire lui. 548- Les fruits produits par la chose n’appartiennent 

à la cju’à la charge de rembourser les frais des 

J jjabours , travaux et semences faits par des tiers. 

^ 4 g. Le simple possesseur ne fait les fruits siens que 

I • idans le cas où il possède de bonne foi : dans le cas con- 

^ traire , il est tenu de rendre les produits avec la chose au 
seules 

proprietaire qui la revendique. 

^50. Le possesseur est de bonne foi quand il possède 
^^w^comme propriétaire , en vertu d’un titre translatif de pro- 
priété dont il ignore les vices. 

11 cesse d’être de bonne foi du moment où ces vices lui 
sont connus. 

CHAPITRE IL 


Février.! J)^ Droït d! accessiOH sur ce qui s unit et s incorpore 
, J disposa a la chose, 

[u’onn® 551. Tout ce qui s’unit et s’incorpore à la chose 
égleiRftt appartient propriétaire, suivant les règles qui seront 
r sa ci-après établies. 
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Liv. II. Biens et Modif entions de la Propriété. 
Section I."*" 

JDu Droit d' accession relativement aux choses immobilières, 

^^2. La propriété du sol emporte la propriété du dessus 
et du dessous. 

Le propriétaire peut faire au-dessus toutes les plantations 
et constructions qu’il juge à propos , sauf les exceptions 
établies au titre Servitudes ou Services fonciers. 

Il peut faire au-dessous toutes les constructions et fouilles 
qu’il jugera k propos, et tirer de ces fouilles tous les pro- 
duits quelles peuvent fournir, sauf les modifications résul- 
tant des lois et réglemens relatifs aux mines, et des lois 
et réglemens de police. 

Toutes constructions, plantations et ouyrages 
sur un terrain ou dans l’intérieur, sont présumés faits par 
le propriétaire k ses frais et lui appartenir , si le contraire 
n’est prouvé ; sans préjudice de la propriété qu’un tiers 
pourrait avoir acquise ou pourrait acquérir par prescrip- 
tion , soit d’un souterrain sous le bâtiment d’autrui , soit 
de toute autre partie du bâtiment. 

^ ^4* Le propriétaire du sol qui a fait des constructions, 
plantations et ouvrages avec des matériaux qui ne lui appar- 
tenaient pas, doit en payer la valeur; il peut aussi être con- 
damné a des dommages et intérêts , s’il y a lieu : mais le 
j)ropriétaire des matériaux n’a pas le droit de les enlever. 

^ ^ ^ . Lorsque les plantations, constructions et ouvrages 
ont été faits par un tiers et avec ses matériaux, le pro- 
priétaire du fonds a droit ou de les retenir , ou d’obliger 
ce tiers k les enlever. 

Si le propriétaire du fonds demande la suppression des 
plantations et constructions , elle est aux frais de celui qni les 
a faites , sans aucune indemnité pour lui ; il peut même être 
condamné k des dommages et intérêts, s’il y a lieu, pour 
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mili Tit. II. De la Propriété, 103 

[e préjudice que peut avoir éprouvé le propriétaire du 
fonds. 

Si le propriétaire préfère conserver ces plantations et 
ironsiructions , il doit le reinbourseineiit de la valeur des 
Êtéduci«atériaux et du prix de la main-d’œuvre, sans égard k la 
plus ou moins grande augmentation de valeur que le fonds 
îs planta pu recevoir. Néanmoins , si les plantations, constructions 
îs exceet ouvrages ont été faits par un tiers évincé, qui n’aurait 
'rs, pas été condamné à la restitution des fruits , attendu sa 
onseifbonne foi, le propriétaire ne pourra demander la sup- 
tous Impression desdits ouvrages , plantations et constructions , 
cationjniais il aura le choix, ou de rembourser la valeur des maté- 
s çji]j-iaux et du prix de la main-d’œuvre , ou de rembourser une 
somme égale k celle dont le fonds a augmenté de valeur. 

et ou? 55 attérissemens et accroissemens qui se forment 

umésfesuccessivement et imperceptiblement aux fonds riverains 
si fleuve ou d’une rivière, s’appellent alluvîon, 

L’alluvion profite au propriétaire riverain, soit qu’il s’a- 
^^^'^gisse d’un fleuve ou d’une rivière navigable, flottable ou 
jf*^%on; k la charge, dans le premier cas, de laisser le marche- 
^^^pied, ou chemin de halage , conformément aux réglemens. 

Il en est de même des relais que forme l’eau 
.onsM courante insensiblement de l’une de ses rives 

‘^”^.^en se portant sur l’autre : le propriétaire de la rive dé- 
lussi é profite de l’alluvion, sans que le riverain du cote 

opposé y puisse venir réclamer le terrain qu’il a perdu. 
Ce droit n’a pas lieu k l’égard des relais de la mer. 


îetoDt 


, S ^ 8. L’alluvion n’a pas lieu k l’égard des lacs et étangs , 

iux,lf « * 


. dont le propriétaire conserve toujours le terrain que leau 
^ couvre quand elle est k la hauteur de la déchargé de 1 étang, 
encore que le volume de l’eau vienne k diminuer, 
pressi' Réciproquement le propriétaire de l’étang n’acquiert au- 
’C^^^-cun droit sur les terres riveraines que son eau vient k 


itmêni’- 

alieU: 


couvrir dans des crues extraordinaires. 


G 4 
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559* Si un fleuve ou une rivière, navigable ou non, 
enlève par une force subite une partie considérable et re- 
connaissable d’un champ riverain , et la porte vers un champ 
inférieur ou sur la rive opposée, le propriétaire de la partie 
enlevée peut réclamer sa propriété; mais il est tenu de 
former sa demande dans l’année : après ce délai , il n’y 
sera plus recevable , à moins que le propriétaire du champ 
auquel la partie enlevée a été unie, n’eût pas encore pris 
possession de celle-ci. 

^60. Les îles, îlots, attérissemens, qui se forment dam 
le lit des fleuves ou des rivières navigables ou flottables, 
appartiennent à l’Etat , s’il n’y a titre ou prescription 
contraire, 

Les îles et attérissemens qui se forment dans les 
rivières non navigables ètnon flottables., appartiennent aux 
propriétaires riverains du côté où l’ile s’est formée ; si 
i île n’est pas formée d’un seul côté , elle appartient aux 
propriétaires riverains des deux côtés , à partir de la ligne 
qu’on suppose tracée au milieu de la rivière, 

.562. Si une rivière ou un fleuve, en se formant uni 
bras^ nouveau , coupe et embrasse le champ d’un proprit* 
taire riverain , et en fait une île, ce propriétaire conserve 
la propriété de son champ, encore que î’ile se soit formée 
dans un fleuve ou dans une rivière navigable ou flottable. 

5 .Ô 3 -.Si un fleuve ou une rivière navigable, flottable 
ou non., se forme un nouveau cours en abandonnant son 
ancien lit, les propriétaires des fonds nouvellement occu* 
J)és prénnent, à titre d’indemnité, l’ancien lit abandonné, 
chacun dans la proportion du terrain qui lui a été enlevé. 

^ 64 * Les pigeons, lapins, poissons, qui passent dam 
un autre colombier, garenne ou étang, appartiennent au 
propriétaire de ces objets, pourvu qu’ils n’y aient point été 
attirés par fraude et artifice. 
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Du Droit dé accession relativement aux choses mobilières, 

^65. Le droit d'accession, quand if a pour objet deux 
choses mobilièré^s appartenant à deux maîtres différens, est 
entièrement subordonné aux principes de Téquité naturelle. 

Les règles suivajites serviront d’exemple au juge pour 
se déterminer, dans les cas non prévus, suivant les circons- 
tances particulières. 

^66. Lorsque deux choses appartenant k différens 
maîtres, qui ont été unies de manière à former un tout, 
sont néanmoins séparables , en sorte que l’une puisse sub- 
sister sans l’autre, le tout appartient au maître de fa chose 
qui forme la partie principale, à fa charge de payer à l’autre 
la valeur de la chose qui a été unie. 

^ 67. Est réputée partie principale celle h laquelle l’autre 
n’a été unie que pour l’usage, rornement ou le complément 
de la première. 
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J^68. Néanmoins, quand la chose unie est beaucoup 
plus précieuse que la chose principale , et quand elle a été 
employée à l’insu du, propriétaire , cçfuî-ci peut demander 
que la chose unie soit séparée pour lui être rendue, même 
quand il pourrait en résulter quelque dégradation de fa 
chose à laquelle elle a été jointe. 

569. Si de deux choses unies pour former un seul 
tout, l’une ne peut point être regardée comme l'accessoire 
de l’autre , celle-là est réputée principale qui est la plus 
considérable en valeur , ou en volume , si les valeurs 
sont à-peu-près égales. 

Si un artisan ou une personne quelconque a em- 
ployé une matière qui ne lui appartenait pas , à former une 
chose d’une nouvelle espèce , soit que la matière puisse 
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ou non reprendre sa première forme , celui ® été for- 
propriétaire a le droit de réclamer la chose qui 
mée , en remboursant le prix de la main- œuvr 

Ç71. Si cependant la main-d’œuvre était tellement ini- 
pon 4 te qu’elle surpassât de beaucoup la valeur de a ma- 
tière employée , l’industrie serait alors reputee a par le 
principale, et l’ouvrier aurait le droit de retenir la chose 
travaillée , en remboursant le prix de la matière au pro- 
prîétaire. 

572. Lorsqu’une personne a employé en partie la ma- 
tière Vi lui appartenait, et en partie celle qui ne lui appar- 
tenait pas , k former une chose d’une espèce nouvelle , sans 
que ni l’une ni l’autre des deux matières soit entièrement 
détruite , mais de manière qu’elles ne puissent pas se sé- 
parer sans inconvénient, la chose est commune aux deux 
propriétaires, en raison , quant à lun, de la matière qui 
lui appartenait quant à l’autre, en raison à-la-fois et de la 
matière qui lui appartenait, et du prix de sa main-d oeuvre. 

Lorsqu’une chose a été formée par le mélange de 
plusieurs matières appartenant k différens propriétaires, 
mais dont aucune ne peut être regardée comme la matière 
principale , si les matières peuvent être séparées , celui a 
rinsu duquel les matières ont été mélangées, peut en de- 
mander la division. 

Si les matières ne peuvent plus être séparées sans incon- 
vénient, ils en acquièrent en commun la propriété dans 
Ja proportion de la quantité, de la qualité et de la valeur 
des matières appartenant k chacun d’eux. 

Si la matière appartenant k l’un des propriétaires 
était de beaucoup supérieure k l’autre par la quantité et le 
prix, en ce cas le propriétaire de la matière supérieure en 
valeur pourrait réclamer la chose provenue du mélange, 
en remboursant k l’autre la valeur de sa matière. 
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Lorsque la chose reste en commun entre les pro- 
priétaires des matières dont elle a été formée, elle doit être 
licitée au profit commun. 

j[y6. Dans tous les cas où le propriétaire dont la ma- 
tière a été employée , à son insu , k former une chose d’une 
autre espèce, peut réclamer la propriété de cette chose, il 
a le choix de demander la restitution de sa matière en même 
nature, quantité, poids, mesure et bonté, ou sa valeur. 

Ceux qui auront employé des matières appâr te- 
nant à d’autres , et k leur insu , pourront aussi être con- 
damnés k des dommages et intérêts, s’il y a lieu, sans 
préjudice des poursuites par voie extraordinaire , si le cas 
y échet. 


TITRE III. 

De l’Usufruit, de l’Usage et de l’Habitation. 

[Décrété le 30 Janvier 1804. Promulgué le 9 Février.] 


CHAPITRE PREMIER. 

De r Usufruit. 

5y8. L’usufruit est le droit de jouir des choses dont 
un autre a la propriété, comme le propriétaire lui-même, 
mais k la charge d’en conserver la substance. 

Çy^. L’usufruit est établi par la loi, ou par la.volonté 
de l’homme. 

^80. L’usufruit peut être établi, ou purement, ou k 
certain jour, ou k condition. 

^81. Il peut être établi sur toute espèce de biens 
meubles ou immeubles. 
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Section I."*" 

Des Droits de rUsufruitier. 

^ 82 . L’usufruitier a le droit de jouir de toute espèce 
de fruits, soit naturels, soit industriels, soit civils, que 
peut produire l’objet dont il a Tusufruit. 

fruits naturels sont ceux qui sont le produit 
spontané de la terre. Le produit et le croît des animaux 
sont aussi des fruits naturels. 

Les fruits industriels d’un fonds sont ceux qu on obtient 
par la culture. 

^ 84 - Les fruits civils sont les loyers des maisons, les 
intérêts des sommes exigibles, les arrérages des rentes. 

Les prix des baux k ferme sont aussi rangés dans la 
classe des fruits civils. 

j 8 ^. Les fruits naturels et industriels, pendans par 
branches ou par racines au moment oii l’usufruit est 
ouvert , appartiennent k l’usufruitier. 

Ceux qui sont dans le même état au moment ou finit 
l’usufruit, appartiennent au propriétaire, sans récompense 
de part ni d’autre des labours et des semences , mais aussi 
sans préjudice de la portion des fruits qui pourrait être 
acquise au colon partiaire , s’il en existait un au commen- 
cement ou k la cessation de l’usufruit. 

^ 86 . Les fruits civils sont réputés s’acquérir jour par 
jour , et appartiennent k l’usufruitier , k proportion de la 
durée de son usufruit. Cette règle s’applique aux prix des 
baux k ferme, comme aux loyers des maisons et aux autres 
fruits civils. 

587 * Si l’usufruit comprend des choses dont on ne 
peut faire usage sans les consommer, comme l’argent, les 
grains , les liqueurs , l’usufruitier a le droit de s’en servir > 
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mais à la charge d’en rendre de pai eiile quantité , qualité 
et valeur, ou leur estimation, à la fin de rusufruit. 
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^88. L’usufruit d’une rente viagère donne aussi à l’usu- 
fruitier , pendant la durée de son usufruit, le droit d’en 
percevoir les arrérages, sans être tenu k aucune restitution. 

5 8^. Si l’usufruit comprend des choses qui , sans se con- 
sommer de suite , se détériorent peu à peu par l’usage , 
comme du linge , des meubles meublans , Tusufruitier a 
le droit de s’en servir pour l usage auquel elles sont desti- 
nées , et n’est obligé de les rendre , k la fin de l’usufruit , que 
dans letat pii elles se trouvent, non détériorées par son 
dol ou par sa faute. 


Si Tusufruit comprend des bois taillis, l’usufrui- 
maisons. d’observer l'ordre et la quotité des coupes, 

lesren» conformément k l’aménagement ou k l'usage constant des 
igés propriétaires; sans indemnité toutefois en faveur de l’usu- 
fruitier ou de ses héritiers , pour les coupes ordinaires, 
pendans soit de taillis, soit de baliveaux, soit de futaie, qu’il n’au- 
lusufrui; rait pas faites pendant sa jouissance. 

Les arbres qu’on peut tirer d’une pépinière sans la dé- 
cent ol gracier, ne font aussi partie de l'usufruit qu’k la charge par 
irécomp l'usufruitier de se conformer aux usages des lieux pour le 
niaisi remplacement. 

pourrai! L’usufruitier profite encore , toujours en se con- 

auconi! fQj-piant aux épocjues et k l’usage des anciens proprié- 
taires, des parties de bois de haute futaie qui ont été mises 
^rir joui coupes réglées, soit que ces coupes se fassent pério- 
)ortiont dic{uement sur une certaine étendue de terrain , soit 
auxpriï qu’elles se fassent d'une certaine quantité d’arbres pris 
nauxî:^ indistinctement sur toute la surface du domaine. 

^^2. Dans tous les autres cas , l’usufruitier ne peut 
dont OD toucher aux arbres de haute futaie : il peut seulement em- 
fargeni’ ployer, pour faire les réparations dont il est tenu, les arbres 
s’en 
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arrachés ou brisés par accident ; il peut même, pour cet 
objet, en faire abattre s’il est nécessaire, mais à la charge 
d’en faire constater la nécessité avec le propriétaire. 

Il peut prendre , dans les bois , des échalas pour 
les vignes; il peut aussi prendre, sur les arbres, des pro- 
duits annuels ou périodiques ; le tout suivant l’usage du 
pays ou la coutume des propriétaires. 

Les arbres fruitiers qui meurent, ceux même qui 
sont arrachés ou brisés par accident, appartiennent à l’usu- 
fruitier , à la charge de les remplacer par d’autres. 

L’usufruitier peut jouir par lui-même, donner à 
ferme à un autre , ou même vendre ou céder son droit à 
titre gratuit. S’il donne à ferme , il doit se conformer, pour 
les époques où les baux doivent être renouvelés , et pour 
leur durée , aux règles établies pour le mari à l’égard des 
''biens de la femme, au titre du Contrat de mariage et des 
Droits respectifs des époux. 

L’usufruitier jouit de l’augmentation survenue par 
alluvion à l’objet dont il a l’usufruit. 

^97. Il jouit des droits de servitude, de passage, et 
généralement de tous les droits dont le propriétaire peut 
jouir , et il en jouit comme le propriétaire lui-même. 

598. Il jouit aussi , de la même manière que le pro- 
priétaire , des mines et carrières qui sont en exploitation 
à l’ouverture de l’usufruit; et néanmoins, s’il s’agit d’une 
exploitation qui ne puisse être faite sans une concession, 
l’usufruitier ne pourra en jouir qu’après en avoir obtenu la 
permission de l’Empereur. 

Il n a aucun droit aux mines et carrières non encore 
ouvertes , ni aux tourbières dont l’iexploitation n’est point 
encore commencée , ni au trésor qui pourrait être décoU" 
vert pendant la durée de l’usufruit. 
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■' P®® 599* Le propriétaire ne peut, par son fait, ni de quelque 

manière que ce soit, nuire aux droits de l’usufruitier. 

:taire. De son côté, l’usufruitier ne peut, à la cessation de 
ichaljj, l’usufruit, réclamer aucune indemnité pour les améliora- 
is, des' lions qu’il prétendrait avoir faites , encore que la valeur 
t IW de la chose en fût augmentée. 

11 peut cependant, ou ses héritiers, enlever les glaces, 
tableaux et autres ornemens qu’il aurait fait placer, mais à 
IX mèm ja charge de rétablir les lieux dans leur premier état. 

Section II. 


, Des Obligations de l’usufruitier. 

miner, I ( 30 O. L’usufruitier prend les choses dans l'état où elles 

sont; mais il ne peut entrer en jouissance qu’après avoir 
ï légai dresser, en présence du propriétaire, ou lui dûment 
® appelé , un inventaire des meubles et un état des immeubles 
sujets à l’usufruit. 

iurvenm 1 . 11 donne caution de jouir en bon père de famille, 

s’il n’en est dispensé par l’acte constitutif de l’usufruit; ce- 
passagi pendant, les père et mère ayant l’usufruit légal du bien de 
riétjireVeurs enfans, le vendeur ou le donateur sous réserve d’usu- 
aéme. tenus de donner caution. 
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602.. Si l’usufruitier ne trouve pas de caution, les im- 
meubles sont donnés à ferme ou mis en séquestre ; 

Les sommes comprises dans l’usufruit sont placées ; 

Les denrées sont vendues , et le prix en provenant est 
pareillement placé; 

Les intérêts de ces sommes et les prix des fermes appar- 
tiennent, dans ce cas, à l’usufruitier. 
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603. A défaut d’une caution de la part de l’usufruitier, 
le propriétaire peut exiger que les meubles qui dépérissent 
par l’usage soient vendus , pour le prix en être placé comme 
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celui des denrées; et alors Tusufruitier jouit de 1 intérêt 


pendant son usufruit ; cependant Tusufruitier pourra de- 
mander, et les juges pourront ordonner, suivant les cir- 
constances , cju’une partie des meubles nécessaires pour son 
usage lui soit délaissée, sous sa simple caution juratoire, et 
à la charge de les représenter à fextinction de 1 usufruit. 

6o4* retard de donner caution ne prive pas 1 usu- 
fruitier des fruits auxquels il peut avoir droit; ils lui sont 
dus du moment où l'usufruit a été ouvert. 

60^. L’usufruitier n’est tenu qu’aux réparations d en- 
tretien. 

Les grosses réparations demeurent k la charge du pro- 
priétaire, k moins qu’elles n’aient ete occasionnées parle 
défaut de réparations d’entretien, depuis l’ouverture de 
l’usufruit ; auquel cas rusufruiti^ en est aussi tenu. 

606. Les grosses réparations sont celles des gros murs 
et des voûtes , le rétablissement des poutres et des couver- 
tures entières; 

Celui des digues et des murs de soutènement et de clô- 
ture aussi en entier. 

Toutes les autres réparations sont d’entreüen. 

607. Ni le propriétaire, ni l’usufruitier, ne sont tenus 
de rebâtir ce ejui est tombé de vétusté , ou ce qui a été dé- 
truit par cas fortuit. 

608. L’usufruitier est tenu, pendant sa jouissance, de 

toutes les charges annuelles de l’héritage, telles que les! 
contributions et autres qui dans l’usage sont censées 
charges des fruits. ^ 

60p. A l’égard des charges qui peuvent être imposées 
sur la propriété pendant la durée de l’usufruit, rusufruitier 
et le propriétaire y contribuent ainsi qu’il suit : 

Le propriétaire est obligé de les payer, et l’usufruitier 
doit lui tenir compte des intérêts. 

Si 
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5i elles sont avancées par Tusufruitier , il a la répétition 
capital à la fin de l’usufruit. 

^ant h y T 1 r • T> -V 

0 10. Le legs fait par un testateur, dune rente viagère 
^^P^^ou pension alimentaire, doit être acquitté par le légataire 
[uraioittuniversel de l’usufruit dans son intégrité, et par le légataire 
titre universel de l’usufruit dans la proportion de sa jouis- 
s pasfsance, sans aucune répétition de leur part, 
nlsluii ( 3 i I. L’usufruitier k titre particulier n’est pas tenu des 
dettes auxquelles le fonds est hypothéqué : s’il est forcé de 
ationsc^^s payer, il a son recours contre le propriétaire, sauf ce 
qui est dit k l’article 1020, au titre des Donations entre-vifs 
argedc^^ Testamens, 

nnéesp 6 12. L’usufruitier, ou universel, ou k titre universel, 
contribuer avec le propriétaire au paiement des dettes, 

i tenu. • 

On estime la valeur du fonds sujet k usufruit; on fixe 
^^S^^^ensuite la contribution aux dettes k raison de cette valeur, 
tdescoc gj l’usufruitier veut avancer la somme pour laquelle 
le fonds doit contribuer, le capital lui en est restitué k la 
de l’usufruit, sans aucun intérêt. 

Si l’usufruitier ne veut pas faire cette avance, le pro- 
priétaire a le choix, ou de payer cette somme, et dans ce 
lesontî'Cas l’usufruitier lui tient compte des intérêts pendant la 
quiaé-durée de l’usufruit, ou de faire vendre jusqu’k due concur- 
rence une portion des biens soumis k l’usufruit. 

luissanc? 613- L’usufruitier n’est tenu que des frais des procès 
ailes (pqui concernent la jouissance, er'des autres condamnations 
ff^auxquelles ces procès pourraient donner lieu. 

^ 6 1 4 * Si, pendant la durée de l’usufruit, un tiers commet 

treiuipcq^^Iqiie usurpation sur le fonds , ou attente autrement aux 
droits du propriétaire, l’usufruitier est tenu de le dénoncer 
\ à celui-ci : faute de ce, il est responsable de tout le dom- 
jj^^mage qui peut en résulter pour le propriétaire, comme il 
le serait de dégradations commises par lui-même. 

H 
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6l 5, Si rusufruit n’est établi que sur un animal qui vient 
à périr sans la faute de l’usufruitier, celui-ci n est pas tenu 
d’en rendre un autre, ni d’en payer l’estimation. 

616. Si le troupeau sur lequel un usufruit a été établi, 
périt entièrement par accident ou par maladie , et sans I2 
faute de l’usufruitier, celui-ci n’est tenu envers le proprié- 
taire que de lui rendre compte des cuirs ou de leur valeur. 

Si le troupeau ne périt pas entièrement, 1 usufruitier est 
tenu de remplacer, jusqu’à concurrence du croit, les têtes 
des animaux qui ont péri. 

Section III. 

Comment rUsufmit prend fin. 

617. L’usufruit s’éteint, 

Par la mort naturelle et par la mort civile de Tusufruitier; 

Par l’expiration du temps pour lequel il a été accordé; 

Par la consolidation ou la réunion sur la même tête, des 
deux qualités d’usufruitier et de propriétaire ; 

Par le non-usage du droit pendant trente ans ; 

Par la perte totale de la chose sur laquelle i’usufruiî 
est établi. 

618. L’usufruit peut aussi cesser par l’abus que l’usufrui- 
tier fait de sa jouissance, soit en commettant des dégrada- 
tions sur le fonds , soit en le laissant dépérir faute d’entretien. 

Les créanciers de l’usufruitier peuvent intervenir dans les 
contestations, pour la coilservation de leurs droits; ils 
peuvent offrir la réparation des dégradations commises, et 
des garanties pour l’avenir. 

Les juges peuvent, suivant la gravité des circonstances, 
ou prononcer l’extinction absolue de l’usufruit, ou n’ordon- 
ner la rentrée du propriétaire dans la jouissance de l’objet 
qui en est grevé, que sous la charge de payer annuellement 
à l’usufruitier , ou à ses ayant-cause , une somme déter- 
minée, jusqu’à l’instant où l’usufruit aurait dû cesser. 
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’«st pu 619. L’usufruit qui n’est pas accordé à des particuliers ^ 
>n. ne dure que trente ans. ’ 

t a étés 620. L’usufruit accordé jusqu’à cë qu’un tiers ait atteint 
le, et' uri âge fixe , dure jusqu’à cette époque , encore que le tiers 
rsiepi! soit mort avant l’âge fixé. 

eleurv, 62 1. La vente de la chose sujette à usufruit ne fait 
isutnœ aucun changement dans le droit de l’usufruitier; il con- 
™t.le tinue de jouir de son usufruit s’il n’y a pas formellement 
renoncé. 

622. Les créanciers de l’usufruitier peuvent faire an- 
nuller la renonciation qu’il aurait faite à leur préjudice. 

623. Si une partie seulement de la chose soumise à 
l’usufruit est détruite, l’usufruit se conserve sur ce qui reste. 

erusé 624. Si l’usufruit n’est établi que sur un bâtiment, et 
étéacca que ce bâtiment soit détruit par un incendie ou autre 
lémefe accident, ou qu’il s’écroule de vétusté , l’usufruitier n’aura 
1; le droit de jouir ni du sol ni des matériaux. 

: ans; Si l’usufruit était établi sur un domaine dont le bâtiment 
telle fm faisait partie, l’usufruitier jouirait du sol et des matériaux. 
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CHAPITRE IL 

De l Usagé et de l’ Habitation. 

625. Les droits d’usage et d’habitation s’établissent’et 
se perdent de la même manière que Tusufruit. 

626. On ne peut en jouir, comme dans le cas de l’usu- 
fruit, sans donner préalablement caution , et sans faire 
des états et inventaires. 

627. L’usager, et celui qui a un droit d’habitation 

doivent jouir en bons pères de famille, ^ 

628. Les droits d’usage et d’habitation se règlent par 
le titre qui les a établis, et reçoivent, d’après ses dispo- 
sitions, plus ou moins d’étendue. 
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629. a le titre ne Explique pas sut Tétendue de ce. 
droits , ils sont réglés ainsi qu'il suit. 

6^0 Celui qui a l’usage des fruits d’un fonds, ne peut 
en elfger qn’autant qn’U lui en faut pour ses beso.ns e, 

“h pe'nreî'exiger pou, les besoins même des enüm 
qui lui sont survenus depuis la concession e usage. 

631. L’usager ne peut céder ni louer son droit k un 
autre. 

(iO 2 Celui qui a un droit d’habitation dans une maison, 
pem y demeurer avec sa famille, quand même il naurau 
pas L marié k l’époque oii ce droit lui a ete donne. 

6 Q2 Le droit d’habitation se restreint k ce qui est 
néceiaire pour l’habitation de celui k qui ce droit est 
concédé , et de sa famille. 

634. Le droit d’habitation ne peut être ni cédé ni loué. 

62 '). Si l’usager absorbe tous les fruits du fonds, ou 
s’il occupe la totalité de la maison , il est assujetti aux frais 
de culture, aux réparations d’entretien, et au paiement 
des contributions, comme l’usufruitier. ^ ^ 

S’il ne prend qu’une partie des fruits , ou s’il n occupe 
qu’une partie de la maison, il contribue au prorata de ce 
dont il jouit. 

636. L’usage des bois et forêts est réglé par des lois 
particulières. 


füli 

ndue4 


Tit. IV. Des Servitudes y &c. 


117 


nds,ne; 
îs besoi: 

e des c 
de lusîi- 

dïi droit. 

is unemï. 
iine il ni 
été dooi 

à ceif 
li ce dit* 

li cédé ni 

du fonn. 
lujetti an 
t au pait 

)U s’il n'u 
I prorac 

jlé pari 


TITRE IV. 

Des Servitudes ou Services fonciers. 

[Décrété le 31 Janvier 1804. Promulgué le 10 Février.] 

637* Une servitude est une charge imposée sur un 
héritage pour l’usage et Tutilité d’un héritage appartenant 
à un autre propriétaire. 

638. La servitude n’établit aucune prééminence d’un 
héritage sur l’autre. 

639* dérive ou de la situation naturelle des lieux, 
ou des obligations imposées par la loi, ou des conventions 
entre les propriétaires. 

CHAPITRE PREMIER. 

Des Servitudes qui dérivent de la situation des lieux. 

640. Les fonds inférieurs sont assujettis envers ceux qui 
sont plus élevés, à recevoir les eaux qui en découlent natu- 
rellement sans que la main de l’homme y ait contribué. 

Le propriétaire inférieur ne peut point élever de digue 
qui empêche cet écoulement. 

Le propriétaire supérieur ne peut rien faire qui aggrave 
!a servitude du fonds inférieur. 

64 ï • Celui qui a une source dans son fonds , peut en 
user II sa volonté , sauf le droit que le propriétaire du fonds 
inférieur pourrait avoir acquis par titre ou par prescription. 

642. La prescription, dans ce cas, ne peut s’acquérir 
que par une jouissance non interrompue pendant l’espace 

H > 
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de trente années , à compter du moment où le propriétaire 
du fonds inférieur a fait et terminé des ouvrages apparens 
destinés à faciliter la chute et le cours de i’eau dans sa 
propriété. 

643* Le propriétaire de la source ne peut en changer 
le cours, lorsqu’il fournit aux habitans d’une commune, 
village ou hameau , l’eau qui leur est nécessaire : mais si 
les habitans n’en ont pas acquis ou prescrit l’usage, le 
propriétaire peut réclatner une indemnité, laquelle est 
réglée par experts. 

644 » Celui dont la propriété borde une eau courante, 
au^re que celle qui est déclarée dépendance du domaine 
public par l’article 5 38 au titre de la Distinction des biens , 
peut s’en servir à son passage pour l’irrigation de ses 
propriétés. 

Celui dont cette eau traverse l’héritage, peut mêrne en 
user dans l’intervalle qu’elle y parcourt, mais à la charge de 
la rendre , à la sortie de ses fonds , à son cours ordinaire. 

645* s’élève une contestation entre les propriétaires 
auxquels ces eaux peuvent être utiles, les tribunaux, en 
prononçant , doivent concilier l’intérêt de l’agriculture avec 
le respect dû à la propriété ; et, dans tous les cas, les régle- 
mens particuliers et locaux sur le cours et l’usage des eaux 
doivent être observés. 

646. Tout propriétaire peut obliger son voisin au 
pjornage de leurs propriétés contiguës. Le bornage se 
fût à frais communs. 

647 * Tout propriétaire peut clore son héritage , sauf 
l’exception portée en l’article 682. 

648. Le propriétaire qui veut se clore, perd son droit 
au parcours et vaine pâture, en proportion du terrain qu^^ 
y soustrait. 


Tit. IV. Des Servitudes , &c. 


'éti 

fopriéti 

> appaii 

tu dans 


I !9 


CHAPITRE II. 

Des Servitudes établies par la loi. 


‘H chaii! 

coiîiiïit 649* Les servitudes établies par la loi ont pour objet 
re: nui Futilité publique ou communale, ou Futilité des particu- 
l’usage Hers. 

aquelk 6 5 O. Celles établies pour Futilité publique ou commu- 
nale ont pour objet le marchepied le long des rivières na^ 
I court vigables ou flottables , la construction ou réparation des 
[u dons <^bemins et autres ouvrages publics ou communaux. 
n duk Tout ce qui concerne cette espèce de servitude, est dé- 
ion de ^^*‘uiiué par des lois ou des réglemens particuliers. 

65 I . La loi assujettit les propriétaires â différentes obli- 
it raêiTi! gâtions Fun à Fégard de l’autre, indépendamment de toute 
acharj! convention. 

ordinr ^ j2. Partie de ces obligations est réglée par les lois sur 
ropriétt la police rurale ; 

)unaux, Les autres sont relatives au mur et au fossé mitoyens^ 
:ulturerau cas où il y a lieu à contre-mur, aux vues sur la pro- 
s,lesre[priété du voisin, k Fégout des toits, au droit de passage. 


Section I.' 
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Du Mur et du Fossé mitoyens» 

6^3. Dans les villes et les campagnes, tout mur servant 
de séparation entre bâtimens jusqu’à Fhéberge, ou entre 
cours et jardins , et même entre enclos dans les champs , 
est présumé mitoyen , s’il n’y a titre ou marque du contraire. 

6^4- 11 y a marque de non-mitoyenneté lorsque la 
sommité du inur est droite et k plomb de son parement 
ci un côté, et présente de l’autre un plan incliné ; 

H 4 
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Lors encore qu’il n’y a que d’un côté ou un chaperon 
ou des filets et corbeaux de pierre qui y auraient été mû 
en bâtissant le mur. 

Dans ces cas , le mur est censé appartenir exclusivement 
au propriétaire du côté duquel sont l’égout ou les corbeaux 
et filets de pierre. 

6^5* La réparation et la reconstruction du mur mitoyen 
sont â la charge de tous ceux qui y ont droit, et propor- 
tionnellement au droit de chacun. 

6^6. Cependant tout copropriétaire d’un mur mitoyen 
peut se dispenser de contribuer aux réparations et recons- 
tructions en abandonnant le droit de mitoyenneté , pourvu 
que le mur mitoyen ne soutienne pas un bâtiment qui lui 
appartienne. 

6 ^ 7 * Tout copropriétaire peut faire bâtir contre un mur 
mitoyen , et y faire placer des poutres ou solives dans toute 
l’épaisseur du mur, k cinquante-quatre millimètres [deux 
pouces ] près , sans préjudice du droit qu’a le voisin de 
faire réduire à l’ébauchoir la poutre jusqu’à la moitié du 
mur, dans le cas où il voudrait lui-même asseoir des poutres 
dans le même lieu , ou y adosser une cheminée.. 

6^8. Tout copropriétaire peut faire exhausser le mur 
mitoyen; mais il doit payer seul la dépense de l’exhausse- 
ment, les réparations d’entretien au-dessus de la hauteur 
de la clôture commune , et en outre l’indemnité de la charge 
en raison de l’exhaussement et suivant la valeur. 

659. Si le mur mitoyen n’est pas en état de supporter 
l’exhaussement, celui qui veut l’exhauss'er doit le faire re- 
construire en entier à ses frais, et l’excédant d’épaisseur 
doit se prendre de son côté. 

660. Le voisin qui n’a pas contribué à l’exhaussement » 
peut en acquérir la mitoyenneté en payant la moitié de la 


1 2f 


Tit. IV. Des Servitudes , &c. 


ün clir^ dépense qu’il a coûté , et la valeur de la moitié du sol 
aient et fourni pour l’excédant d’épaisseur , s’il y en a. 

66 I. Tout propriétaire joignant un mur, a de même 
xdushî la faculté de le rendre mitoyen en tout ou en partie, en 
descoii remboursant au maître du mur ta moitié de sa valeur, 
ou la moitié de la valeur de la portion qu’il veut rendre 
intunc moitié de la valeur du sol sur lequel le mur 

çjp est b^ti. 

662. L’un des voisins ne peut pratiquer dans le corps 
d’un mur mitoyen aucun enfoncement , ni y appliquer ou 
™ appuyer aucun ouvrage sans le consentement de l’autre , ou 
sans avoir, à son refus, fait régler par experts les moyens 
nécessaires pour que le nouvel ouvrage ne soit pas nuisible 
aux droits de l’autre. 
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663 . Chacun peut contraindre son voisin, dans les 
villes et faubourgs , à contribuer aux constructions et répa- 
rations de la clôture faisant séparation de leurs maisons , 
cours et jardins assis esdites villes et faubourgs ; la hauteur 
de la clôture sera fixée suivant les réglemens particuliers 
ou les usages constans et reconnus; et, à défaut d’usages 
et de réglemens , tout mur de séparation entre voisins, qui 
sera construit ou rétabli à l’avenir , doit avoir au moins 
trente-deux décimètres [dix pieds] de hauteur, compris le 
chaperon , dans* les villes de cinquante mille âmes et au- 
dessus , et vingt-six décimètres [huit pieds] dans les autres. 

664* Lorsque jes différens étages d’une maison appar- 
tiennent k divers propriétaires, si les titres de propriété 
ne règlent pas le mode de réparations et reconstructions , 
elles doivent être faites ainsi qu’il suit: 

Les gros murs et le toit sont à la charge de tous les 
propriétaires , chacun en proportion de la valeur de I étage 
qui lui appartient. 

Le propriétaire de chaque étage fait le plancher sur 
lequel il marche. 
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Le propriétaire du premier étage lait 1 escalier qui y 
conduit; le propriétaire du second étage fait, à partir du 
premier , Tescalier qui conduit chez lui , et ainsi de suite. 

66^. Lorsqu’on reconstruit un mur mitoyen ou une 
maison , les servitudes actives et passives se continuent à 
l’égard du nouveau mur ou de la nouvelle maison , sans 
toutefois qu’elles puissent être aggravées , et pourvu que la 
reconstruction se fasse avant que la prescription soit acquise. 

666. Tous fossés entre deux héritages sont présumés 
mitoyens s’il n’y a titre ou marque du contraire. 

667. Il y a marque de non-mitoyenneté lorsque la levée 
ou le rejet de la terre se trouve d’un côté seulement du 
fossé. 

668. Le fossé est censé appartenir exclusivement ï 
celui du côté duquel le rejet se trouve. 

669. Le fossé mitoyen doit être entretenu à frais 
communs. 

670. Toute haie qui sépare des héritages est réputée 
mitoyenne, à moins qu’il n’y ait qu’un seul des héritages 
en état de clôture , ou s’il n’y a titre ou possession suffi- 
sante ou contraire. 

671. H n’est permis de planter des arbres de haute 
tige qu’à la distance prescrite par les régiemens particu- 
liers actuellement existans , ou par les usages constans et 
reconnus ; et , à défaut de régiemens et usages , qu’à la 
distance de deux mètres de la ligne séparative des deux 
héritages pour les arbres à haute tige, et à la distance d’un 
demi-mètre pour les autres arbres et haies vives. 

672. Le voisin peut exiger que les arbres et haies 
plantés à une moindre distance soient arrachés. 

Celui sur la propriété duquel avancent les branches des 
arbres du voisin , peut contraindre celui-ci à couper ces 
branches. 




^riété. 
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calieTc Si ce sont les racines qui avancent sur son héritage, il a 
jàpartroit de les y couper lui-même. 

idesià <573* Les arbres qui se trouvent dans la haie mitoyenne 
yen onont mitoyens comme la haie; et chacun des deux proprié- 
:omini 4 ires a droit de requérir qu’ils soient abattus. 
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Section IL 


isoitace:^^ Distance et des Ouvrages intermédiaires requis pour 
nt prfe certaines Constructions, 


e. 

SQueli ^74* Celui qui fait creuser un puits ou une fosse d’ai- 
guiemç-^^'^ee près d’un mur mitoyen ou non ; 

Celni qui veut y construire cheminée ou âtre, forge, 

, , Dur ou fourneau , 
usiveM Y adosser une étable, 

Ou établir contre ce mur un magasin de sel ou amas 
tenube matières corrosives, 

Est obligé a laisser la distance prescrite par les régle- 
5 est réinens et usages particuliers sur ces objets , ou à faire les 
les hérwuvrages prescrits par les mêmes réglemens et usages , 
jessionpour éviter de nuire au voisin. 


SectionIII. 

•es dei 

ens par Des Vues, sur la Propriété de son voisin, 

: consttî 

iges, f ^75* L’^n des voisins ne peut, sans le consentement de 
Ive des i filtre, pratiquer dans le mur rnitoyen aucune fenêtre ou 
listance^^^verture, en quelque manière que ce soit, même à verre 
iormant. 

res et la ^7^- Le propriétaire d’un mur non mitoyen , joignant 
mmédiatement l’héritage d’autrui, peut pratiquer dans ce 
des jours ou fenêtres à fer maillé et verre dormant, 
oupei fenêtres doivent être garnies d’un treillis de fer , 

^ ion| les mailles auront un décimètre [environ trois pouces 
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huit lignes] d’ouverture au plus, et d’un châssis à vent 
dormant. " 

Ces fenêtres ou jours ne peuvent être établis qu’j 
vîngt-six décimètres [huit pieds] au-dessus du plancher oi 
sol de la chambre cju’on veut ^clairer , si cest a rez-d^ 
chaussée , et à dix-neuf décimètres [six pieds] au-dessus 
du plancher pour les étages supérieurs. 

678. On ne peut avoir des vues droites ou fenêtre? 
d^aspect , ni balcons ou autres semblables saillies sur 1 héri- 
tage clos ou noit clos de son voisin , s'il n'ÿ a dix-neiii‘ 
décimètres [six pieds] de distance entre le mur où oc 
les pratique et ledit héritage. 

67p. On ne peut avoir des vues par côté ou oblique? 
sur le même héritage , s’il n’y a six décimètres [deux pieds] 
de distance. 

680. La distance dont il est parlé dans les deux artide? 
précédens, se compte depuis le parement extérieur du mu: 
où l’ouverture se fait, et, s’il y a balcons ou autres sem- 
blables saillies, depuis leur ligne extérieure jusqu’à. la ligne 
de séparation des deux propriétés. 

Section IV. 

/ 

De r Egout des toits, 

68 1 . Tout propriétaire doit établir des toits de manière 
que les eaux pluviales s’écoulent sur son terrain ousurla 
voie publique; il ne peut les faire verser sur le fonds de 
son voisin. 

Section V. 

Du Droit de passage, 

682. Le propriétaire dont les fonds sont enclavés cl 
qui n’a aucune issue sur la voie publique , peut réclamer un 
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hâssisi)assage sur les fonds de ses voisins pour l’exploitation de 
on héritage , k la charge d’une indemnité proportiomiée 
treétalfu dommage qu’il peut occasionner. 

iu place 683. Le passage doit régulièrement être pris du côté 
c’estfm le trajet est le plus court du fonds enclavé à la voie 
eds] lijublique. 

684 - Néanmoins il doit être fixé dans l’endroit le moins 
tes octlottimageable k celui sur le fonds duquel il est accordé. 

lilliess: L’action en indemnité , dans le cas prévu par l’ar- 

n’yiilicle 682, est prescriptible; et le passage doit être cou- 
le quoique faction en indemnité ne soit plus recevable. 

CHAPITRE III. 

es [deu Servitudes e'tûhlies par le fait de 1 homme 0 
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Section I/* 

Des diverses especes de Servitudes qui peuvent être établies 
sur les Biens, 


686. Il est permis aux propriétaires d’établir sur leurs 
propriétés ou en faveur dç leurs propriétés telles servitudes 
^ue bon leur semble, pourvu néanmoins que les services 
établis ne soient imposés ni à la personne, ni en faveur 
de la personne , mais seulement à un fonds et pour un 
toits derfonds , et pourvu que ces services n’aient d’ailleurs rien 
terrain o:de contraire à l’ordre public. 

surlefc L’usage et Tétendue des servitudes ainsi établies se 
règlent par le titre qui les constitue; à défaut de titre, 
par les règles ci-après. 

687* Les servitudes sont établies ou pour l’usage des 
bâtimens, ou pour celui des fonds de terre. 

)nt enct Celles de la première espèce s’appellent urbaines , soit 
îutrécii^ 
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que les bâtimens auxquels elles sont dues soient situés! 
la ville ou h la campagne. 

Celles de la seconde espèce se nomment rurales, 

688. Les servitudes sont ou continues ou discontinues 

Les servitudes continues sont celles dont Tusage e; 

ou peut être continuel sans avoir besoin du fait actuel dt 
l’homme : tels sont, les conduites d’eau, les égouts, fe 
vues et autres de cette espèce. 

Les servitudes discontinues sont celles qui ont besoi 
du fait actuel de l’homme pour être exercées : tels sont fe 
droits de passage, puisage, pacage et autres semblables. 

689. Les servitudes sont apparentes , ou non appa- 
rentes. 

Les servitudes apparentes sont celles qui s’annoncentpaf 
des ouvrages extérieurs, tels qu’une porte , une fenêtre, un 
aqueduc. 

Les servitudes non apparentes sont celles qui n’ont pas 
de signe extérieur de leur existence, comme , par exemple, 
la prohibition de bâtir sur un fonds , ou de ne bâtir qui 
une hauteur déterminée. 

Section IL 

Comment s établissent les Servitudes. 

6^0. Les servitudes continues et apparentes s’acquièrenî 
par titre , ou par la possession de trente ans. 

69 1 • Les servitudes continues non apparentes , et les 
servitudes discontinues , apparentes ou non apparentes, 
ne peuvent s établir que par titres. 

La possession même immémoriale ne suffit pas pour les 
établir; sans cependant qu’on puisse attaquer aujourd’hui 
les servitudes de cette nature déjà acquises par la posses- 
sion, dans les pays oii elles pouvaient s’acquérir de cette 
manière, ^ 
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soient 6^2. La destination du père de famille vaut titre à 
fégard des servitudes continues et apparentes. 

nt rtrc 69 3- ^ destination du père de famille que lorsqu’il 

^ V e^t prouvé que les deux fonds actuellement divisés ont 
ont f même propriétaire , et que c’est par lui que les 

j^|.^\hoses ont été mises dans l’état duquel résulte la servitude. 

les m ^94* Si le propriétaire de deux héritages entre lesquels 
° il existe un signe apparent de servitude dispose de l’un 
5 oui héritages sans que le contrat contienne aucune con- 
vention relative à la servitude , elle continue d’exister 
activement ou passivement en faveur du fonds aliéné ou 
sur le fonds aliéné. 


îes: 


Tes serai: 


, ouBü Le titre constitutif de la servitude, à l’égard de 

, ^ celles qui ne peuvent s’acquérir par la prescription, ne 
^ 8 *-peut être remplacé que par un titre récognitif de la ser- 
.unefevitude, et émané du propriétaire du fonds asservi. 

.. 69^5. Quand on établit une servitude , on est censé 

^^^accorder tout ce qui est nécessaire pour en user. 
iîie,paiŒ Ainsi la servitude de puiser de l’eau à la fontaine d’au- 
laeneK^j-yj ^ emporte nécessairement le droit de passage. 


Section III. 

tuh Des Droits du propriétaire du fonds auquel la Servitude est due. 

?ntessaci|: Celui auquel est due une servitude, a droit de 

fis* faire tous les ouvrages nécessaires pour en user et pour 
)parenî 6 .la conserver. 

lonappiü 6 ^ 8 . Ces ouvrages sont à ses frais , et non à ceux du 
propriétaire du fonds assujetti, à moins que le titre d’éta- 
jffitpaspJ^hssement de la servitude ne dise le contraire. 

[ueraup 699* Dans le cas même où le propriétaire du fonds 
•sparlîfassujetti est chargé par le titre de faire à ses frais les 
:quérir 4 ouvrages nécessaires pour l’usage ou la conservation de la 
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servitude , il peut toujours s’affranchir de la charge , en 
abandonnant le fonds assujetti au propriétaire du fonds 
auquel la servitude est due. 

700. Si l’héritag-e pour lequel la servitude a ete établie 

vient k être divisé , la servitude reste due pour chaque 
portion , sans néanmoins que la condition du tonds assu- 
jetti soit aggravée. , 

Ainsi, par exemple, s’il s’agit d’un droit de passage, 
tous les copropriétaires seront obligés de iexeicer parltj 
même endroit. , 1 

70 1 . Le propriétaire du fonds debiteur de la servitude 
ne peut rien faire qui tende k en diminuer l’usage oui 

le rendre plus incommode. 

Ainsi, il ne peut changer l’état des lieux, ni transporter 
l’exercice de la servitude dans un endroit différent de celui 
où elle a été primitivement assignée. 

Mais cependant, si cette assignation primitive était de- 
venue plus onéreuse au propriétaire du fonds assujetti, ou 
si elle l’empêchait d’y faire des réparations avantageuses, il 
pourrait offrir au propriétaire de l’autre fonds un endroit 
aussi commode pour l’exercice de ses droits, et celui-ci nei 
pourrait pas le refuser. 

y 02 . De son côté, celui qui a un droit de servitude 
ne peut en user que suivant soiv titre , sans pouvoir faite 
ni dans le fonds qui doit , 1 a servitude, ni dans le fonds! 
qui elle est due , de changement qui aggrave la conditiot 
du premier. 

Section IV. 
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Comment les Servitudes s’éteignent. 

7703 . Les servitudes cessent lorsque les choses se trouver 
en tel état qu’on ne peut plus en user. 

704 
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1 chuf. . . , 

lirediii 7*^4- revivent si les choses sont rétablies de 

manière qu’on puisse en user ; à moins qu’il ne se soit 
déjà écoulé un espace de temps suffisant pôur faire pré- 
®îW{sumer l’extinction de la servitude, ainsi qu’il est dit à 
' P°5 f^rarticle 707. 

lutdni Toute servitude est éteinte lorsque le fonds à 

. , qui elle est due, et celui qui la doit, sont réunis dans la 

il (16 p 2 A * 

„ “ même main. 

1 exercer 

700 . La servitude est éteinte par le non-usage pendant 

, , trente ans. 

de laser 


erfusap ^^7* trente ans commencent à courir, selon les 
'diverses espèces de servitudes, ou du jour où Ton a cessé 
nitraric^^n jouir, lorsqu'il s’agit de servitudes discontinues, ou 
ifférenid^ jour où il a été fait un acte contraire k la servitude, 
lorsqu’il s’agit de servitudes continues. 


imidveet 708. Le mode de la servitude peut se prescrire comme 
idsassuida servitude même, et de la même manière. 

avanüjf. «709. Si l’héritage en faveur duquel la servitude est 
nds une établie , appartient k plusieurs par indivis, la jouissance 
s,etcei6d^ l’un empêche la prescription k legard de tous. 

710. Si .parmi les copropriétaires il s’en trouve un 
it deser^.Qj^jj.ç lequel la prescription n’ait pu courir, comme un 
ns pouv jnineur , il aura conservé le droit de tous les autres. 

dans lei 
avelacû 


losesseti' 
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LIVRE III. 


DES DIFFÉRENTES MANIÈRES DONT OA 
ACQUIERT LA PROPRIÉTÉ. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

[Décrétées ie 19 Avril 1803. Promulguées le 29 du meme mois. | 

71 I. La propriété des biens s’acquiert et se transim 
par succession , par donation entre-vifs ou testamentaire, 
et par l’effet des obligations. 

y 12. La propriété s’acquiert aussi par accession 01 
incorporation , et par prescription. 

713. Les biens qui n’ont pas de maître, appartiennent 
à l’État. 

714* Il est des choses qui n’appartiennent k personm 
et dont l’usage est commun a tous. 

Des lois de police règlent la manière d’en jouir. 

y La faculté de chasser ou de pêcher est également 


réglée par des lois particulières. 


716. La propriété d’un trésor appartient k celui qui 

* D T.. - ^ ^ 


ilc 


trouve dans son propre fonds : si le trésor est trouvé dam 
le fonds d’autrui, il appartient pour moitié k celui qui la 
découvert, et pour l’autre moitié au propriétaire du fonds. 

Le trésor est toute chose cachée ou enfouie sur laquelle 
personne ne peut justifier sa propriété , et qui est décou- 
verte ])ar le pur effet du hasard. 

7 1 7. Les droits sur les effets jetés k la mer, sur les ob- 
jets que la mer rejette, de quelque nature qu’ils puisseiU 
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être, sur les plantes et herbages qui croissent sur les rivages 
de la mer , sont aussi réglés par des lois particulières. 

Il en est de même des choses perdues dont le maître 
ne se représente pas. 

DOü] _ ^ ^ 

TÉ, — 

.TITRE PREMIER. 


Des Successions. - . .. 

umtlBC* r r\' e , , 

[ üecrctc le 19 Avril 1803. Promulgue le 29 du même mois.] 
et se iTt 

tesiaiE CHAPITRE PREMIER. 

f accès De l’Ouverture des Successions, et de la Saisine 

des he'ritiers, 

appamr 

71 0. Les successions s’ouvrent par la mort naturelle 

, ;t par la mort civile, 
întlip „ ^ 

7 1 9. La succession est ouverte par la mort civile, du 

11 jouir. encourue , conformément aux 

, lispositions de la section II du chapitre II du titre de la. 
^^Jouissance et de la Privation des Droits civils. 

720. Si plusieurs personnes respectivement appelées 
t il cela, la succession l’une de l’autre, périssent dans un même 
esttroui;vénement , sans qu’on puisse reconnaître laquelle est 
à celülécédée la première, la présomption de survie est déter- 
taired«hinée par les circonstances du fait, et, à leur défaut, par 
lie sur la force de l’âge et du sexe. 

quiesi- pr2 1 . Si ceux qui ont péri ensemble, avaient moins de 
[uinze ans , le plus âgé sera présumé avoir survécu. 
er,sur!^ S’ils étaient tous au-dessus de soixante ans, le moio$ 
qu’ils Pgé sera présumé avoir survécu. 

I a 
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^ • • o^a«..iîra«eans, etiesautresphrt 

Si les uns avaient moins <dequt»ze an , ,„rvécu 

de soiMrtte , les premiers seront présumés .voir rvecu. 

SiceusiWiOWpéri «isen,bie,.vuKnuiumre,y 

Jo“p,is e. mors de soiraiile ^ 

Strcr^“S’r.Se/.s«,lu„ri*e. 

» élaiTnt du même sexe, lu présomption de Sun, 
„ui donne onve«u« U. s.ccessiçm d.n, 1 ordre d. b 
rure, doit être admise : ainsi le plus |eune est près.» 

avoir survécu au plus âge. , , . . • 

rjZZ La loi règle l’ordre de succéder entre les hentien 
lélintes : à leu? àêftut , les biens passent aux enü. 
naturels, ensuite à l'époux survivant; et sil ny en a p», 

à l’État. . . , I • J ■ 

724. Les héritiers légitimes sont saisis de plein dm 

des^ biens , droits et .actions du défunt, sous lobligauo. 
d’acquitter toutes les charges de la succession : les en ans 
naturels, l’époux survivant et lEut, doivent se faire 
voyer<en possession par justice dans les formes quiseron 
déterminées. 


CHAPITRE IL 


iDes QuaUtiis réalisés pour succéder. 


Pgu-r succéder , -il faut -nécessairemetit existeri 
l’instant-de .l’ouverture de la succession. 

Ainsi , sont incapables de succéder , 

-i.° Celui qui if est , pas encore conçu; 

L'enfantîqui n’est pasmé -viable ; 

3." Celui qui est mort civilement. 

7-26. Un étranger n’est admis à succéder aux :biens-qc 

sonparent,étranger ou Français, possède dans le temloiK 

de l’-Einpire •, que dans les cas et de la manière dont 

Français succède k son parent .possédant des-biens dans» 
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’léit. pays de cet étranger , confortnémeat aux dîspositfoûS de 
isauiu l’article n , au titre de la Jonmanca et de la Ptivatioa. des. 
îitsun: -Proits civil J!. 

nt^ 7^7* Saftt indignes de succède? , et, çomme teJ,s,, CXcIhS 
toojoa; des successions . i 

âge,ot i.“ Celui qui serait condamné pour avoir donne ou tentq 

. de donner la mort au défunv, 

liond,; e.* Celui qui a porté contre le défunt une accusaUoq 
, Tordit capitale jugée calomnieuse *, 

le estpr. 3 •“ L’héritier majeur qui , instruit du meurtre du 
ne l’aura pas dénonce à la justice, 
tre 1 k 1 7 2 8. Le dé&ut de dénonciation ne peut être oppo^ au» 

lit aiiii ascendans et descendans du meurtrier , ni à. ses alliés au 
I ... inême degré j, ni à son époux pu k son éppuse , ni k ses (rères 
^ ' pu sœurs , ni k, ses oncles et tantes , ni k ses neveux et nièces, 
J I ' 72 . 0 . L’héritier eiçclu de la succession pour cause d|in-: 
? U, dignité , est tenu de rendre tous les fruits et les revenus dont 
I ! il a eu la jouissance depuis l’ouverture de la succession, 
entsete 73^* enfans de Tindigne, venant k la succession 
„ leur chef, et sans le secours de la représentation , ne sont 
pas exclus pour la faute de leur père; mais celui-çi ne peut^ 
en aucun cas , réclamer , sur les biens de cette succession , 
l’usufruit que la loi accorde aux pères et mères sur les biens 
,, de leurs epfans. 

cc(é(!. CHAPITRE III. 

eroei»'' Des divers Ordres de succession. 


Section I." 

, Dispositions générales, 

7^ I. Les successions sont déférées aux enfans et des- 
cendans du défunt, k ses ascendans et k ses parens coilatt- 
dîiisl*** faux, dans l’ordre et suivant les règles ci-apres déterminés. 
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^^2. La foi ne considère ni la nature ni l’origine dès 
biens pour en régler la succession. 

Toute succession échue à des ascendans ou à des 
collatéraux , se divise en deux parts égales : l’une pour les 
parens de la ligne paternelle , l’autre pour les parens de la 
ligne maternelle. 

Les parens utérins ou consanguins ne sont pas exclus 
par les germains ; mais ils ne prennent part que dans leur 
ligne, sauf ce qui sera dit à l’article 752. Les germains 
prennent part dans les deux lignes. 

Il ne se fait aucune dévolution d’une ligne à l’autre, 
que lorsqu’il ne se trouve aucun ascendant ni collatéral 
de l’une des deux lignes. 

Cette première division opérée entre les lignes 
paternelle et maternelle , il ne se fait plus de division 
entre les diverses branches ; mais la moitié dévolue à chaque 
ligne appartient k l’héritier ou airx héritiers les plus proches 
en degrés , sauf le cas de la représentation , ainsi qu’il 
sera dit ci-après. 

y 5 5;, La proximité de parenté s’établit par le nombre 
de générations ; chaque génération s’appelle un degré. 

y*^6. La suite des degrés forme la ligne; on appelle 
ligne directe la suite des degrés entre personnes qui descen^ 
dent l’une de l’autre; ligne collatérale , la suite des degrés 
entre personnes qui ne descendent pas les unes des autres, 
mais qui descendent d’un auteur commun. 

On distingue la ligne directe , en ligne directe descen- 
dante et ligne directe ascendante^ 

La première est celle qui lie le chef avec ceux qui 
descendent de lui ; la deuxième est celle qui lie une per- 
sonne avec ceux dont elle descend. 

y 3 y. En ligne directe , on compte autant de degrés qu’i 
y a^e générations entre les personnes. : ainsi le fils est> i 
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egard du père, au premier degré; le petit-fils au second ; 
et réciproquement du père et de laïeul k legard des fils et 
ans oii; petits-fils. > ^ 

ûnejyv £j^ jjgnç collatérale , les degrés se^romptent par les 

pareiii générations, depuis Tun depacet^ijusques et non compris'^ 
1 auteur commun , et depuis celui-ci jusqu’à l’atitre parent, 
n pas Q Ainsi , deux frères sont au deuxième degré ; l’oncle et le 
[uedar.» jieveu sont au troisième degré; les cousins germains au 
^es gert quatrième ; ainsi de suite. 

ne if» Section IL 

De la Représentation. 


trelesi 739. La représentation est une fiction de la loi, dont 
s de k l'effet est de faire entrer les représentans dans la place , dans 
olueicle degré et dans les droits du représenté. 

spluspr. *-40. La représentation a lieu à l’infini dans la ligne 
1 ^ directe descendante. 

Elle est admise dans tous les cas, soit que les enfans du 
lenr défunt concourent avec les descendans d'un enfant prédé- 
e unir ^èdé, soit que tous les enfans du défunt étant morts avant 
lui, les descendans desdits enfans se trouvent entre eux en 


es desîk 


i; on Jji égaux ou inégaux. 

^ ^ représentation n’a pas lieu en faveur des ascen- 

dans ; le plus proche , dans chacune des deux lignes , exclut 
toujours le plus éloigné. 

irectedô En ligne collatérale, la représentation est admise 

en fiiveur des enfans et descendans de frères ou sœurs du 
ICC ceû défunt, soit qu’ils viennent à sa succession concurremment 
i lieucf^^vec des oncles ou tantes, soit que tous les frères et soeurs 
du défunt étant prédécédés, la succession se trouve dévolue 

à leurs descendans en degrés égaux ou inégaux. 

[e degî^ . ' ^ 

743 • Dans tous les cas du la représentation est admise^ 

1 4 


ilêtüsf 
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le partage s’opère par souche : si une même souche a pro- 
duit plusieurs branches , la subdivision se fait aussi paj 
souche dans chaque tranche, et les membres de la même 
branche partagent entre eux par tête. 

On ne représente pas les personnes vivantes, 
mais seulement celles qui sont mortes naturellement ou 

civilement. ^ • j i 

On peut représenter celui k la succession duquel oni 

renoncé. 

Section IH. 

Des Sucvesslons déférées aux Descendans. 

y 45 * Les enfans ou leurs descendans succèdent à leurs 
père et mère , aïeuls 9 aïeules 9 ou autres ascendans 9 sans 
distinction de sexe ni de primogéniture , et encore qu’ils 
soient issus de différens mariages. 

Ils succèdent par égales portions et par tête 9 quand ils 
sont tous au premier degré et appelés de leur chef : ils suc- 
cèdent par souche, lorsqu’ils viennent tous ou en partie 
par représentation. 

Section IV. 

Des Successions déférées aux Ascendans, 

Si le défunt n’a laissé ni postérité, ni frère, ni 
sœur 9 ni descendans d’eux, la succession se divise par 
moitié entre les ascendans de la ligne paternelle et les 
ascendans de la ligne maternelle. 

L’ascendant qui sé trouve au degré le plus proche, re- 
cueille la moitié affectée à sa ligne , à l’exclusion de tous 
autres. 

Les ascendans au même degré succèdent par tête. 

74 /* Les ascendans succèdent, k l’exclusion de tous 
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“'“'“^autres, aux choses par eux données à leurs enfkns ou des- 
“‘^cendans décédés sans postérité , lorsque les objets donnés 
isoehise retrouvent en nature dans la succession. 

Si les objets ont été aliénés , les ascendans recueillent le 
mes wprix qui peut en être dû. Ils succèdent aussi k l’action eu 
ureienîreprise que pouvait avoir le donataire. 

, y4^* Lorsque les père et mère d’une personne morte 

‘'«'"pîSans postérité lui ont survécu , si elle a laissé des frères, 
sœurs, ou dés descendans d’eux, la succession se divise en 
deux portions égales, dont moitié seulement est déférée au 
père et k la mère, qui la partagent entre eux également. 
nim. L’autre moitié appartient aux frères , sœurs ou descendans 
d’eux, ainsi qu’il sera expliqué dans la section V du présent 
iccèdemchapitre. 

scêndai Dans le cas ou la personne morte sans postérité 

St encorlaisse des frères , sœurs , ou des descendans d’eux , si le 
père ou la mère est prédécédé , la portion qui lui aurait été 
tête, ^dévolue conformément au précédent article, se réunit k la 
urchet moitié déférée aux frères , sœurs ou k leurs représentans, 
lis ouecainsi qu’il sera expliqué k la section V du présent chapitre. 

Section V. 

TikJü- Des Successions collatérales. 

té, nifc En cas de prédécès des père et mère d'une pei- 

n SC \onne lïiorte sans postérité, ses frères, sœurs du feurs 
aternelîJescendans sont appelés k la succession, à l’exclusion des 
tscendans et des autres collatéraux, 
iluspic^ Ils succèdent, ou de leur chef, ou par représentation, 
:clusion!îinsi qu’il a été réglé dans la section II du présent chapitre. 

75/ les père et mère de la personne morte sans 
itpif postérité lui ont survécu, ses frères, sœurs ou leurs repré- 
sont appelés qu’k la moitié de la succession. Si 
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le père ou la mère aeulemen. a survécu, Us son. appelé, 
recueillir les trois quarts. 

' , 2 Le partage de la moitié ou des trois quarts de» 

.us^aL «re^ ou Lurs au~ 

m'’”ri!;:dlSa diviko,, se fai. par tuoiài 
entre es deux lignes paternelle et maternelle du défunt; 
ks germains prfnnent part dans les deux lignes et 1 « 
utérins et consanguins chacun dans 

-S’il n’y a de frères ou sœurs que d un cote, succèdent 
à la toutlité, à l'exclusion de tous autres parens de l..« 
ligne. 

A défaut de frères ou sœurs ou de descendant 
d’eux et k défaut d’ascendans dans l’une ou 1 autre ligne, 
la succession est déférée pour moitié aux ascendans surn- 
vans; et pour l’autre moitié , aux parens les plus prochet 

de l’autre ligne. ^ , 

S’il y a concours de parens collatéraux au meme degre 

ils partagent par tête. 

7X4. Dans le cas de l’article précédent, le père ouït 
mère survivant a l’usufruit du tiers des biens auxquels il» 
succède pas eu propriété. 

Les parens au-deik du douzième degré ne suc 

cèdent pas. . , t r 

A défaut de parens au degré successible dans une ligne, 

les parens de l’autre ligne succèdent, pour le tout. 
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CHAPITRE IV. 



M Enfans naturels sur les Mens de leur pere 


, ou mere , et de la succession aux Encans naturels décédés 


de dest^* leur accorde de droits sur les biens de leur j>ère 
lu l’autt^ mère décédés, cjue lorsqu’ils ont été légalement re- 

accorde aucun droit sur les biens 
es plus '® parens de leur père ou mère. 

1757 ' droit de l’enfant naturel sur les biens de ses 
lUtnèiK-*^® oii mère décédés, est réglé ainsi qu’il suit : 

Si le père ou la mère a laissé des descendans légitimes , 

ieuif' portion héréditaire que l’enfant 

‘b f^iturel aurait eue s’il eût été légitime; il est de la moitié 
^s»“l“rsque les père ou mère ne laissent pas de descendans, 
ais bien des ascendans ou des frères ou sœurs ; il est des 
; degré ois quarts lorsque les père ou mère ne laissent ni des- 
ndans ni ascendans , ni frères ni sœurs. 

dans® L’enfant naturel a droit à la totalité des biens, 

•leiouirsque ses père ou mère ne laissent pas de parens au 
•gré successible. 

759. En cas de prédécès de l’enfant naturel, ses enfans 
I descendans peuvent réclamer les droits fixés par les 
tides précédens. 

760. L enfant naturel ou ses descenâans sont tenus d*im- 
itei sur ce qu Us ont droit de prétendre, tout ce qu’ils ont 


arensde 


7^6. Les enfans naturels ne sont point héritiers; la 
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^ .1 i „ j/Mit la succession est ouvertf 

reçu du père ou de la mère 1 établies 4 h 

et qui serait sujet à rapport, d apres l« reg 
section II du chapitre VI du présent tttre. 

76 1 Toute réclamation leur est interdite, lorsq.* 
, du vivant de leur ^re ou de e^r mere^ 

moiUé de ce qui leur est 'ufl 

dens avec déclaration expresse, de la part de le r pert 
^rmère.que leur intention est de rédutre I enfant ttatuté 

à la portion qu’ils lui ont assignée. 

dC e cas oit cette portion serait inférteure it la n« 

de ce qui devrait revenir à fenfent naturel, .1 ne p„„. 
récUiner que le supplément nécessaire pour parfaire M 

iHoitié. 


‘ sont 


Les dispositions des articles 757 et 758 ne 
pas applicables aux enfans adultérins ou incestueux 

La loi ne leur accorde que des alimens. 

76^. Ces alimens sont réglés, eu égard aux faculté) 
du père ou de la mère, du nombre et d la qualité de) 
héritiers légitimes. 

764. Lorsque le père ou la mère de l’enfant adultem 
ou incestueux lui auront fait apprendre un art mécanique 
ou lorsque l’un d’eux lui aura assuré des alimens de soc 
vivant , Fenfant ne pourra élever aucune réclamation conttt 
leur succession. 

yôç* La succession de i’enfant naturel décédé sar. 
postérité, est dévolue au père ou à la mère qui la J 
connu; ou par moitié k tous les deux, s’il a ete reconn 
par l’un et par l’autre. 

766. En cas de prédécès des père et mère de Fenfo 
naturel, les biens qu’il en avait reçus, passent aux tretR 
pu sœurs légitimes, s’ils se retrouvent en nature dans 
succession ; les actions en reprise , s’il en existe, ou le p 
de ces biens aliénés , s’il est encore dû , retournent égalenw 
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sétali^ux frères et soeurs légitimes. Tous les autres biens passent 
iux frères et soeurs naturels , ou k ieurs descendans. 
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Des Droits du Conjoint survivant et de VÉtat. 

jGj* Lorsque le défunt ne laisse ni parens au degré 
luccessible, ni enfans naturels, les biens de sa succession 
ippartiennent au conjoint non divorcé qui lui survit. 


ir art 7^^- ^ défaut de conjoint survivant, la succession est 
^ icquise à FÉtat. 

769. Le conjoint survivant et Fadrainistraîion des 
5 ^ 7 !^!omaines qui prétendent droit à la succession^ sont tenus 
mcesttfjç Fdre apposer les scellés, et de faire faire inventaire dans 
es formes prescrites pour Facceptation des successions 
ard anuous bénéfice d’inventaire. 

i la (p‘ 770. Ils doivent demander Fenvoî en possession au tri- 
bunal de première instance dans le ressort duquel Ja succes- 
est ouverte. Le tribunal ne peut statuer sur la demande 

,„,4ii’après trois publications et affiches dans les formes: 
iartmei.1 y r . 

jsf tees , et apres avoir entendu le procureur impenal. 

clamatic- 771 • L’époux survivant est encore tenu de faire emploi 
lu mobilier , ou de donner caution suffisante pour eiv 
iKSurer ia restitution^ au .cas où il se présenterait des héri- 
rel <l^^ iers du défunt , dans Fintervalle de trois ans ; après cé 
n^^re ^lélai., la caution est déchargée.. 

^ 77 ^* L’époux survivant oul’administratioO des domaines 

;{ui n’auraient jxis rempli les formalités qui leur sont res- 
mère^«pecûvement>pFescrites, pourront-être condamnés «aux dom-* 
assent images et intérêts ^envers les héritiers , s’il S’en représente. 

[1 773 * Les dispositions des articles 769, 770, 771 

existe, ^ sont communes aux enfans iiaturels appelés à dé&ut 
jrnenif^de parens. 




1 42 Liv. III. Maniérés d’acquérir la Propriété, 

CHAPITRE V. 

De l’Acceptation et de la Répudiation des Successions, 


Section I.“ 
De l'Acceptation, 


Une succession peut être acceptée purement et 
simplement, ou sous bénéfice d’inventaire. 

JJ y Nul n’est tenu d’accepter une succession qui lui 
est échue. 

Jj6- Les femmes mariées ne peuvent pas valablement 
accepter une succession sans l’autorisation de leur mari ou 
de justice, conformément aux dispositions du chapitre M 
du titre du Mariage, 

Les successions échues aux mineurs et aux interdits, ne 
pourront être valablement acceptées que conformément 
aux dispositions du titre de la Minorité , de la Tutelle et 
l'Emancipation, 


^JJ- L’effet de l’acceptation remonte au jour de l’ou- 
verture de la succession. 

JJ^- L’acceptation peut être expresse ou tacite : elle 
est expresse , quand on prend le titre ou la qualité d’hé- 
ritier dans un acte authentique ou privé; elle est tacite, 
quand l’héritier fait un acte qui suppose nécessairement 
son intention d’accepter , et qu’il n’aurait droit de faire 
qu’en sa qualité d’héritier. 

77p. Les actes purement conservatoires , de surveil- 
lance et d’administration provisoire; ne sont pas des actes 
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d'adition d’hérédité, si l’on rSy a pas pris le titre ou la 
qualité d’héritier. 

780. La donation, vente ou transport que fait de ses 
î&(lroits successifs un des cohéritiers, soit à un étranger, 

;oit a tous ses cohéritiers, soit a quelques-uns d’eux, em- 
porte de sa part acceptation de la succession. 

Il en est de même, i."* de la renonciation, même gra- 
uîte, que fait un des héritiers au profit d’un ou de plu- 
ieurs de ses cohéritiers; 

2.® De la renonciation qu’il fait même au profit de 
ous ses cohéritiers indistinctement, lorsqu’il reçoit le 
îe puret)rix de sa renonciation. 

781. Lorsque celui à qui une succession est échue, 
:cessioii;^^ décédé sans l’avoir répudiée ou sans l’avoir acceptée 

xpressément ou tacitement , ses héritiers peuvent l’ac- 
cepter ou la répudier de son chef. 

(klew 7^^* héritiers ne sont pas d’accord pour accep- 

?r ou pour répudier la succession, elle doit être acceptée 
%us bénéfice d’inventaire. 

. . 7^3* i^ajeur ne peut attaquer l’acceptation expresse 
Lixinterc^ tacite qu’il a faîte d’une succession, que dans le cas 
comorcjj cette acceptation aurait été la suite d’un dol pratiqué 
/^fiitj^vers lui : il ne peut jamais réclamer sous prétexte de 
^sion, excepté seulement dans le cas où la succession se 
iu jour couverait absorbée ou diminuée de plus de moitié, par la 
écouverte d’un testament inconnu au moment de l’ac- 


ou taou- 
la quaii-* 
elle «t: 
nécess2iî^ 
; droit 4 


^eptation. 


Section II. 

De la Renonciation aux Successions. 


yS 4 r- La renonciation à une succession ne se présume 
as : elle ne peut plus être faite qu’au greffe du tribunal 
îs, première instance dans l’arrondissement duquel la 
it pastis 
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juccession s’est puvejte, sur un regisue parüculier tent 
à cet effet. 

qui ?*enp ace esî cen^é a avoir jamais 

été héritier. 

786. La part du renonçant accroît à ses cohéritiers 
s’ii est seul , elle est dévolue au degré subséquent. 

787. On r>e vient jamais p^Lr représentation d’uri hti, 
tier qui a renoncé : si le renonçant est seul héritier è 
son degré, ou si tous ses cohéritiers renoncent, lesenhns 
viennent de leur chef et succèdent par tête, 

788. Les créanciers de celui qui renonce au préjudia, 
deieurs droits^ peuvent se faire autoriser en justiceà accept«| 
la succession du chef de leur débiteur , en son lieu et pk . 

Dans ce.ças , la renonciatioin nest annuUee quen jav* j 
des créanciers, et jusqu’à concurrence seulement de jet 
créances : elle ne l’est pa3 au profit de l’héritier quia retwatt 
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789. La faculté d’açcepter ou de répudier une suaes 
sion , se prescrit par le laps de temps requK pour la p 
cription la plus longue -des droits immobiliers, 

790. Tant que la prescription du droit d’accepter n'es 
pas acquise etmtre les héritiers qui ont renoncé , ils ontli| 
faculté d’accepter encore la succession, si elle n'a pastii; 
déjà acceptée par d’autres ‘héritiers ; sans préjudice né» 
moins des droits qui peuvent être acquis à des tiers surfej 
biensde-la-succ-essiion , soit par -prescription , soit par ac 
valablement faits avec le curateur à la succession vacante. 

79 1 . On ne peut , même par contrat de mariage! 
renoncer à la succession d’un .hotume vivant , ni aliène 
les droits éventuels qu’on peut avoir à cette successiot| 

792. Les bérrfiers qui auraient diverti ou recelé d 
effets d’une succession , sont déchus de jla faculté d’y »| 
poncqr : ils demeurent lieritiers purs et simples^ .npnobs® j 
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rticiilie ïeur renonciation , sans pouvoir prétendre aucune part dans 
les objets divertis ou recélés. 


es Bénéfice d’inventaire , de ses efifets, et des Obligations de 
équeni l’héritier bénéficiaire. 

ijionifB 793’ ^ déclaration d’un héritier, qu’il entend ne 
eul htrprendre cette qualité que sous bénéfice d’inventaire, doit 
^ntibêtre faite au greffe du tribunal de première instance dans 
te. i’arrondissement duquel la succession s’est ouverte : elle 
ce»ui«i^°“ inscrite sur le registre destiné à recevoir les actes 
u$tice!, ® renonciation. 

onfae 794 * Cette déclaration n’a d’effet qu’auiant qu’elle est 
léecpitiprécédée ou suivie d’un inventaire fidèle et exact des biens 
ilemenide la succession, dans les formes réglées par les lois sur la 
erquij:procédure , et dans les délais qui seront ci-après déterminés. 

(fier» 795’ L’héritier a trois mois pour faire inventaire, à 
uspiicompter du jour de l’ouverture de la succession. 
p«rs. H a de plus , pour délibérer sur son acceptation ou sur 
td’accef*^ renonciation, un délai de quarante jours, qui cominen- 
j-ent k courir du jour de l’expiration des trois mois donnés 
J’i^ven taire, ou du jour de la clôture de l’inventaire 
' s’il a été terminé avant les trois mois. 


ession'i^ P®tit, en sa qualité d’habile k succéder, et sans qu’on 
puisse en induire de sa part une acceptation , se faire auto- 
at fiser par justice k procéder k la vente de ces effets, 
vatrt, “ Cette vente doit être faite par officier public , après les 
cette t’ affiches et publications réglées par les lois sur la pro- 
rti ou trcédure. 



796 . Si cependant il existe dans la succession, des objets 


idesïfi! 79 . ^**^^P®“dant il existedanslasuccession, des objets 

de dépérir, ou dispendieux k conserver , l’hé- 


ja 797’ ^ Éludant la durée des délais pour faire inventaire , 
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et pour délibérer, I heritier n p condamna- 

qualité , et il ne peut être obtenu ço ^ 

,ion:s1i renonce lorsque les deta^ , 

les frais par lui faits légitimement jusqu >1 

sont à la charge de la succession. 

rrnS Aorès l'explrstion des délais ci-dessus , I hem», 
'Z dirigée contre lui . peut dema,* 
Z nouveau'^ délai, que le tribunal saisi de la contesntk. 

accorde OU refuse suivant les circonstances. 

700. Les frais de poursuite , dans le cas de l’article pré- 
cédée??, sont à la charge de la succession, si 1 heritier p 
tifie , ou qu’il n’avait pas eu connaissance du deces , ou que 
es délais ont été insuffisans, soit k raison de la situafo. 
Ïes biens, soit k raison des contestations survenues: s. 
n’en justitie pas, les frais restent k sa charge personnel^, 

800. L’héritier conserve néanmoins , après l’expitim 
des délais accordés par l’article 79 5 , ntêrne de ceux to 
par le juge conformément i. l’article 79 8 , la faculté de 
encore inventaire et de se porter hériuer bfU'fa»”;'’ j 
n’a pas fait d’ailleurs acte d’héritier, ou s il n existe p 
contre lui de jugement passé en force de chose juget. 
qui le condamne en qualité d’héritier pur et simple. 

801. L’héritier qui s’est rendu coupable de recelé, 
qui a omis, sciemment et de mauvaise foi, de comprendn 
dans l’inventaire , des effets de la succession , est dech: 
rhi bénéfice d’inventaire. 


802. L’effet du bénéfice d’inventaire est de donnen 
l’héritier Tavantage , 

I De n’être tenu du paiement des dettes de la succes- 
sion que jusqu’k concurrence de la valeur des biens qu" 
a recueillis , même de pouvoir se décharger du paieme«> 
des dettes en abandonnant tous les biens de la successioc 
aux créanciers et aux légataires ; 


aimijf 
de m, 
irès,om 
I cette : 


ÎSSUSjtlr 

peut k 

îlacoEiî 

% 

es. 

is deFirï 
, sirhéis 
du decè. 
m debï 
is surveii 
arge p 

après fe 
nedecem. 
,lafacé^ 
îr bénéic 
)U s’il DS 
J de cte 
(uretsim;' 

abietk^ 
bi, déco? 
ession,«5 

? est de c 

eites deij 
urdesl)^ 
rger du? 
5 défait 


Tit. I/' Des Successions» i 47 

2.® De ne pas confondre ses biens personnels avec ceux 
de la succession , et de conserver contre elle le droit de 
réclamer le paiement de ses créances. 

803* L’héritier bénéficiaire est chargé d’administrer les 
biens de la succession , et doit rendre compte de son admi- 
nistration aux créanciers et aux légataires. 

Il ne peut être contraint sur ses biens personnels qu’a»- 
près avoir été rais en demeure de présenter son compte , 
et faute d’avoir satisfait à cette obligation. 

Après l’apurement du compte, il ne peut être contraint 
sur ses biens personnels que jusqu’à concurrence seule- 
ment des sommes dont il se trouve reliquataire. 

8o4- Il n’est tenu que des fautes graves dans l’adminis- 
tration dont il est chargé. 

805. Il ne peut vendre les meubles de la succession 
que par le ministère d’un officier public, aux enchères, et 
après les affiches et publications accoutumées. 

S’il les représente en nature, il n’est tenu que de la dé- 
préciation ou de la détérioration causée par sa négligence. 

806. Il ne peut vendre les immeubles que dans les 
formes prescrites par les lois sur la procédure ; il est tenu 
d’en déléguer le prix aux créanciers hypothécaires qui se 
sont fait connaître. 

8o 7- Il est tenu, si les créanciers ou autres personnes 
intéressées l’exigent, de donner caution bonne et solvable 
de la valeur du mobilier compris dans l’inventaire, et de la 
portion du prix des immeubles non déléguée aux créanciers 
hypothécaires. 

Faute par lui de fournir cette caution , les meubles sont 
vendus, et leur prix est déposé, ainsi que la portion non 
déléguée du prix des immeubles, pour être employés à 
l’acquit des charges de la succession. 

K 2 
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808. S’il y a des créanciers opposans, I héritier bénéfi- 
ciaire ne peut payer que dans l’ordre et de la manière rtglés 

par le juge. i - 

S’il n’y a pas de créanciers opposans, il paye les créan- 
ciers et les légataires à mesure qu’ils se présentent. 

8oO» Les créanciers non opposans cjui ne se présentent 
qu’après l’apurement du compte et le paiement du reliquat, 
n’ont de recours à exercer que contre les légataires. 

Dans l’un et l’autre cas, le recours se prescrit par le laps 
de trois ans, à compter du jour de l’apurement du compte, 
et du paiement du reliquat. 

810. Les frais de scellés, s’il en a été appose, d inven- 
taire et de compte, sont k la charge de la succession. 

Section IV. 

Des Successions vacantes. 

8 1 I . Lorsqu’après l’expiration des délais pour faire in- 
ventaire et pour délibérer, il ne se présente personne qui 
réclame une succession , qu’il n’y a pas d’héritier connu, 
ou que les héritiers connus y ont renoncé , cette succession 
est réputée vacante. 

812. Le tribunal de première instance dans l’arrondis- 
sement duquel elle est ouverte, nomme un curateur sur la 
demande des personnes intéressées , ou sur la réquisition 
du procureur impérial. 

813. Le curateur à une succession vacante est tçnu, 
avant tout, d’en faire constater l’état par un inventaire : il 
en exerce et poursuit les droits ; il répond aux demandes 
formées contre elle; il administre, sous la charge de faire 
verser le numéraire qui se trouve dans la succession , ainsi 
que les deniers provenant du prix des meubles ou im- 
meubles vendus, dans la caisse du receveur de la régie 
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impériale, pour la conservation des droits, et à la charge 
de rendre compte à qui il appartiendra. 

sye lestt 8 1 4 - Les dispositions de la section III du présent cha- 

întent formes de l’inventaire, sur le mode d’admi- 

nistration et sur les comptes k rendre de la part de l’héritier 

sf prœ bénéficiaire , sont , au surplus , communes aux curateurs k 

^tdurè • 1 

, ^ sussessions vacantes. 

gatoi. 

«><P»k CHAPITRE VI. 

ntduut 

Du Partage et des Rapports. 


iposé|fi 

uccessic: 


Section I.'* 


De l’Action en partage, et de sa forme. 

8l^. Nul ne peut être contraint à demeurer dans 
l’indivision ; et le partage peut être toujours provoqué , 
s potiri nonobstant prohibitions et conventions contraires. 

; persots On peut cependant convenir de suspendre le partage 
léritierc pendant un temps limité : cette convention ne peut être 
ettesacct obligatoire au-delà de cinq ans ; mais elle peut être re- 
nouvelée. ' 

iansFanî 8 1 6. Le partage peut être demandé, même quand l’un 
curatetTi des cohéritiers aurait joui séparément de partie des biens 
la rq» Fa succession , s’il n’y a eu un acte de partage , ou 
possession suffisante pour acquérir la prescription. 

antetsi 817* L’action en partage, k l’égard des cohéritiers mi- 
invenK interdits , peut être exercée par leurs tuteurs , 

de® autorisés par un conseil de famille. 

^ -A- l’égard des cohéritiers absens, l’action appartient aux 

"*'^0 parens envoyés en possession. 

xessiM Q , q r . ^ 

«ubies O I O. Le mari peut , sans le concours de sa femme , pro- 

ir de 11' voquer le partage des objets meubles ou immeubles à elle 

K 3 
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échus qui tombent dans la communauté : à I egard des 
objets qui ne tombentpas enj communauté le marinepeut 
en provoquer le partage sans le concours de sa femme, il 
peut seulement, s’il a le droit de jouir de ses biens, de- 
mander un partage provisionnel. 

Les cohérWers de la femme ne peuvent provoquer le 
partage définitif qu’en mettant en cause le mari et la femme. 


8 1 0. Si tous les héritiers sont présens et majeurs, l’ap- 
positiôn de scellés sur les effets de la succession n’est pas 
Nécessaire, et le partage peut être fait dans la forme et 
par tel acte que les parties intéressées jugent convenables. 

Si tous les héritiers ne sont pas présens , s’il y a parmi 
eux des mineurs ou des interdits , le scelle doit être ap- 
posé dans le plus bref délai, soit à la requête des héritiers, 
soit à la diligence du procureur impérial au tribunal de 
première instance, soit d office par le juge de paix dans 
farrondissement duquel la succession est ouverte. 


820. Les créanciers peuvent aussi requérir l’apposition 
des scellés , en vertu d’un titre exécutoire ou d’une per- 
mission du juge. 

821. Lorsque le scellé a été apposé, tous créanciers 
peuvent y former opposition , encore qu’ils n’aient ni titre 
exécutoire ni permission du juge. 

Les formalités pour la levée des scellés et la confection 
de l’inventaire , sont réglées par les lois sur la procédure. 

822. L’action en partage, et les contestations qui 
s’élèvent dans le cours des opérations, sont soumises au 
tribunal du lieu de l’ouverture de la succession. 

C’est devant ce tribunal qu’il est procédé aux licita- 
tions , et que doivent être portées les demandes relatives 
à la garantie des lots entre copartageans et celles en res- 
cision du partage. 
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823. Si l’un des cohéritiers refuse de consentir au par- 
marint ^ ou s’il s’élève des contestations, soit sur le mode d’y 
51 ferais procéder, soit sur la manière de le terminer, le tribunal 
s biens, prononce comme en matière sommaire , ou commet , s’il 
y a lieu , pour les operations du partage , un des juges , 
provoip sur le rapport duquel il décide les contestations, 
ieilafc 82^. L’estimation des immeubles est faite par experts 
choisis par les parties intéressées , ou , à leur refus , 
.J nommés d’office. 

, f Le procès-verbal des experts doit présenter les bases de 
^ ® l’estimation ; il doit indiquer si l’objet estimé peut être com- 
““ modément partagé ; de quelle manière ; fixer enfin , en 
j'J*' cas de division , chacune des parts qu on peut en former, 
f ® et leur valeur. 

825. L’estimation des meubles, s’il n’y a pas eu de 
prisée faite dans un inventaire régulier, doit être fiiite par 
^ gens à ce connaissant , a juste prix et sans crue. 

826» Chacun des cohéritiers peut demander sa part en 
rirfappfî nature des meubles et immeubles de la succession : néan- 
ou tfiiK moins , s’il y a des créanciers saisissans ou opposans , ou 
si la majorité des cohéritiers juge la vente nécessaire pour 
l’accjuit des dettes et charges de la succession, les meubles 
ous cri sont vendus pubiic[uement en la forme ordinaire, 
n’aientfl 827. Si les immeubles ne peuvent pas se partager com- 
modément , il doit être procédé k la vente par licitation 
itlaconfe (jevant le tribunal. 

claprocfi Cependant les parties, si elles sont toutes majeures, 

. peuvent consentir que la licitation soit faite devant un 
testaooffi ^ jg choix duquel elles s’accordent, 

it soumi: 028 . Après que les meubles et les immeubles ont été 

. estimés et vendus, s’il y a lieu, le juge commissaire renvoie 

les parties devant un notaire dont elles conviennent , ou 
^ nommé d’office , si les parties ne s’accordent pas sur I® 
'** choix. 
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On procède , devant cet officier , aux comptes que fa 
copartageans peuvent se devoir , à la formation de la 
masse générale , à la composition des lots , et aux four- 
nissemens à faire à chacun des copartageans. 

82^. Chaque cohéritier fait rapport à la masse, suivant 
les règles qui seront ci-après établies , des dons qui lui 
ont été faits, et des sommes dont il est débiteur. 

830. Si le rapport n’est pas fait en nature , les cohé- 
ritiers à qui il est dû , prélèvent une portion égale sur la 
masse de la succession. 


:optirt2. 
car for 

pimg£ 
m eï 

K 

taire, 

)rocè 

partie 

lepar 


Les prélèvemens se font , autant que possible , en 
objets de même nature , qualité et bonté que l#s objets 
non rapportés en nature. 

831. Après ces prélèvemens, il est procédé, sur ce 
qui reste dans la masse, à la composition d’autant de lots 
égaux qu’il y a d’héritiers copartageans, ou de souches 
copartageantes. 

832. Dans la formation et composition des lots, on 
doit éviter , autant que possible , de morceler les héritages 
et de diviser les exploitations ; et il convient de faire 
entrer dans chaque lot , s’il se peut , la même quantité 
de meubles , d’immeubles , de droits ou de créances de 
même nature et valeur. 

^ 33 ’ L’inégalité des lots en nature se compense par 
un retour , soit en rente , soit en argent. 

834* Les lots sont faits par l’un des cohéritiers, s’ils 
peuvent convenir entre eux sur le choix, et si celui qu’ils 
avoient choisi accepte la commission : dans le cas con- 
traire , les lots sont faits par un expert que le juge com- 
missaire désigne. 

Ils sont ensuite tirés au sort. 
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83;. Avant de procéder au tirage des lots, chaque 
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“opartageant est admis k proposer ses réclamations contre 
îur formation. 

836. Les règles établies pour la division des masses k 
artager, sont également observées dans la subdivision k 
^^se.^iire entre les souches copartageantes. 

■^sdonic O r- I 

biteur ^37* opérations renvoyées devant un no- 

lire , il s’élève des contestations , le notaire dressera 
^|^’‘^)krocès-verbal des difficultés et des dires respectifs des 
tion egît arties , les renverra devant le commissaire nommé pour 
î partage ; et , au surplus , il sera procédé suivant les formes 
le possiferescrites par les lois sur la procédure. 


)mptcs 

irmatioc 
) etam 
is. 


lequelfc g^ 3 . Si tous les cohéritiers ne sont pas présens , ou s’il 

a parmi eux des interdits, ou des mineurs, même éman- 

procéde.ipés , le partage doit être fait en justice, conformément 

1 d’aut2ii!;^x règles prescrites par les articles 8 1 9 et suivans , jusques 

, ou de;t compris l’article précédent. S’il y a plusieurs mineurs qui 

ient des intérêts opposés dans le partage , il doit leur être 

, onné k chacun un tuteur spécial et particulier. 
londesK ^ ... 

:eler leste ^39* Y ^ ^ licitation, dans le cas du précé- 

onvieniè^^^^ article, elle ne peut être faite qu’en justice avec les 
i prescrites pour l’aliénation des biens des mineurs. 

[ de étrangers y sont toujours admis. 


8^0. Les partages faits conformément aux règles ci- 
e prescrites, soit par les tuteurs, avec l’autorisation 

’un conseil de famille, soit par les mineurs émancipés, 
ssistés de leurs curateurs, soit au nom des absens ou 
rohéntif^ on présens, sont définitifs : ils ne sont que provisionnels, 
etsicelt't les règles prescrites n’ont pas été observées. 

ans le» Toute personne, même parente du défunt , qui 

^ l’est pas son successible , et k laquelle un cohéritier aurait 
edé son droit k la succession , peut être écartée du partage , 
oit par tous les cohéritiers, soit par un seul, en lui rem- 
lots, cession. 



à la charge d’en aider les copartageans, à toute réquisition. 
S’il y a dlficulté sur ce choix, il est réglé par le juge. 


succession, doit rapporter à ses cohéritiers tout ce quili 
reçu du défunt, par donation entre-vifs, directement ci 
indirectement ; il ne peut retenir les dons ni reclamer te 
legs à lui faits par le défunt, à moins que les dons et legs 
ne lui aient été faits expressément par préciput et hon 
part, ou avec dispense du rapport. 

844- Dans le cas même où les dons et legs auraienté’i 
faits par préciput ou avec dispense du rapport , l’heriue 
venant à partage ne peut les retenir que jusqu’à concurrence 
de la quotité disponible : l’excédant est sujet à rapport. 

845* L’héritier qui renonce à la succession, peutcepen 
dant retenir le don entre-vifs, ou réclamer le legsàluitaii, 
jusqu’à concurrence de la portion disponible. 

84^" Le donataire qui n’était pas héritier présom 
de la donation , mais qui se trouve successible au 
l’ouverture de la succession , doit également le rapport|i 
moins que le donateur ne l’en ait dispensé. 

847 - Les dons et legs faits au fils de celui qui se trouv 


Section H. 
Des Rapports. 


8^-j, Tout héritier, même bénéficiaire , venant à une 
. N trmt ce nu’ili 
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feiteit^^ccessible à l’époque de f ouverture de la succession , 
toujours réputés faits avec dispense du rapport. 

Le père venant k la succession du donateur, n’est pas 
I à celiiînu de les rapporter. 

er ceuï Pareillement, le fils venant de son chef à la suc- 

^'^^^?ssion du donateur, n’est pas tenu de rapporter le don 
k son père, même quand il aurait accepté la succession 
^ celui-ci : mais si le fils ne vient que par représentation, 
3Uter«p rapporter ce qui avait été donné k son père, même 
P^^^^F-ans le cas où il aurait répudié sa succession. 

849* Les dons et legs faits au conjoint d’un époux suc- 
?ssible, sont réputés faits avec dispense du rapport. 

Si les dons et legs sont faits conjointement k deux époux, 
3in l’un seulement est successible , celui-ci en rapporte la 
e, venat^oitié; si les dons sont faits k l’époux successible, il les 
•s tout a pporte en entier. 

, directe Le rapport ne se fait qu’k la succession du do- 

s ni rtci^teur. 


8 ^ I. Le rapport est dû de ce qui a été employé pour 
precipii» ^ t^bii^semen t d’un des cohéritiers, ou pour le paiement 
e ses dettes. 

Jegsaur* g^2. Les frais de nourriture, d’entretien , d’éducation , 
apprentissage , les frais ordinaires d’équipement, ceux de 
iquà^D^oces et présens d’usage, ne doivent pas être rapportés. 

. 853* Il en est de même des profits que l’héritier a pu 

- .îtirer de conventions passées avec le défunt, si ces cou- 
entions ne présentaient aucun avantage indirect , lors- 
u’elles ont été faites. 

sjjjigÿ) 8 54 - Pareillement, il n’est pas dû de rapport pour les 
^ntigfîtssociations faites sans fraude entre le défunt et l’un de ses 
, éritiers , lorsque les conditions en ont été réglées par un 
, cte authentique. 

>[uiquisf 


libk. 


je réunis 
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8 ) 5 * L’iinineuble qui a péri par cas fortuit et sansl 
faute du donataire, n’est pas sujet à rapport. 

856. Les fruits et les intérêts les choses sujettes à rap (jersavai 
port ne sont dus qu’à compter du jour de l’ouverture i 
la succession. 


8 J '7. Le rapport n’est dû que par le cohéritier à s 
cohéritier; il n’est pas dû aux légataires ni aux créanciec 
de la succession. 
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858. Le rapport se fait en nature ou en moins prenan: 

8^9. Il peut être exigé en nature, à l’égard des immeu 
blés , toutes les fois que l’immeuble donné n’a pas été aCéni 
par le donataire , et qu’il n’y a pas , dans la succession , d’iiu 
meubles de même nature, valeur et bonté, dont on puisse 
former des lots à-peu-près égaux pour les autres cohéritiers. 

860. Le rapport n’a lieu qu’en moins prenant, quart 
le donataire a aliéné l’immeuble avant l’ouverture deb 
succession ; il est dû de la valeur de rimmeuble àlepoqut 
de l’ouverture. 

86 1 . Dans tous les cas, il doit être tenu compte au do- 
nataire, des impenses qui ont amélioré la chose , eu égardi 
ce dont sa valeür se trouve augmentée au temps du partage. 

862. Il doit être pareillement tenu compte au donatairej 
des impenses nécessaires qu’il a faites pour la conservatioi 
de la chose, encore qu’elles n’aient point amélioré le fonds. 

863» Le donataire, de son côté, doit tenir compte des 
dégradations et détériorations qui ont diminué la valeurde 
l’immeuble, par son fait ou par sa faute et négligence. 

864 - Dans le cas ou l’immeuble a été aliéné par le do 
nataire, les améliorations ou dégradations faites par Tac- 
quéreur doivent être imputées conformément aux troisf 
articles précédons. 
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3rtuita865* Lorsque le rapport se fait en nature, les biens 
)rt, réunissent à la masse de la succession , francs et quittes 
• toutes charges créées par le donataire; mais les créan- 
^^j,^i^^ersayant hypothèque peuvent intervenir au partage, pour 
^'*^^)pposer à ce que le rapport se fasse en fraude de leurs 
oits. 


cohériti: Lorsque le don d’un immeuble fait à un succes- 

dispense du rapport, excède la portion dispo- 
ble , le rapport de l’excédant se fait en nature , si le 
înmoinsitranchement de cet excédant peut s’opérer commodé- 

i n 

^ Dans le cas contraire , si l’excédant est de plus de moitié 

n o ni( i * 


siitfpcrr^ * * * 

la valeur de l’immeuble, le donataire peut retenir l’im- 
; prenani'^J^J^ totalité , sauf à moins prendre, et à récompenser 
l’ouverte^ cohéritiers en argent ou autrement. 

neublei. 867 * Le cohéritier qui fait le rapport en nature d’un 
meuble , peut en retenir la possession jusqu’au rembour- 
u effectif des sommes qui lui sont dues pour impenses 

chose, e améliorations. 

emps(lr868. Le rapport du mobilier ne se fait qu’en moins 
enant. Il se fait sur le pied de la valeur du mobilier lors 
pteauû la d’après l’état estimatif annexé à l’acte ; et à 

[rla»^aut de cet état, d’après une estimation par experts, k 
imeliorc jte ^ans crue. 


l'immeuble , le donataire doit rapporter 
, ^ nmeuble en totalité , sauf à prélever sur la masse la valeur 
’ la portion disponible : si cette portion excède la moitié 


^ . la valeur de 

success:: 


enircoc36p. Le rapport de l’argent donné se fait en moins 
inuéla^‘enant dans le numéraire de la succession. 
néglif^En cas d’insuffisance, le donataire peut se dispenser de 
. .pporter du numéraire, en abandonnant, jusqu^à due 
I ^J^ncurrence , du mobilier , et à défaut de mobilier, des 

jmeubles de la succession* 
menti* 



î 






870. Les cohéritiers contribuent entre eux au paiema 

des dettes et charges de la succession y chacun dans! 
proportion de ce qu’il y prend. > 

871. Le légataire à titre universel contribue aveck 
héritiers, au prorata de son émolument : mais le légaté 
particulier n’est pas tenu des dettes et charges, sauftoutcfi 
l’action hypothécaire sur l’immeuble légué. 

872. Lorsque des immeubles d’une succession sos 
grevés de rentes par hypothèque spéciale , chacun des cà 
ritiers peut exiger que les rentes soient remboursées ett 
immeubles rendus libres avant qu’il soit procédé àlafe 
mation des lots. Si les cohéritiers partagent la successk 
dans l’état où elle se trouve, l’immeuble grevé doitèï 
estimé au même taux que les autres immeubles; il estfi 
déduction du capital de la rente sur le prix total ; l’hériÉ 
clans le lot duquel tombe cet immeuble , demeure m 
chargé du service de la rente , et il doit en garantira 
cohéritiers. 

873» Les héritiers sont tenus des dettes et charges de; 
succession , personnellement pour leur part et portion virik 
et hypothécairement pour le tout; sauf leur recours, so 
contre leurs cohéritiers , soit contre les légataires universel 
à raison de la part pour laquelle ils doivent y contribue: 
774. Le légataire particulier qui a acquitté la dette doc 
Fimmeuble légué était grevé , demeure subrogé auxdroitsi 
créancier contre les héritiers et successeurs à titre univers? 
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875- Le cohéritier ou successeur à titre universel, cp 
par l’eflet de l’hypothèque , a payé au-delà de sa part de 
dette commune , n’a de recours contre les autres cohéi 
tiers ou successeurs à titre universel, que pour la part ç 


sop 

üso 


ntai 
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rhacun d’eux doit personnellement en supporter, même 
lans le cas où le cohéritier qui a payé la dette se serait fait 
ubroger aux droits des créanciers , sans préjudice néan- 
noins des droits d’un cohéritier qui , par l’effet du béné- 
ifutatice d’inventaire, aurait conservé la faculté de réclamer le 
I chacïïDaiement de sa créance personnelle , comme tout autre 
réancier. 


:ontrik! 876. En cas d’insolvabilité d’un des cohéritiers ou suc- 
niais ie;essears à titre universel , sa part dans la dette hypothé- 
■gcs, salaire est répartie sur tous les autres, au marc le franc. 

877. Les titres exécutoires contre le défunt sont pa- 
e succseillement exécutoires contre l’hérider personnellement; 
(Chaaist néanmoins les créanciers ne pourront en poursuivre 
remteexécution que huit jours après la signification de ces 
t pioctiitres à la personne ou au domicile de l’héritier. 

gentlai: gyg jjj, peuvent demander, dans tous les cas, et contre 
?”*outcréancier , la séparation du patrimoine du défunt d’avec 
meubles e patrimoine de l’héritier, 
irixtoial ^ . T I « 

ble te ^79’ cependant plus etre exerce , 

^orsqu’il y a novation dans la créance contre le défunt, 
Sar l’acceptation de l’héritier pour débiteur. 

^ 880. If se prescrit, relativement aux meubles, par le 
^aps de trois ans. 

artetpc- ^ j’^gard des immeubles, l’action peut être exercée tant 
,|u’ils existent dans la main de l’héritier. 

créanciers de l’héritier ne sont point admis à 
. ,j lemander la séparation des patrimoines contre les créan- 
’.iers de la succession. 

brogeam créanciers d’un copartageant , pour éviter que 

, e partage ne soit fait en fraude da leurs droits, peuvent 
"'’^i’opposer k ce qu’il y soit procédé hors de leur présence : 
■làdesafjgontle droitd’y intervenir à leurs frais; mais ils ne peuvent 
les ^“'J'ittaquer un partage consommé, à moins toutefois qu’il n’y 
lepouT'- 
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ait été procédé sans eux et àu préjudice dune opposition 
qu’ils auraient formée. 

Section IV, 

Des effets du Partage, et de la garantie des Lots. 

883. Chaque cohéritier est censé avoir succédé se«î 
et immédiatement à tous les efïets compris dans. son lot, 
ou à lui échus sur licitation , et n’avoir jamais eu la pro- 
priété des autres effets de la succession. 

884. Les cohéritiers demeurent respectivement garans. 
les uns envers les autres , des troubles et évictions seulement 
qui procèdent d’une cause antérieure au partage. 

La garantie n’a pas lieu , si l’espèce d’éviction soufFerif 
a été exceptée par une clause particulière et expresse à 
l’acte de partage ; elle cesse , si c’est par sa faute queit 
cohéritier souffre l’éviction. 

885. Chacun des cohéritiers est personnellement obligé, 
en proportion de sa part héréditaire, d’indemniser son cohe- 
ritier de la perte que lui a causée l’éviction. 

Si l’un des cohéritiers se trouve insolvable, la pordo! 
dont il est tenu doit être également répartie entre legs* 
ranti et tous les cohéritiers solvables. 

886. La garantie de la solvabilité du débiteur cl’uw 
rente ne peut être exercée que dans les cinq ans quisuiven: 
Je partage. Il n’y a pas lieu à garantie à raison de finsobs* 
bilité du débiteur'j quand elle n’est survenue que depii 
le partage consommé. 

Section V. 

De la Rescision en mature de partage» 

887* partages peuvent être rescindés pour causedt 
violence ou de dol. 


1 ' 
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Il peut aussi y avoir lieu à rescision , lorsqu’un des co- 
héritiers établit, à son préjudice, une lésion de plus du 
quart. La simple omission d’un objet de la succession ne 
donne pas ouverture à Faction en rescision , mais seule- 
tic éli ment à un supplément à Facte de partage. 

888. L’action en rescision est admise contre tout acte 
pris daiî 5 a pour objet de faire cesser l’indivision entre cohéri- 
tiers, encore qu’il fût qualifié de vente, d’échange et de 
'transaction, ou de toute autre manière. 

. Mais après le partage , ou Facte qui en tient lieu, 
^liv^faction en rescision n’est plus admissible contre la tran- 
vicnonsxgjjction faite sur les difficultés réelles que présentait le 
P^î^è'premier acte , même quand il n’y aurait pas eu à ce sujet 
lévidoB'^ç procès commencé, 
ièreet© oo • 

)ar safe ^”9* L action n est pas admise contre une vente de droit 
successif faite sans fraude k Fun des cohéritiers , à ses risques 
et périls, par ses autres cohéritiers, ou par Fun d’eux. 
)nnelte Pour juger s’il y a eu lésion, on estime les objets 

[^de™suîvant leur valeur k l’époque du partage. 


:tion. 
;olvable,li 


8p ï . Le défendeur k la demande en rescision peut en 
réparnee::^^*^^^^^ Je cours et empêcher un nouveau partage , en 
^ offrant et en fournissant au demandeur le supplément de 
sa portion héréditaire, soit en numéraire, soit en nature. 

duw 

:inqansijt ^9 cohéritier qui a aliéné son lot en tout ou partie, 
raison recevable k intenter Faction en rescision pour dol 
rvenue^t^^ violence, si l’aliénation qu’il a faite est postérieure k la 
découverte du dol, ou k la cessation de la violence. 
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TITRE II. 

Des Donations entre-vifs et des Testamens, 


[Décrété le 3 Mai 1803. Promulgué le 1 3 du même mois.] 


CHAPITRE PREMIER. 


Dispositions générales. 


8p3- On ne pourra disposer de ses biens k titre gratuh, 
que par donation entre-vifs ou par testament, dans les 
formes ci-après établies. 

donation entre-vifs est un acte par laquelle 
donateur se dépouille actuellement et irrévocablement de 
1.1 chose donnée, en faveur du donataire qui faccepte. 

895. Le testament est un acte par lequel le testateur 
dispose, pour le temps où il n’existera plus, de toutou 
pa.tie de ses biens, et qu’il peut révoquer. 

8p6* Les substitiuions sont prohibées. 

Toute disposition par laquelle le donataire, l’héritier 
institué, ou le légataire, sera chargé de conserver et de 
rendre k un tiers, sera nulle, même k l’égard du donataire, 
de l’héritier institué, ou du légataire. 

Néanmoins les biens libres formant la dotation d’un titre 
héréditaire que l’Empereur aurait érigé en faveur d’un 
prince ou d’un chef de famille , pourront être transmû 
héréditairement, ainsi qu’il est réglé par l’acte impérial du 
30 mars 1806 et par le sénatus-consulte du 1 4 août suivant 

8 97. Sont exceptées des deux premiers paragraphes de 
l’article précédent les dispositions permises aux pères et 
mères et aux freres etscjeurs, au chapitre VI du présent titre 
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8p8. La disposition par laquelle un tiers serait appelé 


à recueillir le don , Thérédité ou le legs , dans le cas 
où le donataire, l’héritier institué ou le légataire, ne le 
recueillerait pas, ne sera pas regardée comme une substi- 
tution , et sera valable. 


ou testamentaire par laquelle l’usufruit sera donné à fun, 
et la nue propriété à l’autre. 

900. Dans toute disposition entre-vifs ou testamentaire, 
les conditions impossibles, celles qui seront contraires aux 
lois ou aux mœurs, seront réputées non écrites. 

CHAPITRE II. 

De la Capacité de disposer ou de recevoir par Donation 


juel !eic îvient , il faut être sain d’esprit. 

lus, dei 902. Toutes personnes peuvent disposer et recevoir, 
îr. soit par donation entre-vifs, soit par testament, excepté 
celles que la loi en déclare incapables. 

itaire,R 903. Le mineur âgé de moins de seize ans ne pourra 
:onserrff aucunement disposer, sauf ce qui est réglé au chapitre IX 
d du dût du présent titre. 

9 ^ 4 * Le mineur parvenu à Fâge de seize ans ne pourra 
tationd^ disposer que par testament, et jusqu’à concurrence seule- 
en iâvfSiiient de la moitié des biens dont la loi permet au majeur 
it être K de disposer. 

cteinip^ 9^5* femme mariée ne pourra donner entre-vifs 
/^aout? sans 1 assistance ou le consentement spécial de son mari, 
paragrafou sans y être autorisée par la justice, conformément à 
•s auxpfce qui est prescrit par les articles 217 et 2 ip ^ au titre du 
Mariage, 



899* P même de la disposition entre-vifs 


entre-vifs ou par TesUiment. 

rocablet 

pilaœ poi. Pour faire une donation entre-vifs ou 


un testa- 


L i 
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' Elle n’aura besoin ni de consentement du mari , ni d’au- 
torisation de la justice , pour disposer par testament. 

po6. Pour être capable de recevoir entre-vifs , il suffit 
d’être conçu au moment de la donation. 

Pour être capable de recevoir par testament, il suffit 
d’être conçu a Fépoque du deces du testateur. 

Néanmoins la donation ou le testament n auront leur 
effet qu’autant que l’enfant sera ne viable. 

ÇOy. Le mineur, quoique parvenu à 1 âge de seize ans, 
ne pourra, même par testament, disposer au profit de son 
tuteur. 

Le mineur devenu majeur , ne pourra disposer , soit par 
donation entre-vifs , soit par testament , au profit de celui 
qui aura été son tuteur, si le compte définitif de la tutelle 
n’a été préalablement rendu et apuré. 

Sont exceptés, dans les deux cas ci-dessus, les ascen- 
dans des mineurs , qui sont ou qui ont été leurs tuteurs. 

908. Les enfans naturels ne pourront , par donation 
entre-vifs ou par testament, rien recevoir au-deladece 
qui leur est accordé au titre des Successions. 

909. Les docteurs en médecine ou en chirurgie, les 
officiers de santé et les pharmaciens qui auront traité une 
personne pendant la maladie dont elle meurt , ne pour- 
ront profiter des dispositions entre-vifs ou testamentaires 
quelle aurait faites en leur faveur pendant le cours de 
cette maladie. 

Sont exceptées , i les dispositions rémunératoires faites 
a titre particulier, eu égard aux facultés du disposant et 
aux services rendus ; 

2 .® Les dispositions universelles, dans le cas de parenté 
jusqu’au quatrième degré inclusivement, pourvu toutefois 
que le décédé n’ait pas d’héritiers en ligne directe; à moins 
que celui au profit de qui la disposition a été faite, ne 
soit lui-même du nombre de ces héritiers. 
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Les mêmes règles seront observées à Tégard du ministre 
du culte. ^ 

' pïO. Les dispositions entre-vifs ou par testament, au 
profit des hospices, des pauvres d’une commune, ou d’éta- 
blissemens d’utilité publique, n’auront leur effet qu’autant 
qu’elles seront autorisées par un^décret impérial. 

911. Toute* disposition au profit d’un incapable s^ra 
nulle , soit qu’on la déguise sous la forme d’un contrat 
onéreux, soit qu’on la fasse sous le nom de personnes 
interposées. 

Seront réputés personnes interposées les père et mère, 
les enfans et descendans , et l’époux de la personne in- 
capable. 

^12. On ne pourra disposer au profit d’un étranger, 
que dans le cas ou cet étranger pourrait disposer au profit 
d’un Français. 

CHAPITRE III. 

De la Portion de biens disponible , et de la Réduction. 


Section I." 


isdep 

:te;i 


De la Portion de biens disponible. 

Les libéralités, soit par actes entre-vifs, soit par 
testament, ne pourront excéder la moitié des biensdu dis- 
posant, s’il ne laisse à son décès qu’un enfant légitime; le 
tiers, s’il laisse deux enfans; le quart, s’il en laisse trois ou 
un plus grand nombre. 

^ l 4 * Sont compris dans l’article précédent, sous le nom 
à" enfans , les descendans en quelque degré que ce soit; 
néanmoins ils ne sont comptés que pour l’enfant qu’ils re- 
présentent dans la succession du disposant. 

L5 
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9 1 5. Les libéralités, par actes entre-vifs ou par testa- 
ment, ne pourront excéder la moitié des biens , si , k défaut 
d’enfant, le défunt laisse un ou plusieurs ascendans dans 
chacune des lignes paternelle et maternelle , et les trois 
quarts, s’il ne laisse d’ascendans que dans une ligne. 

Les biens ainsi réservés au profit des ascendans, seioni 
par eux recueillis dans Tordre ou la loi les appelle k suc- 
céder; ils auront seuls droit k cette réserve, dans tous les 
cas où un partage en concurrence avec des collatéraux ne 
leur donnerait pas la quotité de biens k laquelle elle est 
fixée. 

9 1 6. A défaut d’ascendans et de descendans , les libé- 
ralités par actes entre-vifs ou testamentaires pourront épui- 
ser la totalité des biens. 

917. Si la disposition par acte entre-vifs, ou par tes- 
tament est d’un usufruit ou d’une rente viagère dont la 
valeur excède la quotité disponible, les héritiers au profit 
desquels la loi fait une réserve, auront l’option, ou d’^exé- 
cuter cette disposition , ou de fiiire l’abandon de la pro- 
priété de la quotité disponible. 

918. La valeur en pleine propriété des biens aliénés, 
soit k charge de rente viagère , soit k fonds perdu , ou avec 
réserve d’usufruit, k Tun des successibles en ligne directe, 
sera imputée sur la portion disponible, et l’excédant, s’il 
y en a, sera rapporté k la masse. Cette imputation et ce 
rapport ne pourront être demandés par ceux des autres 
successibles en ligne directe qui auraient consenti à ces 
aliénations, ni, dans aucun cas, par les successibles en 
ligne collatérale. 

919. La quotité disponible pourra être donnée en tout 
ou en partie, soit par acte entre-vifs, soit par testament, 
aux enfans ou autres successibles du donateur , sans être 
sujette au rapport par le donataire où le légataire venante 
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pj,: la succession , pourvu que la disposition ait été faite expres- 

i,ij sèment k titre de préciput ou hors part. 

(Jjjj La déclaration que le don ou le legs est k titre de pré- 
itlg ciput ou hors part, pourra être faite, soit par lacté qui 
|io 5 contiendra la disposition , soit postérieurement dans la 
uis ^ forme des dispositions entre-vifs ou testamentaires. 

r> TT 

Section IL 

ns te 

De la Réduction des Donations et Legs. 

îUeé 

Ô20. I-'CS dispositions soit entre-vifs , soit à cause dfe 
is,b mort, qui excéderont la quotité disponible , seront reduc- 
irioE libles k cette quotité lors de l’ouverture de la succession. 

p2 I . La réduction des dispositions entre-vifs ne pourra 
être demandée que par ceux au profit desquels la loi fait 1» 

, ^ réserve , par leurs héritiers ou ayant-cause ; les donataires , 
les légataires, ni les créanciers du défunt, ne pourront 

demander cette réduction , ni en profiter. 

n,(t^ 

ide' 02 2. La réduction se détermine en formant une masse 
de tous les biens existans au décès du donateur ou testa- 
teur. On y réunit fictivement ceux dont il a été disposé 
par donations entre-vife, d’après leur état k l’époque des. 
donations et leur valeur au temps du décès du donateur, 
gneé calcule sur tous ces biens, après en avoir déduit les 
(cédr dettes , quelle est, eu égard à la qualité des héritiers qu’il 
û®- laisse , la quotité dont il a pu disposer. 

q 22. Il n’y aura jamais lieu a réduire les donations 
enUe-vifs, qu’après avoir épuisé la valeur de tous les biens 
compris dans les dispositions testamenuires ; et lorsqu’il y 
aura lieu k cette réduction , elle se fera en commençant par 
inéte la dernière donation, et ainsi de suite en remonuant des 
rtesW dernières aux plus anciennes. 

024* Si la donation entre-vifs réductible a été faite k. 
iretf- L 4 


Liv. III. Manures d’ acquérir la Propriété. 
i’un des successibles , il pourra retenir , sur les biens 
donnés , la valeur de ia portion qui lui appartiendrait , 
comme héritier dans les biens non disponibles , s ils sont 
de la même nature. 

Lorsque la valeur des donations entre-vifs excé- 
dera ou égalera la quotité disponible j toutes les disposi- 
tions testamentaires seront caduques. 

026. Lorsque les dispositions testamentaires excéde- 
ront, soit la quotité disponible, soit la portion de cette 
quotité qui resterait après avoir déduit la valeur des dona- 
tions entre-vifs , la réduction sera faite au marc le franc, 
sans aucune distinction entre les legs universels et les legs 
particuliers. 

^27. Néanmoins, dans tous les cas où le testateur aura 
expressément déclaré qu’il entend que tel legs soit acquitté 
de préférence aux autres, cette préférence aura lieu ; et le 
legs qui en sera l’objet , ne sera réduit rju’autant que la 
valeur des autres ne remplirait pas la réserve légale. 

^28.* Le donataire restituera les fruits de ce qui excé- 
dera la portion disponible , à compter du jour du décès 
du donateur, si la demande en réduction a été faite dans 
l’année; sinon, du jour de la demande. 

Ç2p. Les immeubles à recouvrer par l’effet de la réduc- 
tion, le seront sans charge de dettes ou hypothèques créées 
par le donataire. 

(^30. L’action en réduction ou revendication pourra 
être exercée par les héritiers contre les tiers détenteurs 
des immeubles faisant partie des donations et aliénés parles 
donataires, de la même manière et dans le même ordre que 
contre les donataires eux-mêmes , et discussion préalable- 
ment faite de leurs biens. Cette action devra être exercée 
suivant l’ordre des dates des aliénations , en commençant 
par ia plus récente. 
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ràer: CHAPITRE IV. 

,sï 

Des Donations entre -vifs. 

hS. 

lesd 

Section I.'* 


, J De la Forme des Donations entre -vifs. 

l. Tous actes portant donation entre -vifs seront 
Passés devant notaires , dans fa forme ordinaire des contrats; 
^^^^t il en restera minute, sous peine de nullité. 

La donation entre-vifs n’engagera le donateur, et 
produira aucun effet , que du jour qu’elle aura.été acceptée 
termes exprès. 

L’acceptation pourra être faite du vivant du donateur, 
utMioar un acte postérieur et authentique, dont il restera mi- 
légîifiute; mais alors la donation n’aura d’effet, à l’égard du 
ce(pIonateur, que du jour où l’acte qui constatera cette accep- 
mpjjation lui aura été notifié. 

téfaiif Si le donataire est majeur, l’acceptation doit être 

hite par lui, ou, en son nom, par la personne fondée de 
jç|j,a procuration , portant pouvoir d’accepter la donation 
^ iiite, ou un pouvoir général d’accepter les donations qui 
uraient été ou qui pourraient être faites. 


. - Cette procuration devra être passée devant notaire; et 
j<^^ne expédition devra en être annexée k la minute de la 
liénéî^onation , ou à la minute de l’acceptation qui serait faite 
^^^^^)ar acte séparé. 

mpreJî 934- femme mariée ne pourra accepter une donation 
^jjee^ans le consentement de son mari, ou, en cas de refus du 
.çjjjj5e;nari , sans autorisation de la justice , conformément à ce qui 
®ot prescrit par les articles 2 1 7 et 2 1 9 , au litre du Mariage. 
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035. La donation faite Ji un mineur non émancipée» 
k un interdit, devra être acceptée par son tuteur, confor- 
mémentk l’article 463 , au titre de la Minorité, de la ntcll, 
et de r Emancipation, 

Le iTiineur émancipé pourra accepter avec i assistaneç 
de son curateur. 

Néanmoins les père et mère du mineur émancipé ou no» 
émancipé, ou les autres ascendans, meme du vivant des 
père et mère, quoiqu’ils ne soient ni tuteurs ni curateursd» 
mineur, pourront accepter pour lui. 

^36. Le sourd-muet qui saura écrire, pourra accepta 
lui-mème ou par un fondé de pouvoir. 

S’il ne sait pas écrire, l’acceptation doit être faite paru» 
curateur nommé 'a cet effet, suivant les règles établies a» 
titre de la Minorité, de la T 'itelle et de l’Emancipation. 
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Les donations faites au profit d’hospices, des pau- 
vres d’une commune, ou d’établissemens d’utilité publique, 
seront acceptées par les administrateurs de ces communes 
ou établissemens , après y avoir été dûment autorisés. 

La donation dûment acceptée sera parfaite parle 
seul consentement des parties ; et la propriété des ohp 
donnés sera transférée au donataire, sans qu’il soit besoin 
d’autre tradition. 

Lorsqu’il y aura donation de biens susceptible 
d’hypothèques, la transcription des actes contenant la do- 
nation et l’acceptation , ainsi que la notification de l’accepU' 
tion qui aurait eu lieu par acte séparé , devra être faite auï 
bureaux des hypothèques dans l’arrondissement desquelsle» 
biens sont situés. 

p40. Cette transcription sera faite à la diligence du 
mari, lorsque les biens auront été donnés à sa femme; es 
si le mari ne remplit pas cette formalité, la femme pourri 
y faire procéder sans autorisation. 
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Lorsque la donation sera faite à des mineurs , k des inter- 
its, ou k des établissemens publics, la transcription sera 
’^^^bitek la diligence des tuteurs , curateurs ou administrateurs. 

»c p4 * • Le défaut de transcription pourra être opposé par 
Dûtes personnes ayant intérêt , excepté toutefois celles 
JJ - ui sont chargées de faire faire la transcription, ou leurs 
jjj|;yant-cause, et le donateur. 

licun- 94^* Les mineurs, les interdits, les femmes mariées, 

e seront point restitués contre le défaut d'acceptation 

u de transcription des donations; sauf leur recours contre 
)urm ^ • VI . I I 

?urs tuteurs ou maris, s il y echet, et sans que la resti- 

^ j.ution puisse avoir lieu, dans le cas même où lesdits 

, ,'ateurs et maris se trouveraient insolvables. 

^16 S éSI 

mif 943* La donation entre-vifs ne pourra comprendre que 
?s biens présens du donateur; si elle comprend des biens 
picei,« elle jjçra nulle k cet égard. 

944* Toute donation entre-vifs faite sous des conditions 

"'.ont rexécution dépend de la seule volonté du donateur, 
autoiB ,, ' 

era nulle. 

paA^ J ^ £j{ç pareillement nulle , si elle a été faite sous 
iétéifcj condition d’acquitter d’autres dettes ou charges que celles 
[uiU-yi existaient k l’époque de la donation, ou qui seraient 
xprimées, soit dans l’acte de donation, soit dans l’état qui 
nssï^^vrait y être annexé. 

intenar ç 46 . En cas que le donateur se soit réservé la liberté de 
ondeîfisposer d’un effet compris dans la donation, ou d’une 
létre^omme fixe sur les biens donnés; s’il meurt sans en avoir 
isposé, ledit effet ou ladite somme appartiendra aux hé- 
itiers du donateur, nonobstant toutes clauses et stipula- 
ions k ce contraires. 

947* Les quatre articles précédens ne s’appliquent point 
^gjjyj;iux donations dont est mention aux chapitres Vlli et IX 
iii présent titre. 
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172 Liv. III. Manières d'acquérir la Propriété, 
q 48 . Tout acte de donation d’effets mobiliers ne sen 
valable que pour les effets dont un état estimatif, signé 
du donateur, et du donataire, ou de ceux qui acceptent 
pour lui , aura été annexé k la minute de la donation. 

If ^st permis au donateur de faire la réserve à son 
profit, ou de disposer au profit d’un autre , de la jouissant 
ou de l’usufruit des biens meubles ou immeubles donnés. 

Lorsque la donation d’effets mobiliers aura été 
faite avec réserve d’usufruit, le donataire sera tenu, à Fer 
piration de l’usufruit, de prendre les effets donnés qnise 
trouveront en nature , dans l’état oii ils seront ; et il aun 
action contre le donateur ou ses héritiers, pour raison 
des objets non existans, jusqu’k concurrence de la valeui 
qui leur aura été donnée dans l’état estimatif. 

I . Le donateur pourra stipuler fe droit de retour des 
objets donnés^ soit pour le cas du prédécès du donataire 
seul, soit pour le cas du prédécès du donataire et de ses 
descendans. 

Ce droit ne pourra être stipulé qu’au profit du donateur 
seul. 
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^^2. L’effet du droit de retour sera de résoudre toutes 
les aliénations des biens donnés, et de faire revenir ces biens 
au donateur, francs et quittes de toutes charges et hypo- 
thèques, sauf néanmoins l’hypothèque de la dot et les con- 
ventions matrimoniales , si les autres biens de l’époui 
donataire ne suffisent pas, et dans le cas seulement oùt 
donation lui aura été faite par le même contrat de mariage 
duquel résultent ces droits et hypothèques. 
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lobilieii- 

esümit Section II. 

Exceptions à la règle de V Irrévocahilité des Donations 
entre -vifs, 

■elartse 

î.delii); P ^ ^ . La donation entre-vifs ne pourra être révoquée que 
itmeafeour cause d’inexécution des conditions sous lesquelles elle 
aoLilieniura été faite, pour cause d’ingratitude, et pour cause de 
îseraietiurvenance d’enfans. 

fets dont: Dans le cas de la révocation pour cause d’inexécu- 

seroni;îon des conditions, les biens rentreront dans les mains du 
donateur , libres de toutes charges et hypothèques du chef 
rrenceds.u donataire; et le donateur aura, contre les tiers déten- 
timatif. jurs des immeubles donnés, tous les droits qu’il aurait 
droiidepOntre le donataire lui-même. 

décèdnt 9^5. La donation entre-vifs ne pourra être révoquée 
donataiieiiour cause d’ingratitude que dans les cas suivans : 
i.“ Si le donataire a attenté k la vie du donateur; 
iprofitdtt 2.° S’il s’est rendu coupable envers lui de sévices, dé- 
ts ou in jures grave s; 
derésor refuse des alimens. 

lerevem 95^* révocation pour cause d’inexécution des condi- 
5 charge! -ons, ou pour cause d’ingratitude, n’aura jamais lieu de 
leladoif.’ïein droit. 

biens de 9^7. La demande en révocation pour cause d’ingratitude 
is seuleiK[evra être formée dans l’année, à compter du jour du 
;ontrati'lélit imputé par le donateur au donataire, ou du jour que 
ues. e délit aura pu être connu par le donateur. 

Cette révocation ne pourra être demandée par le dona- 
eur contre les héritiers du donataire, ni par les héritiers 
lu donateur contre le donataire, à moins que, dans ce 
lerniercas. Faction n’ait été intentée par le donateur, ou 
ju’il ne soit décédé dans l’année du délit. 


174 Liv. III. Maniérés d'acquérir la Propriété, 

9^8. La révocation pour , cause d’ingratitude ne pre. 
jucliciera ni aux aliénations faites par le donataire, niam 
hypothèques et autres charges réelles qu’il aura pu impose 
sur l'objet de la donation , pourvu que le tout soit antérieur 
à l’inscription qui aurait été faite de l’extrait de la deinandî 
en révocation, en marge de la transcription prescrite p:i 
l’article 939. 

Dans le cas de révocation , le donataire sera condanniî 
à restituer la valeur des objets aliénés, eu égard au tenip, 
de la demande, et les fruits, à compter du jour deceiÿ 
demande. 

9J9. Les donations en faveur de mariage ne seront 
révocables pour cause d’ingratitude. 

960. Toutes donations entre-vifs faites par personne^ 
qui n’avaient point d’enfans ou de descendans actuellement 
vivans dans le temps de la donation, de quelque valeur que 
ces donations puissent être, et k quelque titre quelles aieni 
été faites, et encore qu’elles fussent mutuelles ou rémun^ 
ratoires, même celles qui auraient été faites en faveurJe 
mariage par autres que par ^.es ascendans aux conjoints, 01 
par les conjoints l’un k l’autre, demeureront révoquéesè 
plein droit par la survenance d’un enfant légitime dudonr 
teur , même d’un posthume, ou par la légitimation cfui 
enfant naturel par mariage subséquent, s’il est né depui 
la donation. 

961. Cette révocation aura lieu, encore que Fenfact 
du donateur ou de la donatrice fût conçu au temps de il 
donation. 

962. La donation demeurera pareillement révoquée, 
lors meme que le donataij*e serait entré en possession des 
biens donnas , et qu il y aurait été laissé par le donateui 
depuis la survenance de l’enfant; sans néanmoins que le 
donataire soit tenu de restituer les fruits par lui perçus, de 
quelque nature qu’ils soient, si ce n’est du jour que 
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atitude iaissance de l’enfant ou sa légitimation par mariage subsé- 
^nataire,[uent lui aura été notifiée par exploit ou autre acte eu 
aurapii;>onne forme ; et ce , quand même la demande pour rentrer 
)uisoitï'ans les biens donnés n’aurait été formée que postérieu- 
itdehc^ment à cette notification. 


^63. Les biens compris dans la donation révoquée de 
•lein droit, rentreront dans le patrimoine du donateur, 
^seracoij^j-es de toutes charges et hypothèques du chef du dona- 
^^S^^uire, sans qu’ils puissent demeurer affectés, même subsi- 
du joufiijjjrement, à la restitution de la dot de la femme de ce 
onataire , de ses reprises ou autres conventions matri- 
igeneseioniales; ce qui aura lieu quand même la donation aurait 
té faite en faveur du mariage du donataire et insérée dans 
esparpe‘ et que le donateur se serait obligé comme eau- 

lansaciü^^^’ par la donation, à l’exécution du contrat de mariage. 


lelquev- p64* Les donations ainsi révoquées ne pourront re- 
dire queüvre ou avoir de nouveau leur effet, ni par la mort de 
lellesoü enfant du donateur, ni par aucun acte confirmatif; et si 
dlesenbî donateur veut donner les mêmes biens au même donar 
auxconji-îre, soit avant ou après la mort de l’enfant par fa 
ont reKç^îssance duquel la donation avait été révoquée, il ne le 
légiiimecpuri'a faire que par une nouvelle disposition, 
légilimti: Toute clause ou convention par laquelle fe do- 

sil est Dateur aurait renoncé à la révocation de la donation pour 
irvenance d’enfant, sera regardée comme nulle, et ne 
cote produire aucun effet. 

I au teiîijsi 9^^’ donataire, ses héritiers ou ayant-cause, ou 
itres détenteurs des choses données , ne pourront oppo^ 
>mentrc '^ la prescription pour faire valoir la donation révoquée 
ir la survenance d’enfant, qu’après une possession de 
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années, qui ne pourront commencer à courir que 
U jour de la naissance du dernier enfant du donateur. 


éanmciBS , . t ' 

posthume; et ce, sans préjudice des interruptions, 

.^îiles que de droit, 
du P 


iy6 Liv. III. Manières d'acquérir la Propriété. 

CHAPITRE V. 

Des Dispositions testamentaires. 


Section I.'* 

Des Règles générées sur la Forme des Testamens. 


î fî 

I déclare 
' inentio 
(pii Tel 

P 
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o6y* Toute personne pourra disposer par testaraeni, 
soit sous le titre d’institution d’héritier , soit sous le titt ■ 
de legs , soit sous toute autre dénomination propre à iiu- i 
nifester sa volonté. 

968. Un testament ne pourra être fait dans le mki 
acte par deux ou plusieurs personnes , soit au profit (ftr 
tiers, soit k titre de disposition réciproque et mutuelle. 

969. Un testament pourra être olographe, ou faitpai 
acte public ou dans la forme mystique. 

0 ! 70 . Le testament olographe ne sera point valablî, 
s’il n4st écrit en entier, daté et signé de la main du teso 
leur : il n’est assujetti à aucune autre forme. 

971. Le testament par acte public est celui quis: 
reçu par deux notaires , en présence de deux témoins, 01 
par un notaire , en présence de quatre témoins. 

972. Si le testament est reçu par deux notaires, il 1 ® 
est dicté par le testateur, et il doit être écrit par l’undi 
ces notaires , tel qu’il est dicté. 

S’il n’y a qu’un notaire , il doit également être Æûi 
par le testateur , et écrit par ce notaire. 

Dans l’un et l’autre cas, il doit en être donné lectiiï 
au testateur, en présence des témoins. 

Il est fait du tout mention expresse. 
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p73" testament doit être signé pa,r le testateur : 
éclare qu’il nesait ou ne peut signer, il sera fait dans l’a 


m, 
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léclare qu’il nesait ou ne peut signer, il sera fait dans l’acte 
Tiention expresse de sa déclaration, ainsi que de la cause 
jui l’empêche de signer. 

^ 74 . Le testament devra être signé par les témoins; et 
léanmoins, dans les campagnes, il suffira qu’un des deux 
émoins signe, si le testament est reçu par deux notaires, 
it que deux des quatre témoins signent, s’il est reçu par un 
Notaire. 

erparts 975' pourront être pris pour témoins du testament 
soitsoB’^t acte public, ni les légataires , k quelque titre qu’ils 
ni leurs parens ou alliés jusqu’au quatrième degré 
iclusivement, ni les clercs des notaires par lesquels les 

.. ,ctes seront reçus, 
ait dans; / t i 

soitanit 97t>- Lorsque le testateur voudra faire un testament 
secret, il sera tenu de signer ses dispositions, 

' )it qu’il les ait écrites lui-même, ou qu’il les ait fait écrire 
raplie,Kar un autre. Sera le papier qui contiendra ses dispositions, 

!. U le papier qui servira d’enveloppe , s’il y en a une, clos 
en poit!*’ Le testateur le présentera ainsi clos et scellé au 

^ témoins au moins, ou il le fera clore et 
rine. présence ; et il déclarera que le contenu eu 

I papier est son testament écrit et signé de lui, ou écrit 
; est Cftir un autre et signé de lui : le notaire en dressera l’acte 
deuïte. suscription, qui sera écrit sur ce papier ou sur la feuille 
émoins. ai servira d’enveloppe; cet acte sera signé tant par le tes- 
ptir le notaire, ensemble par les témoins. Tout 
I écrit P*' «dessus sera fait de suite et sans divertir k autres actes; 

en cas que le testateur, par un empêchement survenu 
ilementifP^’^ 1*'^ signature du testament, ne puisse signer l’acte de 
scription, il sera fait mention de la déclaration qu’il en 


itre 


d03» 


i,ira faite, sans qu’il soit besoin, en ce cas, d’augmenter 


nombre des témoins. 

977 ’ testateur ite sait signer, ou s’il n’a pu le faire 

M 
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, >-l . Çmx écrire ses aispositions , H sera appelé à Facie 

lorsqu il a fait écrire ses , nombre porté parlV- 

de suscription un teniom , outre F 

ticle précédent, laquelle ce témo 

et il y sera fait mention de la cause pour h 

aura été appelé. 

078 Ceuxquinesaventounepeuventhre, nepourro», 

fairfde dïsposUions dans la forme du testament mystique. 

070 En cas que le testateur ne puisse parler , mais qui 
uubJe^écrire, il pourra faire un testament mystique. 

chTrge que le testament sera entièrement^ 

fe sa main, qu’il le présentera au notaire et aux temoini, 
et qku haut de l’acte de suscription, il écrira, en leurp. 
sence , que le papier qu’il présente est son testament . apm 
quoi le notaire écrira l’acte de suscription, dans lequel! 
ira fait mention que le testateur a écrit ces mots enpie 
ince du notaire et des témoins ; et sera , au surpk 
observé tout ce qui est prescrit par 1 article 97 . 

080. Les témoins appelés pour être présens aux test 
mens, devront être mâles, majeurs, sujets de lEmpereui 
jouissant des droits civils. 


Des Repaies particulières sur la Forme de certains Testâmes 

08 I . Les testamens des militaires et des individus eu 
ployés dans les armées pourront , en quelque pays que» 
soit, être reçus par un chef de bataillon ou d’escadron,» 
par tout autre officier d’un grade supérieur , en presen» 
de deux témoins, ou, par deux commissaires des guetw 
ou par un de ces commissaires en présence de deux témo» 

082. Ils pourront encore , si le testateur est malade* 
blessé , être reçus par l’officier de santé en chef, assiste 
eommandant militaire chargé de la police de l’hospit*- 
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■eporcv. 9^1' ‘lîspositions des artfdes ci-dessns n’auront 
!SiutiJ'^“ eeuxcfui seront en expédition inifi- 

garnison hors du territoire 
Tançais, ou prisonniers chez l’ennemi ; sans que ceux qui 
;eront en quartier ou en garnison dans l’intérieur puissent 
tlte,K.in profiter, à moins qu’ils ne se trouvent dans une place 
amewiissiégée ou dans une citadelle et autres lieux dont les 
fermées et les communication» interrompues 
ent mf guerre. 

lécrii.ikr 984- Le testament fait dans la forme ci-dessus établie 
teeuœ-era nul six mois après que le testateur sera revenu dans un 
écriri,e:>eu où il aura la liberté d’emplojer tes formes ordinaires. 

tien dffl testamens faits dans un lieu avec lequel toute 

à cause de la peste ou 
utre maladie contagieuse, pourront être faits devant le 

aiiicleV'’^^ des o^ciers municipaux de 

commune, en présence de deux témoins. 

Sï disposition aura lieu , tant à l’égard de ceux 

i)etsüei«ui seraient attaqués de ces maladies, que de ceux qui se- 
ient dans les lieux qui en sont infectés,- encore qu’il» 

3 fussent pas actuellement malades^ 

9^7* tesüamens mentionnés aux deux précédens 
.«rtAl ticles , deviendront nuis six mois après que les commu- 
carions auront été rétablies dans le fieu où le testateur 
jtdesinê^' trouve, ou six mois après qu’il aura passé dans un lieu 
uelquep elles ne seront point interrompues. 

nouJeOpSg. Les testamens faits sur mer, dans le cours d’un 
ierieur,>iyage, pourront être reçus, savoir, 

vaisseaux et autres bâtimens de TEmpereur, 
icede ir I officier commandant le bâtiment, ou, à son défaut, 
iteuresi»'’ celui qui le supplée dans l’ordre du service, l’un ou 
e,ick«i>“tre conjointement avec l’officier d’administration ou 
<^clui qui en remplit les fonctions; 

M a 


% 


i8o 


autre 
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navire ou ceim qui “ . , ,„jî,re ou le pan»., 

conioinlenien. a«o le ea,«.« „,„plac,m. 

““LiL l'“outt c'J, cea lesuinens devront é„e reçut, 
présence de deux témoins. 

o8o Sur les bâtimens de l’Empereur, le testament « 

^ nn celui de l’officier d’administration, et, sur les 

SE» de cn merce. celui du capitaine, du n-.alt,.- 
bâtimens üe c urrontêtre reçus par cent 

patron , ou cel l’Ardre du service, en se con- 

rm'aTtpourTs\ir"^^^ aux dispositions de l’article pré- 

“ oôo Dan» tous les cas, il sera fait un double origi.il 
des^Stainens niemionnés au» deu» articles précédé» 

OOI Si le bâtiment aborde dans un port etranger dans 

l.r£?i se trouve un consul de France, ceux qui auront 
reçu le testament seront tenus de déposer lun des orif 
naux clos ou cacheté , entre les mains de ce consul, f 
le foa parvenir au ^Ministre de la marine; et ceiuKm 
fera faire le dépôt au greffe de la justice de paix 
du domiciie du testateur. 

0Q2: Au retour du bâtiment en France , soit d»»* >e^i 
deïimement, soit dans un port autre que celui de ■ 
mement, les deux originaux du testament , egaleme^^^ 
et cachetés, ou l’original qui restemit, si, 2 ^ 

à l’article précédent, l’autre avait ete déposé pend 
cours du voyage, seront remis au bureau du préposé 
l’inscription nraritime ; ce préposé les fera passer ^ 
délai au Ministre de la marine ,_qui en ordonnera le dep i. 
ainsi qu’il est dit au même article. 

go'3. II sera fait mention sur le rôle du bâtiment, f 
mar4, du nom du testateur, de la remise qui aura rt 
faite'^des originaux du testament , soit entre les mamsd 


Tit. II. Donations et Testament , 


1 8 i 


fricli, 

*^'^con.suI, soit au bureau d’un préposé de l’inscription 
luna 

, maritime. 

^ / . . , , r - 

lacent 994- Le testament ne sera point repute fait en mer, 
„j^„^,quoicju’il l’ait été dans le cours du voyage, si, au temps 
où il a été fait, le navire avait abordé une terre , soit étran- 
gère , soit de la domination française , où il y aurait un 
I le tesCofficier public français ; auquel cas , il ne sera valable 
aùon.flqu’autant qu’il aura été dressé suivant les formes prescrites 
ne,dur.en France , ou suivant celles usitées dans les pays où il 
treieçiis:aura été fait. 

ÊfVlCC G 

detîii: 995 ’ dispositions ci-dessus seront communes aux 

^ testamens faits par les simples passagers qui ne feront point 
partie de Téquipage. 

mdoA / ^ . 

tidesprti 99^* testament fait sur mer, en la forme prescrite 

,^par l’article 988 , iie sera valable qu’autant que le testateur 
mourra en mer, ou dans les trois mois après qu’il sera 
, ^ ^ Yieu où il aura pu le refaire 

les formes ordinaires, 
ideceai _ 

fine* eice 997* testament fait sur mer ne pourra contenir 
ce jepii^t:une disposition au profit des officiers du vaisseau, s’ils 
le sont parens du testateur. 

: ^98. Les testamens compris dans les articles ci-dessus 
la présente section, seront signés par les testateurs et 
‘lit ceux qui les auront reçus. 

Si le testateur déclare qu’il ne sait ou ne peut signer, il 
mention de sa déclaration, ainsi que de la cause 
eau dupï^^ i empêche de signer. 

s fera p Dans les cas où la présence de deux témoins est requise , 
^ J ^,, le testament sera signé au moins par l’un d’eux , et il sera 
Fait mention de la cause pour laquelle 1 autre n aura pas 
signé. 

^ f 999* Français qui se trouv^a en pays étranger, 
fairç ses dispositions testamentaires par acte sous 
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signature privée, ainsi qu’il est prescrit en i article 97 ®)Ou 
par acte authentique , avec les formes usitées dans le lieu où 
cet acte sera passé. 

lOOO, Les testainens faits en pays étranger ne pourront 
être exécutés sur les Joiens situes en France, quaprès 
avoir été enregistrés au bureau du domicile du testateur, 
s’il en a conservé nn, sinon au bureau de son dernier do- 
micile connu en France; et dans le cas ou le testament 
contiendrait des dispositions d’immeubles qui y seraient si- 
tués, il devra être, en outre, enregistré au bureau de li 
situation de ces immeubles , sans qu’il puisse être exigé 
un double droit. 

I OO 1 . Les formalités auxquelles les divers testamens 
sont assujettis par les dispositions.de la présente section et 
de la précédente , doivent être observées k peine de nullité, 

Section III. 

Des Institutions d’héritier, et des Legs en général, 

1002 . Les dispositions testamentaires sont ou univer- 
selles , ou à titre universel , pu à titre particulier. 

Chacune de ces dispositions , soit cju’elle ait été faite 
sous la dénomination d’institution d’héritier , soit qu'elle 
ait été faite sous la dénomination de legs, produira son efei 
suivant les règles ci-après établies pour les legs universelsi 
pour les legs k titre universel , et pour les legs partieufien 

Section IV. 

Du Legs universel. 

j 

1003. Le legs universel est la disposition testamaitaiw 
par laquelle le testateur donne k une ou plusieurs personnes 
l’universalité des biens qu’il laissera k son décès. 
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arüclfc 1 004* Lorsqu’au décès du testateur il y a des héritiers 
s dansli, auxquels une quotité de ses biens est réservée j>ar la loi> 
ces héritiers sont saisis de plein droit, par sa mort, de tous 
les biens de la succession ; et le légataire universel est tenu 
leur demander la délivrance dés biens compris dans le 
il^j^^testament. 

; sonda; lOO^. Néanmoins, dans les mêmes cas, le légataire 
où lefeuniversel aura la jouissance des biens compris dans le tes- 
quiysaitament, à compter du jour du décès > si la demajrde en 
j au'Mélivrance a été faite dans l’année, depuis celte époque, 
puisse j'sinon, cette jouissance ne commencera que du joiir de la 
demande formée en justice, ou du jour que la délivrance 

. aurait été volontairetnent cons^nti^- 
àverste 

résentest IOo6- Lorsqu’au décès du testateur il n’y aura pas 
I pàneiid’héritiers auxquels une quotité de ses biens soit réservée 
par la loi , le légataire universel sera saisi de plein droit 
par la mort du testateur , sans être tenu de demander la 
délivrance. 

1007. Tout testament olographe sera, avant d’être mis 
à exécution, présenté au président du tribunal de premrèrè 
"instance de l’arrondissement dans lequel la succession est 
Pf “ouverte. Ce testament sera ouvert, s’il est cacheté. Le pré- 
u’elle jjjgnt dressera procès-verbal de la présentation , de l’ouver- 
itier,Kjure ^jg J’état dii testament, dont il ordonnera le dépôt 
PfO^“®‘entre les mains du notaire par lui commis, 
îslegst; testament est dans la forme mystique , sa présenta- 

lotion, son ouverture, sa description et son dépôt, seront 
faits de la même manière; mais l’ouverture ne pourra se 
faire qu’en présence dè ceux des notaires et des témoins , 
signataires de l’acte de suscription, qui se trouveront sur 
les lieux, ou eux appelés. 

iontesBE 1008. Dans le cas de l’article looô, si le testament est 
isieurspï olographe ou mystique, le légataire universel sera tenu de 

décès, . M 4 


/ 
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se faire envoyer en possession , par une ordonnance du 
président, mise au bas d’une requête , à laquelle sera joint 
l’acte de dépôt. 

I OOO. Le légataire universel qui sera en concours avec 
un héritier auquel la loi réserve une quotité des biens, sera 
tenu des dettes et charges de la succession du testateur, 
personnellement pour sa part et portion, et hypothécair^ 
ment pour le tout; et il sera tenu d acquitter tous les legs, 
sauf le cas de réduction , ainsi qu’il est expliqué aux articles 
926 et 927. 

S E C T I O N V. 

Du Legs a titre universel. 

lOîO. Le legs à titre universel est celui par laquelle 
testateur lègue une quote-part des biens dont la loi lui 
permet dè- disposer, telle qu’une moitié, un tiers, ou tous 
ses immeubles , ou tout son mobilier, ou une quotité fixe 
de tous ses immeubles, ou de tout son mobilier. 

Tout autre legs ne forme qu’une disposition a titre par- 
ticulier. 

10 I I. Les légataires à titre universel seront tenus de 
demander la délivrance aux héritiers auxquels une quotité 
des biens est réservée par la loi; à leur défaut, aux léga- 
taires universels, et'à défaut de ceux-ci, aux héritiers ap- 
pelés dans l’ordre établi au titre des Successions. 

1012. Le légataire à titre universel sera tenu, comm< 
3e légataire universel , des dettes et charges de la succes- 
sion du testàteur, personnellement pour sa part et portion, 
et hypothécrairemèiit pour le tout. 

1013- Lorsque le testateur n’aura disposé que d’une 
quotité de la portion disponible, et qu’il l’aura fait à titre 
universel, ce légataire sera tenu d’acquitter les legs parti- 
culiers par contribution avec les héritiers naturels. ' 


\ 


Tit. II. Donations et Testamens, 
Section VI. 

Des Legs particuliers. 
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ordonri 
quelle î5 

în concK 
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londuiti 10 14* Tout legs pur et simple donnera au légataire, 
^tliyptidu jour du décès du testateur, un droit à la chose léguée, 
iterioüi droit transmissible k ses héritiers ou ayant-cause. 

)liquéna Néanmoins le légataire particulier ne pourra se mettre 
en possession de la chose léguée, ni en prétendre les 
fruits ou intérêts, qifk compter du jour de sa demande 
eji délivrance, formée suivant l’ordre établi par l’ar- 
L ticle loi I , ou du jour auquel cette délivrance lui attrait 

été volontairement consentie. ' 
eluipari . ^ ' 

[is dont il ^015. Les intérêts ou fruits de la chose léguée cour- 

untien'^ont au profit du légataire, dès le jour du décès ^ et sans 

’ au’il ait formé sa demande en justice , 

mobilier Lorsque le testateur aura expressément déclare sa 

.. . Volonté , k cet égard, dans le téstainem ; ^ 

losiüonir o t » ^ •• . i , , 

2. Lorsqu une rente viagère ou une pension aura ete 

éguée k titre d’alimens. 

' 1016., Les frais dè la demande en délivrahc‘e séront 

détaut t succession , sans néanmoins qu’il j^ui^s'é 

résulter de réduction dé la réjserve légale. ‘ 

Les droits d’enregistrement seront dus par le légataire. 
ctssmi> tout, s’il n’en a été autrement ordénné par le té^- 
seratenc:ament. :j ‘ 

rgesdek Chaque legs pourra être enregistré séparément , sans 
japarlfîque cet enregistrement puisse profiter k aucun autre qu’au 
tégataire ou k ses ayant-cause. 

isposéf' 1017. Les héritiers du testateur, ou autres débiteurs 
[ l’aura H’un legs , seront personnellement tenus de l’acquitter, 
au prorata de la part et portion dont ils profite- 
J naturcl>ront dans la succession. 
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Ils en seront tenus hypothécairement pour fe tout 
jusqu’à concurrence de la valeur des immeubles de b 
succession dont ils seront détenteurs. 

1 0 1 8. La chose léguée sera délivrée avec les acces- 
soires nécessaires, et dans l’état ok elle se trouvera au 
jour du décès du donateur. 

loio. Lorsque celui qui a légué la propriété d’iw 
immeuble, l’a ensuite augmentée par des acquisitions, 
ces acquisitions, fussent-elles contiguës , ne seront pas 
censées , sans une nouvelle disposition , faire parue du 
ïegs. 

Il en sera autrement des embellissemens , ou des coiis- 
tructions nouvelles faites sur le fonds légué , ou d’uu 
enclos dont le testateur aurait augmenté l’enceinte. 

1 020 . Si , avant le testament ou depuis , la chose lé- 
guée a été hypothéquée pour une dette cle la succession, 
ou même pour la dette d’un tiers , ou si elle est grevée 
d’un usufruit, celui qui doit acquitter le legs n’est poini 
tenu de la dégager , à moins qu’il n’ait été chargé de le 
faire par une disposition expresse du testateur. 

1021. Lorsque le testateur aura légué la chose d’autmi, 
le legs sera nul, soit que le testateur ait connu ou non 
qu’ellê ne lui appartenait pas. 

1022. Lorsque le legs sera d’une chose indétenriinée, 
l’héritier ne sera pas obligé de la donner de la meilleuit 
qualité , et il ne pourra l’offrir de la plus mauvaise. 

1023. Le legs fait au créancier ne sera pas censé en 
compensation de sa créance , ni le legs fait au domer 
tique en compensation de ses gages. 

1 024. Le légataire à titre particulier ne sera poW> 
tenu des dettes de la succession , sauf la réduction ài 
legs ainsi qu’il est dit ci-dessus , et sauf l’action hypow 
Caire des créanciers. 
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Section VIL 
Des Exécuteurs testamentaires, 

102^. Le testateur pourra nommer un ou plusieurs 

■ exécuteurs testamentaires. 

• propns 

les aqui IO26. H pourra leur donner la saisine du tout, ou 
ne seseulement d’une partie de son mobilier; mais elle ne 
, Êùreppourra durer au-delk de l’an et jour k compter de son décès. 
S’il ne la leur a pas donnée, ils ne pourront l’exiger. 

ns,ouà 1027, L’héritier pourra faire cesser la saisine, en offrant 
légué, de remettre aux exécuteurs testamentaires somme suffi- 
é l'encœsante pour le paiement des legs mobiliers, ou en justifiant 
puis,!ic^^ ce paiement. 

de la SK. 1028. Celui qui ne peut s’obliger, ne peut pas êiro 
si ellee-xécuteur testamentaire. 

le legsB. J Q2p. La femmè* mariée ne pourra accepter Texécution 
. été q^’avec le consentement dç son mari. 

îStaieur. Si elle est séparée de biens, soit par contrat de mariage, 
îlachoseiîoit par jugement^.elle le pourra avec le conseiHeinent 
litconiiBiç son mari, ou, .à son refus, autorisée par la justice, 
;onforinémeiu k ce qui est prescrit par les articles a 17 et 
Mariage, 

îîdeli® 1030. Le mineur ne pourra être exécuteur testamen- 
us > même avec Tautorisation de son tuteur ou curateur. 


10^ I . Les exécuteurs testamentaires feront apposeriez 
yjj fea^çcellés, s’il y a des héritiers mineurs, interdits ou absens. 

Ils feront faire, en présence de Théritier présomptif, ou 
fr lie dûment appelé , Tinveiuaire des biens de la succession. 
• rédï^ Ils provoqueront la vente du mobilier , à défaut de de* 
sufîisans pour acquitter les legs. 

Ils veilleront k ce que le testament soit exécuté;. et ifs 


I 

I 
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pourront, en cas de contestation sur son exécution , in- 
tèrvenir pour en soutenir fa validité. 

Us devront, k l’expiration de l’année du décès du testa- 
teur, rendre compte de leur gestion. 

1032. Les pouvoirs de Fexécuteur testamentaire ne 
passeront point à ses héritiers. 

1033. S’il y a plusieurs exécuteurs testamentaires qui 
aient accepté, un seul pourra agir au defaut des autres; et 
ils seront solidairement responsables du compte du mo- 
bilier qui leur a été confié, à moins que le testateur n ait 
divisé leurs fonctions , et que chacun deux ne se soit ren- 
fermé dans celle qui lui était attribuée. 

1034* Les frais faits par Texécuteur testamentaire pour 
rapposhidn des scellés , ^inventaire , le compte et les autres 
frais relatifs à ses fonctions, seront k la charge de la suc- 
cession. i ’ Ci * 

Section VIII. 

De la Révocation des Testamens , et de leur Caduciti 

1 03 5 • Les testamens ne pourront être révoqués , en tout 
ou en partie, que par un testament postérieur , ou par un 
acte devant notaires , portant déclaration du changement 
de volonté. 

1036- Les testamens postérieurs qui ne révoqueront 
pas d’une manière expresse les précédons, n’annulleront, 
dans ceux-ci, que celles des dispositions y contenues qui 
se trouveront incompatibles avec les nouvelles, ou qui 
seront contraires. 

1037* révocation faite dans un testament postérieur 
aura tout son effet, quoique ce nouvel acte reste sans 
exécution par l’incapacité de l’héritier institué ou du léga- 
taire,. ou par leur refus de recueillir. 
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. ' . 1038. Toute aliénation, celle même par vente avec 

^'‘'"“^aculté de rachat ou par échange , que fera le testateur 
, le tout ou de partie de la chose léguée , emportera la 
^évocation du legs pour tout ce qui a été aliéné , encore 
jue l’aliénation postérieure soit nulle , et que l’objet soit 
lssiamec.gj^j.j.^ dans la main du testateur. 

1039. Toute disposition testamentaire sera caduque , 
istamenti;.; celui en faveur de qui elle est faite , n’a pas survécu 
2utdeii:^^ testateur. 

compte: ^ Toute disposition testamentaire faite sous une 

le dépendante d’un événement incertain , et telle 

xnese.^^^^ cJans l’intention du testateur, cette disposition ne 
loive être exécutée qu’autant que l’événement arrivera ou 
ïstamenih’arrivera pas, sera caduque, si l’héritier institué ou le 
mpte eiltégataire décède avant l’accomplissement de la condition. 

cliJrgei 1 o 4 I • La condition qui , dans l’intention du testateur , 
le fait que suspendre l’exécution de la disposition , n em- 
pêchera pas l’héritier institué , ou le légataire , d’avoir un 
Iroit acquis et transmissible à ses héritiers. 

ImCà 1042. Le legs sera caduc, si la chose léguée a tota- 
lement péri pendant la vie du testateur. 
rétocpiK. 11 en sera de même, si elle a péri depuis sa mort, sans 
;rieu[,!île fait et la faute de l’héritier, quoique celui-ci ait été mis 
iducken retard de la délivrer, lorsqu’elle eût également dû périr 
entre les mains du légataire. 

i ne m 1 o43* La disposition testamentaire sera caduque , lors- 
s, n'a®tque l’héritier institué ou le légataire la répudiera , ou se 
y conK trouvera incapable de la recueillir. 

ouvetor io44- H y ^ accroissement au profit des 

légataires , dans le cas ou le legs sera fait à plusieurs 
amenl|*' conjointement. 

I Le legs seïa réputé fait conjointement, lorsqu’il le sera 

dji par une seule' et même disposition, et que le testateur 
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irauffi pas assigné fa part de chacun des colegataîresdans 
la chose léguée. 

lo/^y II sera encore réputé fait conjointement, quand 
une chose qui ifest pas susceptible d’être divisée sans 
détérioration , aura été donnée par le même acte a plu- 
sieurs personnes , même séparément. 

Io 46. Les mêmes causes qui, suivant l’article 
les deux premières dispositions de l’article 955, autorise- 
ront la demande en révocation de la donation entre-vifi, 
seront admises pour la demande en révocation des dispo- 
sitions testamentaires. 

104V- Si cette demande est fondée sur une injure 
grave faite k la mémoire du testateur, elle doit être in- 
tentée dans l’année , k compter du jour du délit. 

CHAPITRE VI. 

Des Dispositions permises en faveur des Petits-Enfm 
du Donateur ou Testateur , ou des Enfans Je sa 
Frères et Sœurs. 

Io48 . Les biens dont les pères et mères ont la faculté 
de disposer, pourront être par eux donnés, en toutou 
en partie, k un ou plusieurs de Jeujrs enfans, par actes 
entre-vifs ou testamentaires , avec la charge de rendre ces 
biens aux enfans nés et k naître , au premier degré 
seulement , desdits donataires. 

1049* valable, en cas de mort sans enfans, la 
disposition que le défunt aura faite par acte entre-vifs ou 
testamentaire , au profit d’un ou plusieurs de ses Ifères 
ou soeurs , de tout ou partie des biens qui ne sont point 
réserves par la loi dans sa succession, avec la charge 
rendre ces biens aux enfans nés et k naître , au premier 
degré seulement , desdits frères ou sœurs donataires. 
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olégauj io$0. Les dispositions permises par les deux articles 
précédens , ne seront valables qu’autant que la charge de 
nteraearestitution sera au profit de tous les enfans nés et à naître 
tre diftJu grevé, sans exception ni préférence d’âge ou de sexe. 

lème m I I . Si , dans les cas ci-dessus , le grevé de restitution 
lu profit de ses enfans , meurt , laissant des enfans au pre- 
infjjjjijinier degré et des descendans d’un enfant prédécédé , ces 
dent. derniers recueilleront , par représentation, la portion de 
inationtt/e'^fant prédécédé. 

îcationin. 1052. Si l’enfant, le frère ou la sœur auxquels des 
iiens auraient été donnés par acte entre-vifs , sans charge 
, ie restitution, acceptent une nouveüe libéralité faite par 
elle entre-vifs ou testamentaire , sous la condition que les 
^dud'ii^iicns précédemment donnés demeureront grevés de cette 
rharge , il ne leur est plus permis de diviser les deux dis- 
[ >ositions faites k leur profit, et de renoncer à. la seconde 
)our s’en tenir à la première, quand même ils offriraient 
às rendre les biens compris dans la seconde disposition. 

iiS Eipi 1053. Les droits des appelés seront ouverts k l’époque 
)ii , par quelque cause que ce soit , la jouissance de l’en- 
ant , du frère ou de la sœur , grevés de restitution , cessera : 
nèresoDtbabandon anticipé de la jouissance au profit des appelés, 
)jinés,efi le pourra préjudicier aux créanciers du grevé antérieurs k 
enftiis. [‘abandon. 

argedere. io^4* Les femmes des grevés ne pourront avoir, sur 
iU biens k rendre, de recours subsidiaire, en cas dmsuf- 

isance des biens libres , que pour le capital des deniers do- 
t sans ecii^aux , et dans le cas seulement où le testateur l’aurait ex- 
acteentrepresséinent ordonné. 

‘ors de I O J Celui qui fera les dispositions autorisées par les 
[Qi ne précédens, pourra, par le même acte, ou par un 

ivecfadr^cte postérieur, en forme authentique, nommer un tuteur 
litre, îûi'^^j^argé de l’exécution de ces dispositions : ce tuteur ne 

*s clonaib 
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pourra être dispensé que pour une des causes exprimées à 
la section VI du chapitre II du litre de la Minorité, ék 
Tutelle et de l' Emancipation. 

1056. A défaut de ce tuteur, il en sera nommé uni 
la diligence du grevé, ou de son tuteur si! est mineur, 
dans le délai d’un mois , à compter du jour du décès du 
donateur ou testateur , ou du jour que , depuis cette mort, 
Tacte contenant la disposition aura été connu. 

ÏO57. Le grevé qui n’aura pas satisfait à l’article pré 
cèdent , sera déchu du bénéfice de la disposition ; et dans 
ce cas, le droit pourra être déclaré ouvert au profit des 
appelés , à la diligence , soit des appelés s’ils sont majeurs, 
soit de leur tuteur ou curateur s’ils sont mineurs ou inter- 
dits, soit de tout parent des appelés majeurs, mineurs ou 
interdits , ou même d’office , k la diligence du procureur 
impérial au tribunal de première instance du lieu où la 
succession est ouverte. 

1058. Après le décès de celui qui aura disposé k la charge 
de restitution, il sera procédé , dans les formes ordinaires, 
k l’inventaire de tous les biens et effets qui composerontsa 
succession, excepté néanmoins le cas ou il ne s’agirait que 
d’un legs particulier. Cet inventaire contiendra la prisée il 
juste prix des meubles et effets mobiliers. 

10^^. Il sera fait k la requête du grevé de restitution, 
et dans le délai fixé au titre des Successions , en pnésencedu 
tuteur nommé pour l’exécution. Les frais seront pris sur 
les biens compris dans la disposition. 

1 060. Si l’inventaire n’a pas été fait k la requête du grevé 
dans le délai ci-dessus , il y sera procédé dans le mois sui- 
vant , k la diligence du tuteur nommé pour l’exécution, en 
présence du grevé ou de son tuteur. 

1 06 1 . S’il n’a point été satisfait aux deux articles précé- 
dens, il sera procédé au même inventaire, k la diligence 

des 
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expo des personnes désignées en i’article 105 7, en y .appelant le 
in« grevé ou son tuteur, et le tuteur nommé pour l’exécution. 

1062. Le grevé de restitution sera tenu de faire procé- 
Mnir der à la vente , par affiches et enchères , de tous les meubles 
«ttet effets compris dans la disposition., h l’exception néan- 
diitmoins de ceux dont il est mention dans les deux articles 
iscetisuivans. 

lU. ^ 

1003. Les meubles meublans et autres choses mobi- 
ihitclières qui auraient été compris dans la disposition , à la 
tionircondition expresse dé les conserver en nature, seront ren- 
aufidus dans l’état où ils se trouveront lors de la restitution. 

euiss, * 0 ^ 4 - estiaux et ustensiles servant ù faire valoir 
, i^fes terres, seront censés compris dans les donations entre- 
testamentaires desdites terres; et le grevé sera 
du tenu de les faire priser et estimer , pour en 

■endre une égale valeur lors de la restitution. 

loséil' de six 

.110IS , à compter du jour de la clôture de l’invemaite, un 

'““Emploi des deniers comptans, de ceux provenant du prix 
ompjgs meubles et effets qui auront été vendus, et de ce qui 
'^‘’^ftura été reçu des effets actifs. 

Ce délai pourra être prolongé, s’il y a lieu. 

deiei" ^066. L® grevé sera pareillement tenu de faire emploi 

provenant des effets actifs qui seront recouvrés 
F ;t des remboursemens de rentes; et ce, dans trois mois au 
^ olus tard après qu’il aura reçu ces deniers. 

Vf. * ^^ 7 - emploi sera fait conformément à ce qui aura 
ï“Pté ordonné par l’auteur de la disposition , s’il a désigné la 
« If " lature des effets dans lesquels l’emploi doit être fiit ; sinon , 
eK*l ne pourra l’être qu’en immeubles, ou avec privilège sur 
les immeubles. ° 

article 1068. L’e«mploi ordonné par les articles précédens sera 
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fait en présence et k la diligence du tuteur nommé p« 

l’exécution. 


I o6q. Les dispositions par actes entre-vifs ou testa- 
mentaires, à charge de restitution, seront, a la diligence, 
soit du grevé, soit du tuteur nomme pour 1 execution 
rendues publiques; savoir, quant aux immeubles, parla 
transcription des actes sur les registres du bureau des 
hypothèques du lieu de la situation; et quant aux soiiinies 
colloquées avec privilège sur des immeubles , par linscnp 
tion sur les biens affectés au privilège. 


1070 . Le défaut de transcription de l’acte contenani 
la disposition , pourra être opposé par les créanciers et tien 
acquéreurs, même aux mineurs ou interdits; sauf le recours 
contre le grevé et contre le tuteur à l’exécution , et sansqw 
les mineurs ou interdits puissent être restitués contre ce 
défaut de transcription , quand même le grevé et le tuttu 
se trouveraient insolvables. 


107 1 . Le défaut de transcription ne pourra être supplée 
ni regardé comme couvert par la connaissance que les créai;- 
ciers ou les tiers acquéreurs pourraient avoir eue de ladir 
position par d’autres voies que celle de la transcription. 

1072. Les donataires , les légataires, ni même les héri- 
tiers légitimés de celui (jui aura fait la disposition , ni 
pareillement leurs donataires , légataires ou héritiers, ni 
pourront, en aucun cas, opposer aux appelés le défaut di 
transcription ou inscription. 

1073. Le tuteur nommé pour l’exécution sera person- 
nellement responsable, s’il ne s’est pas, en tout point, 
conformé aux règles ci-dessus établies pour constater fe 
biens, pour la vente du mobilier, pour l’emploi des deniers, 
pour la transcription et l’inscription , et , en général , s’il m 
pas fait toutes les diligences nécessaires pour que la charge 
de restitution soit bien et fidèlement acquittée. 


I 
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1074 - Si le grevé est mineur, il ne pourra, dans le 
cas même de l’insolvabifité de son tuteur, être restitué 
-vüij contre l’inexécution des règles qui lui sont prescrites par 
ili(S les articles du présent chapitre. 

H fesi- 


du fc 


CHAPITRE VII. 


Des Partages faits par Père , Mère, ou autres 
Ascendans, entre leurs Descendans. 


racteœ 1075* mère et autres ascendans pourront 

éaiidn faire, entre leurs enfans et descendans, la distribution et 
ijsaéle partage de leurs biens. 

*riiûè( ^07^* être faits par acte’s-^htre- 

;“ vifs ou testamentaires, avec les formalités, conditions et 
I réglés prescrites pour les donations entre-vifs et testamens. 

Les partages faits par actes entre-vifs ne pourront avoir 
urraiiitpour objet que les biens présens. 

iceijiit» gj jQyg jgg biens que l’ascendant Laissera au jour 

oireiie-de son décès n’ont pas été compris dans le partage, ceux 
a traittiye ces biens qui n’y auront pas été compris , seront par- 
limèiK^^g^s conformément à la loi. 

&pc* 1078. Si le partage n’est pas fait entre tous les enfans 
ou litfqui existeront k l’époque du décès et les descendans de 
elés le tceux prédécédés, le partage sera nul pour le tout. Il en 
pourra être provoqué un nouveau dans la forme légale, soit 
iion enfans ou descendans qui n’y auront reçu aucune 

en même par ceux entre qui le partage aurait été fait. 

jurccts 1079. partage fait par l’ascendant pourra être atta- 
iploidttiué pour cause de lésion de plus du quart : il pourra l’être 
,gtiitr.aussi dans le cas où il résulterait du partage et des dispo- 
iiirijiitsùions faites par préciput, que l’un des copartagés aurait 
lilltt’ avantage plus grand que la loi ne le permet. 

N 2 
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. nfio L’enfant qui , pour une des causes exprimées en 
l’artide précédent , attaquera le partage fait par ascendant, 
faL l’avance des frais de l’estimation ; et il les suppôt- 
ira en définitif, ainsi que les dépens de la contestatioiM 
la réclamation n’est pas fondée. 

THAPITRE VIII. 


Des Donations faites par contrai de mariage aux 
Époux, et aux Enfans à naître du mariage. 


1 o8 I Toute donation entre-vifs de biens présens, 
quoique faite par contrat de mariage aux époux, ou à l’un 
d’eux , sera soumise aux règles .générales prescrites poui 

les donations faites à ce titre. r - % ■ 

Elle ne pourra avoir lieu au profit des enfans a naître, si 
ce n’est dans les cas énoncés au chapitre VI du présemutrt. 

1082. Les pères et mères, les autres ascendans, la 
parens collatéraux des époux, et même les étrangers, pour- 
ront , par contrat de mariage , disposer de tout ou partie de 
biens qu’ils laisseront au joiir de leur décès , tant auprofc 
desdits époux, qu’au profit des enfans à naître de leurm- 
riage, dans le cas oit le' donateur survivrait à I epoux do- 


la lit. irc • 

* Pareille donation, quoique flûte au profit seulement de 
époux ou de l’un deux, sera toujours, dans ledit casdi 
survie du donateur, présumée faite au profit des enfans et 
descendans k naître du mariage. 

1083. La donation, dans la forme portée au précédeni 
article, sera irrévocable , en ce sens seulement que le dont 
leur ne pourra plus disposer, k titre gratuit, des objeC 
compris dans la donation , si ce n’est pour sommes mi> 
diques, à titre de récompense ou autrement. 

lo84" La donation par contrat de mariage pourra e0« 
faite cumulativement dés biens présens et à venir, en toui 
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partie, k la charge qu’il sera annexé à l’acte un état 
etilijs^tïes dettes et charges du donateur existantes au jour de la 
;ontç,!. donation ; auquel cas il sera libre au donataire , lors du 
décès du donateur, de s’en tenir aux biens présens , en 
renonçant au surplus des biens du donateur. 


108^. Si l’état dont est mention au précédent article 
point été annexé à l’acte contenant donation des biens 
présens et à venir, le donataire sera obligé d’accepter ou de 
' ^^^'Wpudier cette donation pour le tout. En cas d’acceptatiçn , 

, jl ne pourra réclamer que les biens qui se trouveront exis- 
, ':ans au jour du décès du donateur, et il sera soumis au 

. de toutes les dettes et charges de la succession, * 

S prcstii;, Q 


1086. La donation par contrat de mariage en faveur 
înfinsiies époux et des enfans à naître de leur mariage, pourra 
Idupremcore être faite , à condition de payer indistinctement 
îs asceccP^^^^ dettes et charges de la succession du donateur, 
s étrange^ cTautres conditions dont l’exécution dépendrait 
toutoa; ^ sa ‘volonté , par quelque personne que la donation soit 
cès donataire sera tenu d’accomplir ces conditions, 

naitret^^ mieux renoncer à la donation; et en cas que le 

rail à pai* contrat de mariage, se soit réservé la liberté 
e disposer d’un effet compris dans la donation de ses' 
présens , ou d’une somme fite à prendre sur ces 
dansfc^^*^^^ biens, l’effet ou la somme, s’il meurt sans en avoir 
seront censés compris dans la donation , et appar- 
^ endront au donataire ou à ses héritiers. 


)rtéeaiir ^^87* Les donations fartes par contrat de mariage ne 
i^ei^jm;;Ourront être attaquées , ni déclarées iiulles , sous pré- 
ratuit ^xte défaut d’acceptation. 

;oursc' 1088. Toute donation faité en faveur du mariage sèra 
lent* , si le mariage ne s’ensuit pas. 

[iriagfp^ Io8p. Les donations faites à l’un des époux, dans 
tàveiis termes des articles 1082, io84 et 1086 ci-dessus,. 
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dLendon. caducpies , si le donateur surv.t à lep... 
donataire et à sa postérité. 

lOQO. Toutes donations faites aux epoux par eur 
contrat de mariage , seront, lots de fou.etture de a » 
cession du donateur , réducttbles ii la poitton dont la h 
lui permettait de disposer. 


CHAPITRE IX. 

Des Dispositions entre Époux , soit par contrat 
de mariage , soit pendant le màtiage. 

1001. Les époux pourront, par contrat de mariage, 
se faire réciproquement , ou l’un des deux ^ iaune , telle 
donation qu’ils jugeront à propos , sous les inodificatioiii 
ci-après exprimées. 

1002. Toute donation entre -vifs de biens présens, 
faite entre époux par contrat de mariage , ne sera poici 
censée faite sous la condition de survie du donataire, s 
cette condition n’est formellement exprimée ; et elle sen 
soum.ise k toutes les règles et formes ci-dessus prescrites 
pour ces sortes de donations. 

1093 * La donation de biens k venir, ou de biens pré- 
sens et k venir, faite entre époux par contrat de mariap, 
soit simple, soit réciproque , sera soumise aux règles éu- 
lies par le chapitre précédent , k l’égard des donatioK 
pareilles qui leur seront faites par un tiers; saufqu’elleK 
sera point transmissible aux enfans issus du mariage, f- 
cas de décès de l’époux donataire avant l’époux donatem 

1 0^4- L’époux pourra, soit par contrat de mariage, s® 
pendant le* mariage, pour le cas où il ne laisserait pont' 
d’enfans ni descendans , disposer en faveur de l’autre épo«ï 
en propriété , de tout ce dont il pourrait disposer en 
d’un étranger, et, en outre, de l’usufruit de la totale 
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rvit portion dont la loi prohibe la disposition au préjudice 
les héritiers. 

Et pour le cas où l’époux donateur laisserait des entans 
?)u descendans, il pourra donner à lautre époux, ou un 
^^onj|j,{uart en propriété et un autre quart en usufruit, ou la 
noitié de tous ses biens en usufruit seulement. 


10^5. Le mineur ne pourra, par contrat de mariage, 
lonner à l’autre époux, soit par donation simple, soit par 
lonation réciproque, qu’avec le consentement et l’assis- 
)(| p^f,ance de ceux dont le consentement est requis pour la va- 
ndàii mariage; et, avec ce consentement, il pourra 

’ lonner tout ce qùè la loi permet à l'époux majeur de 
„{fjtjf/onuer à l’âutre conjoint. 


luxifit: 1096. Toutes donations faites entre époux pendant le 
slesmcfiiariage, quoique qualifiées entre-vifs, seront toujours ré- 
ocables. 

^ I 

, ,, La révocation pourra être faite par la femme , sans y être 
de biens . , , • . . • - 

utorisee par le man ni par justice. 

ige.”' çiçg donations ne seroht point révoquées par fa surve- 

'^‘'“‘‘''ance d’enlàhs. 

”T'„. IO97. Les ëpôüx ne pourront, pënddnt lé mariage, se 
^ lire, lii paf acte entre-vifs , ni par testament, aucune do- 
ation mutuelle et réciproque par un seul et même acte. 
•jOude. L’homme ou la femme qui, ayantdes enfans d’un 

ontratdîutre lit, contractera un second ou subséquent mariage, 
liseauiiîg pourra donnef à son nouvel époux qu’une part d’enfant 
;ard des'*;giti,y,e |g moins prenant, et Sans que, dans aucuii cas, 
ers;sa“>'es donations puissent excéder le quart des biens, 
lusd»"® 1 099. Les époux ne pourront se donner indirectement 
ttfépo^'u-delk de ce qui leur est permis par les dispositions ci- 
„(denttfessus. 

nelaisî Toute donadon; ou déguisée , ou faite à personnes in- 
yrdefît-^''posé®s , sera nulle. 

(jjspoiii I 1 00. Seront réputées faites à personnes interposées , 

aitdeb* N 4 
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les donations de i’un des époux aux enfans ou k 1 un des 
enfans de l’autre époux issus d’un autre mariage , et celles 
faites par le donateur aux parens dont 1 autre époux sers 
héritier présomptif au jour de la donation, encore quece 
dernier n’ait point survécu à son parent donataire. 


TITRE III. 


Des Contrats ou des Obligations convention- 
nelles en général. 


[Décrété le 7 Février 1804. Promulgué le 17 du meme mois.] 
/ ■ 


CHAPITRE PREMIER. 

I 

Dispositions préliminaires. 
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r I O I . Le contrat est une convention par laquelle um 
ou plusieurs personnes s’obligent, envers une ou plusieun 
autres , à donner, à faire ou à ne pas faire quelque chose. 

1 102. Le contrat est synallagmatique ou bilatéral lorsque 
les contractans s’obligent réciproquement les uns envers le 
autres. 

I 103. We^iunilatéral lorsqu’une ou plusieurs personne 
.sqnt obligées envers une ou plusieurs autres, sans quedi 
la part de ces dernières il y ait d’engagement. 

I I o4* II ^st commutatif {or^Q{\Jie chacune des parties s’en- 
gage à donner ou k faire une chose qui est regardée comme 
l’équivalent de ce qu’on lui donne , ou de ce qu^on faitpom 
elle. 

Lorsque l’équivalent consiste dans la chance de gain ci: 
de perte pour chacune des parties , d’après un événeinen: 
incertain , le contrat est aléatoire» 
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î 10 J. Le contrat de bienfaisance est celui dans lequel 
^^^^g^r^une des parties procure à l’autre un avantage purement 
^^reé[.yratuit. 

^ encoi! I io6. Le contrat a titre onéreux est celui qui assujettit 
ionaiîtt;hacune des parties à donner ou à faire quelque chose. 

1 1 07. Les contrats, soit qu’ils aient une dénomination 
>ropre, soit qu’ils n’en aient pas, sont soumis k des règles 
générales, qui sont l’objet du présent titre. 

Les règles particulières k certains contrats sont établies 
fOflHous les titres relatifs k chacun d’eux ; et les règles parti- 
ulières aux transactions commerciales sont établies par 
es lois relatives au commerce. 

ydainœ 

CHAPITRE IL 


IIER 

Des Conditions essentielles pour la validité' des 
ira Conventions. 


onpaibii 1108. Quatre conditions sont essentielles pour la 

îrsuneoc alidité d’une convention : 

airequefc Le consentement de la partie qui s’oblige; 

■outoï capacité de contracter ; 

ntlesu»? objet certain qui forme la matière de l’engagement; 
Une cause licite dans l’obligation. ; 


plusieun? 

luttes,» 

ement 


Section I." 
Du Consentement. 


inedes]*^ 

!Streg3®=, 

ecequ'tf 


I lOp. Il n’y a point de consentement valable, si le 
onsentement n’a été donné que par erreur , ou s’il a été 
xtorqué par violence ou surpris par dol. 


chance»:. 


I I I O. L’erreur n’est une cause de nullité de la con- 


^(B-cntion que lorsqu’elle tombe sur la substance même de 


a chose qui en est l’objet. 



Lîv. in. Maniérés d’acquérir h Propriété. 

EHe n’est point une cause de nuHité , lopqu’elfe ,, 
tombe que sur la personne avec laquelle on a intention d( 
contracter, à moins que la considération de cette personne 
Jiê smt la cause principale de la convention. 


ItUjUtt 

ilelaiM 

ésent 




I I I I . Lâ violence exercée contre celui qui a contracic 
l'obligation^ est une causé de nullité , encore qu elle aîtétî 
exercée par un tiers autre que celui âu profit duquel!: 
convention a été faite. 


certains 
nil se 

in 

en sor 


I I 12. Il y a violence, lorsqu'elle est de nature à faif 
iiTipression sur une personne raisonnable , et qu elle pet! 
lui inspirer la crainte d'exposer sa personne ou sa fortur.; 
à un mal considérable et présent. 

On a égard, en cette matière, à l'âge, au sexe et àl: 
condition des personnes. 

î I I La violence est une cause de nuHité du contrat, 
non-seulement lorsqu'elle a été exercée sur la partie con- 
tractante, mais encore lorsqu'elle l’a été sur son epouxou 
sur son épouse , sur ses descendans ou ses ascendans. 

I I l4- La seule crainte révérentielle envers le père,lj 
mère, ou autre ascendant, sans qu'il y ait eu de violenct 
exercée, ne suffit point pour annuller le contrat. 


Il 
en pn 
celui c 
isiktie 

112 
[tiers, I 
on &i 
hnaa 
a révo 

ii: 

[héritie 

iHprirr 


I I I Un contrat ne peut plus être attaqué pour cause 
de violence , si , depuis que la violence a cesse , ce contrit 
a été approuvé, soit expres^meiit, soit tacitement, soiten 
laissant passer le temps de la restitution fixé par la loi. 

I I 1 6. Le dol est une cause de nullité de la convention 
lorsque les manœuvres pratiquées par l’une des parties sont 
telles, qu’il est évident que, sans ces manœuvres, Fautrt 
partie n’aurait pas contracté. 

II ne se présume pas , et doit être prouvé. 

I I La convention contractée par erreur, violenceon 
dol, n’est point nulle de plein droit; elle donne seulement 
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no5 


’ à une action en nullité ou en rescision , dans les cas et 
leceti^ la manière expliqués a la section VII du chapitre V du 


on. 


^ésent titre. 


I I l8. La lésion ne vicie les conventions que dans 
“^^‘^^rtains contrats ou à 1 egard de certaines personnes, ainsi 
oreqaei»ji sera expliqué en la même section. 

I I 19. On ne peut, en général, s’engager, ni stipuler 
son propre nom , que pour soi-même. 

I I 20. Néanmoins on peut se porter fort pour un tiers, 
promettant le fait de celui-ci; sauf l’indemnité contre 
ineouMj^j qui s’est porté fort ou qui a promis de faire ratifier, 


itm 


, au seï 


le tiers refuse de tenir l’engagement. 


I I2I. On peut pareillement stipuler au profit d’un 
rs , lorsque telle est la condition une stipulation que 
milité dij^ pour soi-même ou d’une donation que 1 011 fait 

lurlapTji^ autre. Celui qui a fait cette stipulation , ne peut plus 
sur son ç révoquer , si le tiers a déclaré vouloir en profiter. 

1122. On est censé avoir stipulé pour soi et pour ses 
envers fcîrî tiers et ayant-cause , a moins que le contraire ne soit 
liteu (fe:primé Ou ne résulte de la nature de la convention, 
e contrai 

Section IL 

tuqu€|« 

cessé, c De la Capacité des Parties Côntrac tantes, 

iciiemet: ^ 

I 123. Toute personne peut contracter, si elle nen 

it pas déclarée incapable par la loi. 

■délace / i, / 

Les incapables de contracter sont , 

Les mineurs , 

Les interdits , 

ivé* Les femmes mariées , dans les cas exprimés par la loi , 
IP Et généralement tous ceux à qui la loi a interdit cer- 
contrats. 


ao 4 Lîv. III. Manières d*acquérir la Propriété. 

I Î2J. Le mineur, rinterclit et la femme mariée 
peuvent attaquer, pour cause d’incapacité, leurs engage- 
mens , que dans les cas prévus par la loi. 

Les personnes capables de s’engager ne peuvent oppo- 
ser l’incapacité du mineur, de 1 interdit ou de la feniint 
mariée , avec qui elles ont contracte. 


De r Objet et de la Matière des Contrats. 

I I 26. Tout contrat a pour objet une chose qu’uüf 
partie s’oblige à donner, ou qu’une partie s’oblige à fà 
ou k ne pas faire. 

I IZJ. Le simple usage ou la simple possession d’une 
chose peut être, comme la chose même , l’objet du contrai 

' J 128. Il n’y a que les choses cpii sont dans le coie^ 
mèrcé qui puissent être l’objet des conventions. 

I I 2^. Il faut que l’obligation ait pour objet une chose 
au moins déterminée cjuant k son espèce. 

La quotité de la chose peut être incertaine , poum 
qu’elle puisse être déterminée. 

I 1 ^ 0 . Les choses futures peuvent êtrç l’objet d’une 
obligation. 

ün ne peut cependant renoncer k une successioa 
non ouverte , ni faire aucune stipulation sur une pareille 
succession , même avec le consentement de celui de h 
succession duquel il s’agit. 


II^I. L’obligation sans cause, ou sur une fausse 
cause, ou sur une cause illicite, ne peut avoir aucun effet. 


Section III. 


Section IV. 
De la Cause. 


.J 




\ 
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"Fft J J convention n’est pas moins valable, quoique 

^ cause n’en soit pas exprimée. 

i. I I ^ La cause est illicite , quand elle est prohibée par 
loi, quand elle est contraire aux bonnes mœurs ou k 
t ou jj^rdre public. 

CHAPITRE III. 


De l’Effet des Obligations, 
ùm 

Section I.'* 

'‘■'«CW r.. ■ ■ ' ' I 

Dispositions generales. 

I 134* Les conventions légalement formées tiennent 
eposses-u de loi à ceux qui les ont faites. 

J’oijjetiii Elles ne peuvent être révoquées que de leur consente- 
mt mutuel, ou pour les causes que la loi autorise, 
sont t Elles doivent être exécutées de bonne foi. ' 
nvennoni . , . 

113^. Les conventions obligent non-seulement a ce qur 

““"•St exprimé, mais encore à toutes les suites que l’équité. 


ocertaiM 


sage ou la loi donnent k 1 obligation d apres sa nature. 


Section IL 


tétrçf^ De l’Obligation de donner. 

k unes * 1 36. L’obligation de donner emporte celle de livrer 
on jure chose et de la conserver jusqu’à la livraison, à peine de 
„nt de ‘liages et intérêts envers le créancier. 

1137. L’obligation de veiller à la conservation de la 
ose, soit que la convention nait pour objet que I utilité 
l’une des parties, soit quelle ait pour objet leur utilité 
mmune , soumet celui qui en est chargé à y apporter 
us les soins d’un bon père de famille. 

J j(f # Cette obligation est plus ou moins étendue relativement 

aïoiN®^' 
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à certains contrats, dont les effets , k cet égard , sonte" 
qués sous les titres qui les concernent. 

1138. L’obligation de livrer la chose est parfaite pjt 
seul consentement des parties contractantes. 

Elle rend le créancier propriétaire et met la chose i 
risques dès l’instant où elle a dû être livrée, encore 
tradition n’en ait point été faite , à moins que le débite 
ne soit en demeure de la livrer ; auquel cas la chose r:: 
aux risques de ce dernier. 

I I Le débiteur est constitué en demeure, soit 
une sommation ou par autre acte équivalent, soit par le 
de la convention , lorsqu'elle porte que , sans qu il soit 
soin d’acte et par la seule échéance du terme, le débite 
sera en demeure. 

1 l 4 o. Les effets de l’obligation de donner ou de' 
un immeuble sont réglés au titre de la Vente et au titre 
Privilèges et Hypotheques, 

I i 4 l Si la chose qu’on s’est obligé de donner ( 
livrer k deux personnes successivement, est purement 
bilière, celle des deux qui en a été mise en possession 
est préférée et en demeure propriétaire, encore que 
titre soit postérieur en date, pourvu toutefois que la 
session soit de bonne foi. 

Sj^çtiqn III. 

De V Obligation de faire ou de ne pas faire. 

1*142.. Toute obligation de faire ou de ne pas 
résout en dommages et intérêts , en cas d’inexécution 
part du débiteur. 


I 143* Néanmoins le créancier a le droit de deman 
que ce qui aurait été' fait par contravention k l’engagem 
soit détruit; et il peut se faire autoriser k le détruire 
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^gard,iépens du débiteur, sans préjudice des dommages et iaté^ 
èts, s’il y a lieu. 

îestpr, ^ l44* Le créancier peut aussi,, en ças d’inexécution, 
antes, tre autorisé k faire exécuter lui-même rpbligation aux 
metijfpens du débiteur. 

m 45- Si l’obligation est de ne pas faire, celui qui y 
insquepntrevient doit les dommages et intérêts par le seul fait 
ïlcasbc- contravention. 


Section IV. 

n demenr. 

/aient, ^:r Des Dommages et Intérêts résultant de Vinexécution 
e, sansif de V Obligation. 

I l46. Les dommages et intérêts ne sont dus que lorsque 
débiteur est en demeure de remplir son obligation, ex- 
edonneî'pté néanmoins lorsque la chose que le débiteur s’était 
^Kffl«aiiligé de donner ou de faire ne pouvait être donnée ou 
te que dans un certain temps qu’il a laissé passer. 


lige dck I 1 47 . Le débiteur est condamné , s’il y a lieu , au paie- 
nt, estpnt de dommages et intérêts, soit k‘ raison de l’inexécu- 
ieenpoitôn de l’obligatiôn , soit k raison du retard dans l’exécution, 
aire, entâtes les fois qu’il ne justifie pas que l’inexécution provient 
toute(ob?ne cause étrangère qui ne peut lui être imputée, encore 
’il n’y ait aucune mauvaise foi de sa part. 

1148. Il n’y a lieu k aucuns dommages et intérêts 
sque , par suite d’une force majeure ou d’un cas fortuit, 
fl^jWJjidébiteur a été empêché de donner ou de faire ce k quoi 
hait obligé , ou a fait ce qui lui était interdit. 

I 1 4 p. Les dommages et intérêts dus au créancier sont, 
général, de la perte qu’il a faite et du gain dont il a été 
vé , sauf les exceptions et modifications ci-après. 

I I ^o. Le débiteur n’est tenu que des dommagesetinté- 
tioniitesquiontété prévus ou qu’on a pu prévoir lors du contrat, 
jeràle* 



io8 Liv. III. Manüres d'acquérir la Proptîùé. ^ 
lorsque ce n’est point |)ar son dol que l obligation n est 
point exécutée. 

I I C I . Dans le cas même où Finexécution de la conven- 
tion r^ulte du dol du débiteur, les dommages et imérêj 
ne doivent comprendre, a Tégard de la perte éprouvéepa 
le créancier et du gain dont il a été privé, que ce qui estiiw 
suite immédiate et directe de l’inexécution de la convention 


1152. Lorsque la convention porte que celui qui mai;, 
quera de l’exécuter paiera une certaine somme a titre è 
dommages-intérêts , il ne peut être alloué à 1 autre paroi 
une somme plus forte ni moindre. 

I I j 3 . Dans les obligations qui se bornent au paiem* 
d’une certaine somme, les dommages et intérêts résuk 
du retard dans l’exécution ne consistent jamais que dansii 
condamnation aux intérêts fixés pàr la loi; sauf les règle 
particulières au commerce et au cautionnement. 

Ces dommages et intérêts sont dus sans que le créant 
soit tenu de justifier d’aucune perte. 

Ils ne sont dus que du jour de la demande, excepté dau 
les cas où la loi les fait courir de plein droit. 


11^4* Les intérêts échus des capitaux peuvent prod“ 
des intérêts, ou par une demande judiciaire, ou pann 
convention spéciale , pourvu que , soit dans la demanè, 
soit dans la convention , il s’agisse d’intérêts dus au moia 
pour une année entière. 

I I Néanmoins lesrevenus échus, tels que fermages, 
loyers, arrérages de rentes perpétuelles ou viagères, 
duisent intérêt du jour de la demande ou de la convention 
La même règle s’applique aux restitutions de fruits, 
aux intérêts payés par un tiers au créancier en acquit^ 
débiteur. 


Sectio 
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Section V. 

De l’Interprétation des Conventions. 


*qur*^i }}^^’ doit dans les conventions rechercher quelle 

H été ia commune intention des parties contractantes, 


adela(((| 


utôt que de s’arrêter au sens littéral des termes. 


quecdt! j [ r Lorsqu’une clause est susceptible de deux sens 
«» n doit plutôt l’entendre dans celui avec lequel elle peut 
oueàlEvoir quelque effet, que dans le sens avec lequel elle n’en 
ourrait produire aucun. 


lornentï, i i jg. Les termes susceptibles de deux sens doivent 
etinteratre pris dans le sens qui convient le plus à la matière 
itjaraiiifu contrat, 
iloiisaai , , ^ 

nneraett ambigu s’interprète par ce qui est 

5ansquek:“®“S® contrat est passé. 

I 1 60. On doit suppléer dans le contrat les clauses qui 
mnde,aé°“^ d’usage, quoiqu’elles n’y soient pas exprimées. 

a droit I 1 6 I . Toutes les clauses des conventions s’interprètent 
uxpfO'Œ* unes par les autres, en donnant à chacune le sens qui 
..suite de l’acte entier. 

itdanslif I 162. Dans le doute, la convention s’interprète contre 
ntérèlsâlui qui a stipulé, et en faveur de celui qui a contracté 
•bligation. 


s,telsf 1163. Quelque généraux que soient les termes dans 
isouàsquels une convention est conçue, elle ne comprend 
,udelicae les choses sur lesquelles il paraît que les parties se 
ituticns- i^t proposé de contracter. 


ancierO' i Lorsque dans un contrat on a exprimé un cas 
)ur 1 explication de 1 obligation , on n’est pas censé 
oir voulu par-là restreindre l’étendue que l’engagement 
çoit de droit aux cas non exprimés. 

O 
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Section VI. 

De l’effet des Conventions à l’égard des Tiers. 

I l6^. Les conventions n’ont d’effet qu’entre les parti, 
contracwntes; elles ne nuisent point au tiers , et ellesi 
lui profitent que dans le cas prévu par 1 article un. 

I 1 ^ 6 . Néanmoins les créanciers peuvent exercent 
les droits et actions de leur débiteur , à 1 exception 
ceux qui sont exclusivement attachés à la personne. 

I 167. Ils peuvent aussi, en leur nom personnel, ai6 
quer les actes faits par leur débiteur en fraude del» 
droits. 


Ils doivent néanmoins, quant à leurs droits énoncési 
titre des Successions et au titre du Contrat de mariage 
Droits respectifs des époux, se conformer aux règles qi 
sont prescrites. 


CHAPITRE IV. 

Des diverses espèces d Obligations. 
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ir 
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pouvt 

faire 


I 

la-fo 
ia v( 


mtr 


sible n 
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Section I. 


Il': 


Des Obligations conditionnelles. 


IfSpié 


S. I. 




Delà condition en général , et de ses diverses 

I 168. L’obligation est conditionnelle lorsqu’«l ' 
fait dépendre d’un événement futur et incertain, soitenj^itio 
suspendant jusqu’à ce que l’événement arrive , soit e" '''«te 
résiliant, selon que l’événement arrivera ou n’arrivera|* 
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1169. La condition casuelle est celle qui dépend du 
rd, et qui n’est nullement au oonvnîr ^1. ; • 


, ucpena qu 

n T nullement au pouvoir du créancier ni 

^dd(Sh\x debiteur. 

qu’entiti * 7 ?' condition /?wrj-r^r/vr est celle qui fait dépendre 
au tiers, L convention, d’un événement qu’il est au 

ar rairià?“''°"’ ou de l’autre des parties contractantes de 

ire arriver ou d’empêcher. 

leuventet 

I condition mixte est celle qui dépend tout-à- 


ur , ï ïm 


K / VJMI MC|.fCUU LUUt-a- 

^-tois de la volonté d une des parties contractantes, et de 

vr»lnni.a ^ 


IV, 


volonté d’un tiers, 
îom perse: j rj. 

renW 7^* condition d’une chose impossible, ou 

>n traire aux bonnes mœurs, ou prohibée par la loi, est 
ille , et rend nulle la convention qui en dépend 

Z!Z ,"7^- t P“ ""■> <^h«- i-PO- 

>le ne rend pas nulle 1 obligation contractée sous cette 
merarairndition. 

I I j 4 - Toute obligation est nulle lorsqu’elle a été con- 
ictee s-ous une condition potestative de la part de celui 
I S oblige. 

(«ii,7 ^ 75 - 'Loute condition doit être accomplie de la ma- 
ire que les parties ont vraisemblablement voulu et en- 
idu qu’elle le fût. 

Hy6. Lorsqu’une obligation est contractée sous la 
ndition qu un événement arrivera dans un temps fixe 
mlh tte condition est censée défaillie lorsque le temps es[ 
pire sans que l’événement soit arrivé. S’il n’y a point de 
nps fixe, la condition peut toujours être accomplie; et 
e n est censée défaillie que lorsqu’il est devenu certain 
.sitnttniKe levenement n’arrivera pas. 

I 177. Lorsqu’une obligation est contractée sous la con- 
lon qu un événement n’arrivera pas dans un temps fixe, 
nt arri' condition est accomplie lorsque ce temps est expiré 
,;is que levenement soit arrivé : elle l’est également, si 

ü a 


ionntllt i 
t inceroiî 


jra ou K* 


1 
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avant le terme il est certain que l’événement n arnverap«: 
avant le terme eüe n est accompliequi 

et s’il n’y a pas de temps détermine , e 
lorsqu’il est certain que l’événement n arrivera pas. 

, ,78. La condition est réputée accomplie lorsqu, « 
le délLur, obligé sous cette condition, qui en a empd. 

raccompüssement. 

I 170 U condition accomplie a un effet rétroaclirt 
ionr auiel l’engagement a été contracte S. le ce.» 
est mort avati t raccomplissement de la condition , ses dm 
passent k son héritier. 

I 180. Le créancier peut, avant que la condition» 
accomplie, exercer tous les actes conservatoires de» 

droit. 

S. II. 

De la condition suspensive. 


I 18 I. L’obligation contractée sous une conditionsti 
pensive est celle qui dépend ou d’un événement futuit 
incertain, ou d’un événement actuellement arrive, œ 

encore inconnu des parties. 

Dans le premier cas , l’obligation ne peut être exeent: 

qu’après l’événement. 

Dans le second cas, l’obligation a son effet dujoun 
elle a été contractée. 

I 182. Lorsque l’obligation a été contractée soust 
condition suspensive , la chose qui fiiit la matière de laae 
vention demeure aux risques du débiteur qui ne sestobli: 
de la livrer que dans le cas de l’événement de la coiA 
Si la chose est entièrement périe sans la faute ànii 
teur , l’obligation est éteinte. 

Si la chose s’est détériorée sans la faute du débiteur- 
créancier a le choix ou de résoudre l’obligation, ou dexH’ 

la chose dans letat où eüe se trouve, sans diminution dup 
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:ntn’ait Si la chose s’est détériorée par la faute du débiteur, le 
estaccïréancier a le droit ou de résoudre l’obligation, ou d’exiger 
riveTa[a chose dans l’état où elle se trouve, avec des dommages 


mplieii-t intérêts. 

, quieni 


S. III. 


De la condition résolutoire» 


neffeui: i 1 La condition résolutoire est celle qui, lorsqu’elle 
icté. Si l’accomplit, opère la révocation de l’obligation, et qur 
:onditio'eme( choses au même état que si l’obligation n’avait 
■as existé. 

ue la COE Elle ne suspend point l’exécution de l’obligation ; elle 
nsenatoîElig® seulement le créancier à restituer ce qu’il a reçu , 
ans le cas où l’événement prévu par la condition arrive. 

I 1 84 - La condition résolutoire est toujours sous-en- 
;ndue dans les contrats synallagmatiques , pour le cas où 
sm, (]gg (leux parties ne satisfera point h son engagement. 

Dans ce cas , le contrat n’est point résolu de plein droit. 
isunecoSa p^^tie envers laquelle l’engagement n’a point été exé- 
1 ^ jg gfjojx ou d^ forcer l’autre k l’exécution de la con- 

îUemeniïention lorsqu’elle est'possible , ou d’en demander la réso- 
ation avec dommages et intérêts, 
lepife Ljj résolution doit être demandée en Justice, et il peut 
tre accordé au défendeur un delai selon les circonstances. 

sonefS’ 

Section II. 


contra® obligations à terme, 

1185- terme diffère de la condition, en ce qu’il 
nentdcl^rie suspend point rengagement, dont ii retarde seulement 
inslafrfexécution. 

I 186. Ce qui n’est dû qu’à terme, ne peut être exigé 
iute ^l^^avant l’échéance du terme ; mais ce qui a été payé d avance,^ 
ne peut être répété. 

O 3 
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I I 87. Le lerme est toujours présumé stipulé en faveur 
du débiteur, k moins qu’il ne résulte de la stipulation, ou 
dies circonstances , qui! a été aussi convenu en faveur du 
créancier. 

I I 88. Le débiteur ne peut plus réclamer le bénéfice 
du terme lorsqu’il a fait faillite , ou lorsque par son fait il a 
diminué les sûretés qu’il avait données par le contrat à son 
créancier. 

Section III. 

Des Obligations alternatives. 

I I 89. Le débiteur d’une obligation alternative est libéré 
par la délivrance de l’une des deux choses qui étaient com- 
prises dans fobligation. 

I 190. Le choix appartient au débiteur, s’il n’a pas été 
expressément accordé au créancier. 

I 1 9 1 . Le débiteur peut se libérer en délivrant funedes 
deux choses promises ; mais il ne peut pas forcer le créan- 
cier k recevoir une partie de l’une , et une partie de l’autre. 

I 192. L’obligation est pure et simple, quoique con- 
tractée d’une manière alternative, si l’une des deux choses 
promises ne pouvait être le sujet de l’obligation. 

1193. L’obligation alternative devient pure et simple, 
si l’une des choses promises périt et ne peut plus être livrée, 
même par la faute du débiteur. Le prix de cette chose ne 
peut pas être offert k sa place. 

Si toutes deux sont péries , et que le débiteur soit en 
faute k i égard de l’une d’elles, il doit payer le prix de celle 
qui a péri la dernière. 

I 1 94* Lorsque , dans les cas prévus par l’article pre- 
cedent , le choix avait été déféré par la convention 
créancier, 
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tipuléç Ou Tune des choses seulenient est perie; et alors, si 
tstipûk’est sans la faute du débiteur, le créancier doit avoir celle 
înuenfcui reste; si le débiteur est en faute, le créancier peut de- 
lander la chose qui reste, ou le prix de celle qui est périe ; 

Ou les deux choses sont peries; et alors, si le debiteur 
™**'st en faute à legard des deux, ou même à l’égard de Tune 
par SC , elles seulement, le créancier peut demander le prix de 
^^^^une ou de l’autre à son choix. 

I 105» Si les deux choses sont péries sans la faute du. 
[ébiteur, et avant qu’il soit eo demeure, l’obligation est 
teinte, conformément à I article 1302. 

I 196. Les mêmes principes s’appliquent aux cas où il 
îternative: a plus de deux choses comprises dans l’obligation ai- 
es quiéubrnative. 


À ir ^ ^ 97 - L’obligation est solidaire entre plusieurs créaq- 
iers lorsque le titre donne expressément à chacun d’eux le 
Iroit de demander le paiement du total de la créance, et 
înipureei'^yç paiement fait h l’un d’eux libère le débiteur , encore 
euipbé^ue le bénéfice de l’obligation soit partageable et divisible 
de celiec>iitre les divers créanciers. 

I 198. II est au choix du débiteur de payer à lun ou 
le débifft'^ l’autre des créanciers solidaires , tant qu’il n a pas été 
y^^^^P*^'prévenu par les poursuites de l’un deux. 

Néanmoins la remise qui n’est faite que par I un des 
5 par Fîficréa liciers solidaires , ne libère le débiteur que pour la part 
la cofl«^de ce créancier. 


eur, s’ïc': 


Section IV. 

Des Obligations solidaires. 



S. 

De la solidarité entre les créanciers. 
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I I pp. Tout acte qui interrompt la prescription à legard 
de l’un des créanciers solidaires , profite aux autres créan- 
ciers. 

S- II. 

» 

De la solidarité de la part des debiteurs, 

I 200. Il y a solidarité de la part des débiteurs , lorsqu’ils 
sont obligés à une même chose , de manière que chacun 
puisse être contraint pour la totalité, et que le paiement 
fait par un seul libère les autres envers le créancier. 

1201. L’obligation peut être solidaire quoique l’un des 
débiteurs soit obligé différemment de l’autre au paiemer 
de la même chose ; par exemple , si l’un n’est obligé que 
conditionnellement, tandis que l’engagement de l’autrees 
pur et simple, ou si l’un a pris cm terme qui n’est point 
accordé à l’autre. 

1 202. La solidarité ne se présume point ; il faut qu’elle 
soit expressément stipulée. 

Cette règle ne cesse que dans les cas ou la solidarité i 
lieu de plein droit, en vertu d’une disposition de la loi. 

120^. Le créancier d’une obligation contractée soli- 
dairement peut s’adresser h celui des débiteurs qu’il veu; 
choisir , sans que celui-<i puisse lui opposer le bénéfice de 
division. 

12o 4- Les poursuites faites contre Fun des débiteur! 
n empêchent pas le créancier d’en exercer de pareilles 
contre les autres. 

120^. Si la chose due a péri par la faute ou pendant 
la demeure de 1 un ou de plusieurs de5v débiteurs solidaires, 
les autres codébiteurs ne sont point déchargés de l’obli 
gation de payer le prix de la chose ; mais ceux-ci ne sont 
point tenus des dommages et intérêts. 

Le créancier peut seulement répéter les dommages et 


l'opritii. 
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ux contre les débiteurs par la faute desquels la 

:hose a péri, que contre ceux qui étaient en demeure. 

1 206. Les poursuites faites contre Tun des débiteurs 
.olidaires interrompent la prescription k l’égard de tous. 

I 207. La demande d’intérêts formée contre l’un des 
débiteurs solidaires fait courir les intérêts k l’égard de tous. 
mitf, 12.08. Le codébiteur solidaire poursuivi par le créan- 
.jquç|j.;ier peut opposer toutes les exceptions qui résultent de 
slecro^a nature de l’obligation, et toutes celles qui lui sont per- 
ionnelles, ainsi que celles qui sont communes k tous les 
codébiteurs. 


autre ai-; jj peut opposer les exceptions qui sont purement 
n n^stpl^^çj-sonnelles k quelques-uns des autres codébiteurs. 

.mentde, ^ 20p. Lorsque l’un des débiteurs devient héritier 
ne qui uronique du créancier, ou lorsque le créancier devient 
unique héritier de l’un des débiteurs , la confusion 
•oint; iitef éteint la créance solidaire que pour la part et portion 
lu débiteur ou du créancier. 

isoiilay 12 10. Le créancier qui consent k la division de la 
position èlette k l’égard de l’un des codébiteurs , conserve son action 
)n contre les autres, mais sous la déduction de la 

ébiteursc^^^*' du débiteur qu’il a déchargé de la solidarité, 
loserlete I. Le créancier qui reçoit divisément la part de 

’un des débiteurs , sans réserver dans la quittance la sofi- 
iarité ou ses droits en général, ne renonce k la solidarité 
J Jti'k l’égard de ce débiteur. 

Le créancier n’est pas censé remettre la solidarité au 
iébiteur lorsqu’il reçoit de lui une somme égale k la por- 
fauteoaion dont il est tenu, si la quittance ne porte pas que 
îbiteun^’^^’^st pour sa part. 

icbargeiii^ 11 en est de même de la simple demande formée contre 
jsceux^fun des codébiteurs pour sa part, si celui-ci n’a pas 
acquiescé k la demande , ou s’il n’est pas intervenu un 
je^ j^jjjjjtigement de condamnation. 
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I ■> 1 2 . Le créancier qui reçoit divisement et sans resent 
la portion de l’un des codébiteurs dans les arrerages ou 
intérêts de la dette , ne perd la solidarité que pour les 
arrérages ou intérêts échus , et non pour ceux à échoir 
ni pour le capital, à moins que le paiement divise nait 
été continué pendant dix ans consécutifs- 
’ 121 ^. L’obligation contractée solidairement envers le 
créancier se divise de plein droit entre les débiteurs , qm 
n’en sont tenus entre eux que chacun pour sa part e 
portion. » 

12 1 / 4 * Le codébiteur d’une dette solidaire, qui La payée 
en entier , ne peut répéter contre les autres que les par’ 

et portion de chacun d’eux. 

Si l’un d’eux se trouve insolvable, la perte qu’occasionne 
son insolvabilité, se répartit par contribution entre toi 
les autres codébiteurs solvables et celui qui a fait 1 
paiement. 

1215. Dans le cas où le créancier a renoncé à lactioa 
solidaire, envers l’un des débiteurs, si l’un ou plusieurs dt. 
autres codébiteurs deviennent insolvables , la portion dei 
insolvables sera contributoirement répartie entre tous f 
débiteurs, même entre ceux précédemment déchargés de 
la solidarité par le créancier. 

1216. Si l’affaire pour laquelle la dette a été contractée 
solidairement ne concernait que l’un des coobligés sol 
daires , celui-ci serait tenu de toute là dette vis-a-vis d« 
autres codébiteurs, qui ne seraient considérés parrappc.. 
k lui que comme ses cautions. 

Section V. 

Des Obligations divisibles et indivisibles. 

1217. L’obligation est divisible ou indivisible selo» 
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^^et^yelle a pour objet ou une chose qui dans sa livraison , 
ar^e^^^ dans Texécution , est ou n’est pas susceptible 

division, soit matérielle, soit intellectuelle. 

mcntfc ^ ^ L’obligation est indivisible , quoique la chose ou 
î fait qui en est l’objet soit divisible par sa nature, si le 
ipport sous lequel elle est considérée dans l’obligation ne 
ireiîieniît rend pas susceptible d’exécution partielle. 


12 10. La solidarité stipulée ne donne point a 1 obli^fa- 
I pour SI , / . J. . ® 

^ on le caractère d indivisibilité. 


iaire,([iii: 

luiresip, 


S. 1.^=" 

Des effets de Vohlïgation divisible. 


erieijuk 1 220. L’obligation qui est susceptible de division , doit 
ibutionK'**^ exécutée entre le créancier et le débiteur comme si 
eluiijuii^^ était indivisible. La divisibilité n’a d’application qu’îi 
^gard de leurs héritiers , qui ne peuvent demander la 
, Hte ou qui ne sont tenus de la payer que pour les parts 
^^™|^ 3 nt ils sont saisis ou dont ils sont tenus comme représen- 
nt le créancier ou le débiteur. 

)les,b|Xf 

,artieentrr ^ 2.2 I . Le principe établi dans l’article précédent reçoit 
j^en^jytcéption à l’égard des héritiers du débiteur, 

I Dans le cas où la dette est hypothécaire ; 

2.® Lorsqu’elle est d’un corps certain ; 
îtteaeietft' ^ o LQJ.5q^’Jj s’agJt Je la dette alternative de choses au 
des cooü; 4 oix du créancier, dont l’une est indivisible; 
dette 4 ."* Lorsque l’un des héritiers est chargé seul, par le titre, 
[sidérés pe l’exécution de l’obligation ; 

5.® Lorsqu’il résulte, soit de la nature de l’engagement, 
3 Ît de la chose qui en fait l’objet, soit de la fin qu’on s’est 
reposée dans le contrat, que l’intention des contractans 
. été que la dette ne pût s’acquitter partiellement. 
ilivisi r jçg lYois premiers cas, l’héritier qui possède la chose 

. , ou le fonds hypothéqué à la dette, peut être poursuivi 


M 


i*'- ■ 



2.20 





Liv. III. Manières d’acquérir la Propriété. 
pour le tout sur la chose due ou sur ie fonds hypothèse, 
saufle recours contre ses cohéritiers. Dans e quatrième 
cas , l’héritier seul chargé de la dette , et dans le cinquième 
cas , chaque héritier, peut aussi être poursuivi pour le tout 
sauf son recours contre ses cohéritiers. 


S. II. 

Des effets de Voblïgatwn indivisible, \ 

1222 . Chacun de ceux qui ont contracté conjointement 
une dette indivisible, en est tenu pour le total, encore qne 
l’obligation n’ait pas été contractée solidairement. | 

122 ^. Il en est de même k l’egard des heritiers de celui , 
qui a contracté une pareille obligation. 

1224. Chaque héritier du créanci^ peut exiger ento- ^ 
talité l’exécution de l’obligation indivisible. j 

Il ne peut seul faire la remise de la totalité de la dette 
il ne peut recevoir seul le prix au lieu de la chose. Si lu ^ 
des héritiers a seul remis la dette ou reçu le prix de la chose, I 
son cohéritier ne peut demander la chose indivisible qu’ea 
tenant compte de la portion du coheritier qui a fait h 
mise ou qui a reçu le prix. 

1 22 ^. L’héritier du débiteur, assigné pour la totalitcu: ^ 
l’obligation , peut demander un délai pour mettre en cau: 
ses cohéritiers, k moins que la dette ne soit de nature àr: 
pouvoir être acquittée que par l’héritier assigné, quipei 
alors être condamné seul ; sauf son recours en indemn:: 
contre ses cohéritiers. 

Section VI. 

Des Obligations avec clauses pénales, 

I 226. La clause pénale est celle par laquelle unepei 
sonne, pour assurer l’exécution d’une convention , sec* 
gage k quelque chose en cas d’inexécution. 


\ 
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ndshyj) 1227. La nullité de l’obligation principale entraîne 
ansieccelle de la clause pénale. 

lansleà La nullité de celle-ci n’entraîne point celle de i’obli- 
suivipotgation principale. 

I 228. Le créancier, au lieu de demander la peine sti- 
pulée contre le débiteur qui est en demeure , peut pour- 
suivre l’exécution de l’obligation principale. 

I 22p. La clause pénale est la compensation des dom- 
'âctécoiij;j|yjj^gç5 et intérêts que le créancier soufïre de 1 inexecution 
letotal,i:de l’obligation principale. 

dairemer. H ne peut demander en même temps le principsal et la 
les hériiicpeine, à moins qu’elle n’ait été stipulée pour le simple retard. 

1230. Soit que l’obligation primitive contienne, soit 
T peuteiqu’elle ne contienne pas un terme dans lequel elle doive 
sible. Itre accomplie , la peine n’est encourue que lorsque celui 
. totÉéif^ui s’est obligé soit à livrer, soit à prendre, soit a faire, 
idehckîst en demeure. 

;uleptii 4 1 23 1 . La peine peut être modifiée par le juge lorsque 
iosein%obligation principale a été exécutée en partie. 
tiUetfi- J 2^2. Lorsque l’obligation primitive contractée avec 
une clause pénale est d’une chose indivisible , la peine est 
népb'.ncourue par la contravention d’un seul des héritiers du. 
’our®e®'jiébiteur , et eüe peut être demandée , soit en totalité contre 
lesoitieKcelui qui a fait la contravention, soit contre chacun des 
er 2ssigiî<^ cohéritiers pQm- Jem- part et portion , et hypothécairement 
ïCOurseD pQ^j. rout, sauf leur recours contre celui qui a fait en- 
courir la peine. 

123^. Lorsque Tobligation primitive contractée sous 
une peine est divisible, la peine n’est encourue que par 
^ péîidh' celui des héritiers du débiteur qui contrevient à cette obli- 
gation, et pour la part seulement dont il était tenu dans 
ar l’obligation principale , sans qu’il y ait d’action contre ceux 
; convefl2^q^i exécutée, 
ition. 
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Cette règle reçoit exception lorsque la clause péna[ 
ayant été ajoutée dans rintention que le paiement ne 
se faire partiellement, un cohéritier a empêché l’exécutii: 
de l’obligation pour la totalité. En ce ca-s, la peine entfe 
peut être exigée contre lui, et contre les autres cohéritier, 
pour leur portion seulement, sauf leur recours. 


CHAPITRE V. 


De ï Extinction des Obligations. 


12^4- Les obligations s’éteignent. 

Par le paiement, 

Par la novation , 

Par la remise volontaire , 

Par la compensation , 

'Par la confusion , 

Par la perte de la chose , 

Par la nullité ou la rescision. 

Par l’effet de la condition résolutoire, qui a été expi 
quée au chapitre précédent. 

Et par la prescription , qui fera l’objet d’un titre parti 
culier. 


Section I."® 


Du Paiement. 


S. L^ 


Du Paiement en général. 


a et« 


1 2.^ Tout paiement suppose une dette : ce qui 
payé sans être dû, est sujet à répétition. 

La répétition n’est pas admise à l’égard des obligations 
naturelles qui ont été volontairement acquittées. 
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^iciai^ lï'^ 6 . Une obligation peut être acquittée par toute 
Püiemeiersonne qui y est intéressée , telle qu’un coobligé ou 
îèchtlfine caution. 

L’obligation peut même être acquittée par un tiers qui 
^“ttstyy est point intéressé, pourvu que ce tiers agisse au nom 
;t en l’acquit du débiteur, ou que, s’il agit en son nom 
jropre , il ne soit pas subrogé aux droits du créancier. 


ém. 


1237. L’obligation de faire ne peut être acquittée par 
in tiers contre le gré du créancier, lorsque ce derqier a 
ntérêt qu’elle soit remplie par le débiteur lui-même. 


1238. Pour payer valablement, il faut être propriétaire 
le la chose donnée en paiement, et capable de l’aliéner. 

Néanmoins le paiement d’une somme en argent ou 
utre chose qui se consomme par l’usage , ne peut être 
épété coiltre le créancier qui l’a consommée de bonne 
ai , quoique le paiement en ait été fait par celui qui n’en 
tait pas propriétaire ou qui n’était pas capable de l’aliéner. 


I 2 39. Le paiement doit être fait au créancier ou :i 
^ Quelqu’un ayant pouvoir de lui , ou qui soit autorisé par 
ustice ou par la loi à recevoir pour lui. 

fpt n lin r*^ 

" Le paiement fait à celui qui n’aurait pas pouvoir de 
ecevoir pour le créancier, est valable, si celui-ci le ratifie, 
»u Vil en a profité. 

I 240. Le paiement fait de bonne foi à celui qui est en 
)ossession de la créance , est valable , encore que le pos- 
esseur en soit par la suite évincé. 

1241. Le paiement fait au créancier n’est point va- 
able s’il était incapable de le recevoir, k moins que le 
lébiteur ne prouve que la chose payée a tourné au profit 
etteiceflu créancier. 


, I 242 r. Le paiement fait par le débiteur k son créancier , 
ddesol^u préjudice d’une saisie ou d’une opposition, n’est pas 
ruittéeî- 
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valable à l’égard des créanciers saisissans ou opposans, 
ceux-ci peuvent , selon leur droit , le contraindre à pay 
de nouveau 5 sauf, en ce cas seulement, son recot 
contre le créancier. 

1 243* Le créancier ne peut être contraint de recev 
une autre chose que celle qui lui est due, quoique la 
leur de la chose offerte soit égale ou même plus grani 

I 244* Le débiteur ne peut point forcer le créancier, 
recevoir en partie le paiement d’une dette , même divisu,^^ 

Les juges peuvent néanmoins, en considération de il 
position du débiteur, et en usant de ce pouvoir avec J: 
grande réserve, accorder des délais modérés pour le pa. 
ment, et surseoir l’exécution des poursuites, toutes choa 
demeurant en état. 

' I 245* Le débiteur d’un corps certain et déterminée 
libéré par la remise de la chose en l’état où elle se troui 
lors de la livraison , pourvu que les détériorations qi 
sont survenues ne viennent point de son fait ou des 
faute, ni de celle des personnes dont il est responsatl:, 
ou c|u’avant ces détériorations il ne fût pas en demei.. 

I 246. Si la dette est d’une chose qui ne soit déte: 
minée que par son espèce , le débiteur ne sera pas ter 
pour être libéré , de la donner de la meilleure espèce: 
mais il ne pourra l’offrir de la plus mauvaise. 

1247* Le paiement doit être exécuté dans le lieue 
signé par la convention. Si le lieu n’y est pas désigné;^ 
paiement , lorsqu’il s’agit d’un corps certain et détermint. 
doit être fait dans le lieu où était, au temps de foblif 
tion, la chose qui en fait l’objet. 

Hors ces deux cas , le paiement doit être fait au doiJ 
cile du débiteur. I 

1^48. Les frais du paiement sont à la charge dudét 
teur. 
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S. II. 

Du paiement avec subrogation. 
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1 249. La subrogation dans les droits du créancier au 
d’une tierce personne qui le paye, est ou conven- 
çicronnelle ou légale. 

J 2^0. Cette subrogation est conventionnelle, 
orcerlec: i ,® Lorsque le créancier recevant son paiement d’une 
tte,mèir-:erce personne la subroge dans ses droits, actions j privi- 
considenéges ou hypothèques contre le débiteur : cette subrogation 
eproinoit être expresse et faite en même temps que le paiement; 
odér«|)(t 2.® Lorsque le débiteur emprunte une somme à l’effet 
luitesjtûsïe payer sa dette, et de subroger le prêteur dans les droits 
U créancier. Il faut, pour que cette subrogation soit vala- 
aineidt''^^ , que l’acte d’emprunt et la quittance soient passés 
^y^evant notaires; que dans l’acte d’emprunt il soit déclaré 
,iie la somme a été empruntée pour faire le paiement, et 


ue dans la quittance il soit déclaré que le paiement a été 

lit des deniers fournis k cet effet par le nouveau créancier. 

ti esiref^ette subrogation s’opère sans le concours de la volonté 
ûtpasefle , . ° ^ 

f u créancier. 

îquine 12J I. La subrogation a lieu de plein droit, 
irnesefip j/ Au profit de celui qui étant lui-même créancier 
[ meilleiL’iaye un autre créancier qui lui est préférable à raison dô 
lauvaise. privilèges ou hypothèques ; 

uté daittlf profit de l’acquéreur d’un immeuble , qui emploie 

estp35C:- de son acquisition au paiement des créanciers aux- 
•rtainetèl^^L cet héritage était hypothéqué; 

tenipsi* 3 ’^ profit de celui qui étant tenu avec d’autres ou 
)Our d’autres au paiement de la dette, avait intérêt de 
'acquitter; 

4.® Au profit de l’héritier bénéficiaire qui a payé de ses 
deniers les dettes de la succession. 

12 ^ 2 , La subrogation établie par les articles précédens 

P 


lacte 
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a lieu tant contre les cautions que contre les débiteuw; 
elle ne peut nuire au créancier lorsqu il na été payéquen 
partie; en ce cas il peut exercer ses droits, pour ce q„i 
lui reste dû , par préférence k celui dont il n a reçu qu’m 
paiement partiel. 

S. III. 

Dt l’imputation des paiemens. 

12^5. Le débiteur de plusieurs dettes a le droit de 
déclarer , lorsqu’il paye , quelle dette il entend acquitter, 
1254. Le débiteur d’une dette qui porte intérêt 01 
produit des arrérages, ne peut point, sans le consents 
ment du créancier, imputer le paiement qu’il fait surit 
capital par préférence aux arrérages ou intérêts : le pai^ 
ment fait sur le capital et intérêts , mais qu’il n’est point 
intégral, s’impute d’abord sur les intérêts. 

12^5. Lorsque le débiteur de diverses dettes a accepté 
une quittance par laquelle le créancier a imputé ce qu'ili 
reçu sur l’une de ces dettes spécialement, le débiteur® 
peut plus demander l’imputation sur une dette différeiitt, 
à moins qu’il n’y ait eu dol ou surprise de la part du créanciei, 
I2^6>, Lorsque la quittance ne porte aucune imputa- 
tion, le paiement doit être imputé sur la dette que ledé- 
biteur avait pour lors le plus d’intérêt d’acquitter entre celles 
qui sont pareillement échues ; sinon , sur la dette échue, 
quoique moins onéreuse que celles qui ne le sont point 
Si les dettes sont d’égale nature, l’imputation sefaitstii 
la plus ancienne : toutes choses égales , elle se fait propoi- 
tionnellement. 

S. IV. 

Des offres de paiement , et de la consignation. 

12^7. Lorsque le créancier refuse de recevoir son paie 
ment, le débiteur peut lui faire des offres réelles, et 


\ 
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oprièt 

i lesji xii. ixi, y^vnifuii vu '^Ultgauons COUVCnt, 22J 

aéij.lefus du créancier de les accepter , consigner la somme ou 
chose offerte. ' 

il Les offres réelles suivies d’une consignation libèrent lè 
débiteur; elles tiennent lieu à son égard de paiement, 
lorsqu’elles sont valablement faites , et la chose ainsi consi- 
gnée demeure aux risqués du créancier. 

1258. Pourqueles offres réelles soient valables, il faut, 

tes a li; > Qu’elles soient faites au créancier ayant la capacité 
ntendaE^® recevoir , ou k celui qui a pouvoir de recevoir pour lui ; 
i potit' soient faites par une personne capable de 

3 -° Qu’elles soient de la totalité de fa somme exigible, 
iJ./Ies arrérages ou intérêts dus, des frais liquidés, et d’une 
. ^ijtomme pour les frais non liquidés; saufk la parfaire; 
isqu B! ^ ^ stipulé en faveur 

' lu créancier ; 

esdetis; 5 Que la condition sous laquelle la dette a été con* 

2 ractée soit arrivée; 

!nt,leiitii 6.° Que les offres Soient faites au lieu dont on est con- 
ledette^enu pour le paiement, et que, s’il n’y a pas de convention 
aparidtftpéciale sur le lieu du paiement, elles soient faites ou à la 
teaucBB()ersonne du créancier, ou à son domicile, ou au domicile 
ladelietf^u pour l’exécution de la convention ; 
iquittetfE 7 ° Q«e les offres soient faites par un officier ministé- 
urladc'lel ayant caractère pour ces sortes d’actes. 

ne le»* 1 2^p. Il n’est pas nécessaire pour la validité de la con- 
autaDOBsrignation , qu’elle ait été autorisée par le juge; il suffit, 
illesete Qu’elle ait été précédée d’une sommation signifiée 
îu créancier, et contenant l’indication du jour, de l’heure 
et du lieu où la chose offerte sera déposée ; 
liÿ/wc» 1® débiteur se soit dessaisi de la chose offerte, en 

la remettant dans le dépôt indiqué par la loi pour recevoir 
receïOJ'les consignations, avec les intérêts jusqu’au jour du dépôt; 
?s reeii: 3.“ Qu’il y ait eu proces-verbal dressé par l’officier 

P 2 
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ministériel, de la nature des espèces offertes, du refus qu’, 
fait le créancier de les recevoir ou de sa non-comparution, 

et enfin du dépôt; . , , , . 

‘ 4.° Qu’en cas de non-comparution de la part du créan- 

cier, le procès-verbal du dépôt lui ait été signifié avec som- 
mation de retirer la chose déposée. 

1 2 .() 0 . Les frais des offres réelles et de la consignaticn 
sont à la charge du créancier , si elles sont valables. 

1261» Tant que la consignation n a point été acceptée 
par le créancier , le débiteur peut la retirer ; et s’il la retire, 
ses codébiteurs ou ses cautions ne sont point libérés. 

1 262.. Lorsque le débiteur a lui-nieine obtenu un jug^ 
ment passé en force de chose jugée , qui a déclaré ses offres 
et sa consignation bonnes et valables, il ne peut plus, mêiTie 
du consentement du créancier, retirer sa consignation aii 
préjudice de ses codébiteurs ou de ses cautions. 

I 26^. Le créancier qui a consenti que le délateur retb 
sa consignation après qu’elle a ete déclarée valable paru 
jugement qui a acquis force de chose jugée , ne put pfc 
pour le paiement de sa créance exercer les privilèges 
hypothèques qui y étaient attachés; il n’a plus d’hypothèquf 
que du jour où l’acte par lequel il a consenti que la consi 
gnation fût retirée aura été revêtu des formes requises pou: 
emporter hypothèque. 

1 264* Si la chose due est un corps certain qui doitêtrt 
livré au lieu où il se trouve, le débiteur doit faire soinmation 
uu créancier de l’enlever, par acte notifié à sa personne oj 
à son domicile, ou au domicile élu pour l’exécution deli 
convention. Cette sommation faite , si le créancier n’enlève 
pas la chose , et que le débiteur ait besoin du lieu dans leque 
elle eût placée, celui-ci pourra obtenir de la justice lapei 
inissiou de la mettre en dépôt dans c|uelque autre lieu. 
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S. V. 


De la cession de biens. 


lapaiti. I 26^. La cession de biens est rabandon qu’un débiteur 
iigiiifci ait de tous ses biens à ses créanciers , lorsqu’il se trouve 
lors d’état de payer ses dettes. 

lelaconij 1 266. La cession de biens est volontaire ou judiciaire, 

fUvalalfe 1267. La cession de biens volontaire est celle que les^ 
point éttrréanciers acceptent volontairement , et qui n’a d’effet que 
er;eulï:elui résultant des stipulations mêmes du contrat passé 
point lik^'iitre eux et le débiteur. 

leobtenci 1268. La cession judiciaire est un bénéfice que la loi 
a déclare iCcorde au débiteur malheureux et de bonne foi, auquel il 
iiepeutfkst permis, pour avoir la liberté de sa personne , de faire 
saconsi^n justice l’abandon de tous ses biens à ses créanciers,. 
autioE onobstant toute stipulation contraire. 


jeledfe î 2.69. La cession judiciaire ne confère point la pro- 
larée valais aux créanciers ; elle leur donne seulement le droit 
U2ée,nepe f^î^e vendre les biens à leur profit, et d’en percevoir 
eri^pjp/s revenus jusqu’à la vente. 

aplusto 1 270. Les créanciers ne 'peuvent refuser la cession 
nsenofadiciaire , si ce n’est dans les cas exceptés par la loi. 

)rmesre(p Elle opère la décharge de la contrainte par corps. 

Au surplus, elle ne libère le débiteur que jusqu’à con- 
. urrence de la valeur des biens abandonnés; et dans le cas 
.ù ils auraient été insuffisans, s’il lui en survient d'autres , 

. est obligé de les abandonner jusqu’au parfait paiement.. 


ié à sapes 

I créances 
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Section IL 
De la Novation, 


[elap’ 1271. La novation s’opère de trois manières : % 

queaui^f' ^ o j^^^sque le débiteur contracte envers son créancier 
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une nouvelle dette qui est substituée à l’ancienne, laquelle 

est éteinte ; t • ' i> • 

2. ” Lorsqu’un nouveau débiteur est substitue à 1 ancien 

qui est déchargé par le créancier ; 

3, ° Lorsque, par l’elîet d’un nouvel engagement, un 
nouveau créancier est substitue à 1 ancien , envers lequel 
le débiteur se trouve déchargé. 

1 272. La novation ne peut s’opérer qu’entre personnes 
capables de contracter. 


1 273. La novation ne se présume point; il faut queli 
volonté de l’opérer résulte clairement de 1 acte. 

1 274* La novation par la substitution d’un nouveau dé- 
biteur, peut s’opérer sans le concours du premier débiteur. 


1 27 ji, La délégation par laquelle un débiteur donne» 
créancier un autre débiteur qui s’oblige envers le créancier, 
n’opère point de novation , si le créancier n’a expressément 
déclaré qu’il entendait décharger son débiteur qui a faitt 
délégation, 

1 276» Le créancier qui a déchargé le débiteur par q.i 
a été faite la délégation , n’a point de recours contre cede^ 
Liteur J si le délégué devient.insolvable , k moins que Tact: 
n’en contienne une réserve expresse, ou que le déléguéne 
fût déjà en faillite ouverte, ou tombé en déconfiture a 
iTioment de la délégation. 


1 277, La simple indication faite par le débiteur , fuw 
personne qui doit payer a sa place , n’opère point novaticr 
Il en est de même de la simple indication faite par 
créancier , d’une personne qui doit recevoir pour lui. 


1278. Les privilèges et hypothèques de l’anciennî 
créance ne passent point k celle qui lui est substituée^ 
pioins que le créancier ne les ait expressément réserves. 

I 2,7^. Lorsque la noyatloii s’opère par la substitiuicn 
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d’un nouveau débiteur, les privilèges et hypothèques pri- 
mitifs de la créance ne peuvent point passer sur les biens 
*'*"*'‘du nouveau débiteur. 

1 280. Lorsque la novation s’opère entre le créancier et 
® M’un des débiteurs solidaires , les privilèges et hypothèques 
de l’ancienne créance ne peuvent être reserves que sur les 
^ biens de celui qui contracte la nouvelle dette. 

[uentrej? ,281. Par la novation faite entre le créancier et l’un 
des débiteurs solidaires , les codébiteurs sont libérés. 
omt;Jt La novation opérée k l’égard du débiteur principal 
e l’acte, libère les cautions. 

iJanr Néanmoins, si le créancier a exigé , dans le premier cas, 
^ ' '.l’accession des codébiteurs , ou , dans le second , celle des 

^ Mutions , l’ancienne créance subsiste , si les codébiteurs ou 
idébitemtes cautions refusent d’accéder au nouvel arrangement, 
envers les ■ 

ernaet]),” Section III. 

De la Remise de la dette. 

le débite: > 2,82. La remise volontaire du titre original sous signa- 

^o^jjcf-ure privée, par le créancier au débiteur, fait preuve de 
i.ànioiiis:^ libération. 

luqiieleé» 1283. La remise volontaire de la grosse du titre fitit 
; endéçftrésumer la remise de la dette ou le paiement, sans pré- 
udice de la preuve contraire. 

irledébiK 1284- La remise du titre original sous signature 
)ère pois! tri vée, ou de la grosse du titre à l’un des débiteurs soli- 
licationfclaires , a le même effet au profit de ses codébiteurs, 
evoirf- 1285. La remise ou décharge conventionnelle au 
es de 'profit de l’un des codébiteurs solidaires, libère tous les 
yj est sidvu très , k moins que le créancier n’ait expressément 
•sséraen!”^®*’'’^ ses droits contre ces derniers. 

Dans ce dernier cas , il ne peut plus répéter la dette 

pjrbP • P 4 
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que déduction faite de la part de celui auquel il a fait [j 

reinise. 

1286. La remise de la chose donnée en nantissement 
ne suffit point pour faire présumer la remise de la dette. 

1 287. La remise ou décharge conventionnelle accordée 
au débiteur principal libère les cautions ; 

Celle accordée à la caution ne libère pas le débiteur 
principal ; 

Celle accordée à l’une des cautions ne libère pas fe 
aun*es. 

1288. Ce que le créancier a reçu d’une caution pour 
la décharge de son cautionnement , doit être imputé sur 
la dette , et tourner k la décharge du débiteur princip-^ 

des autres cautions. 

Section IV. 

De la Compensation, 

128^. Lorsque deux personnes se trouvent débitrice 
Tune envers l’autre , il s’opère entre elles une comperr 
sation qui éteint les deux dettes, de la manière et dar^ 
les cas ci-après exprimés. 

12^0. La compensation s’opère de plein droit pari; 
seule force de la loi, même k l’insu des débiteurs; b 
deux dettes s’éteignent réciproquement , k l’instant ca 
elles se trouvent exister k-la-fois , jusqu’k concurrence é 
leurs quotités respectivés. 

12^1. La compensation n’a lieu qu’entre deux dette? 
qui ont également pour objet une somme d’argent, ot 
iine certaine quantité de choses fungibles de la même 
espèce et qui sont également liquides et exigibles. 

Les prestations en grains ou denrées, non contestées, 
et dont le prix est réglé par les mercuriales , peuvent s< 
compenser avec des sommes lic^uides et exigibles. 
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12^2. Le terme de grâce n’est point un obstacle à la 
rompensation. 

misede^ 1295. La compensation a lieu, quelles que soient les 
causes de l’une ou l’autre des dettes, excepté dans le cas, 
I De la demande en restitution d’une chose dont le 
■>ropriétaire a été injustement dépouillé; 
re pas kl ^ O 1^ demande en restitution d’un dépôt et du prêt 

1 I usage ; 

» ne liber: ^ o dette qui a pour cause des alimens déclarés 

nsaisissables. 


funeoL: / x . i • j 

)it être ^ ^94- La caution peut opposer la compensation de ce 

débiler^^ le créancier doit au débiteur principal. 

Mais le débiteur principal ne peut opposer la compeii- 
ation de ce que le créancier doit à la caution. 

Le débiteur solidaire ne peut pareillement opposer la 
rompensation de ce que le créancier doit k son codébiteur. 


I2C)^. Le débiteur qui a accepté purement et simple- 
trouveniîTient la cession qu’un créancier a faite de ses droits k un 
elles Me iers, ne peut plus opposer au cessionnaire la compensa- 
la inanition qu’il eût pu, avant l’acceptation, opposer au cédant. 

A l’égard de la cession qui n’a point été acceptée par le 
e plein ^ signifiée , elle n’empêche que la 
des créances postérieures k cette notification. 


enl, I 2p6. Lorsque les deux dettes ne sont pas payables au 
[u’àconcCyj^j^^g lieu, on n’en peut opposer la compensation qu’en 
disant raison des frais de la remise. 


l’entre fe 


‘ I 2^7. Lorsqu’il y a plusieurs dettes compensabies dues 
ime la même personne , on suit , pour la compensation , les 
ibtesJf*j.èglejj établies pour l’imputation par l’article 1256. 
eteiii' . 

I2p8. La compensation n’a pas lieu au préjudice des 

! . ^droits acquits k un tiers. Ainsi celui qui, étant débiteur, est 
'{^devenu créancier depuis la saisie-arrêt faite par un tier& 
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entre ses mains, ne peut, au préjudice du saisissant, op. 
poser la compensation. 

1 2pp. Celui qui a payé une dette qui était de droit 
éteinte par la compensation, ne peut plus , en exerçant I î 
créance dont H n’a point opposé la compensation, sepre- 
valoir, au préjudice des tiers , des privilèges ou hypothèques 
qui y étaient attachés , à moins qu il n ait eu une juste cause 
d’ignorer la créance qui devait compenser sa dette. 

Section V. 

De là Confusion, 

1 300. Lorsque les qualités de créancier et de débheKi 
se réunissent dans la même personne, il se fait une con- 
fusion de droit qui éteint les deux créances. 

1301. La confusion qui s’opère dans la personne du 
débiteur principal profite à ses cautions; 

Celle qui s’opère dans la personne de la caution, n’en- 
traîne point l’extinction de l’obligation principale; 

Celle qui s’opère dans la personne du créancier, ne pro- 
fite à ses codébiteurs solidaires que pour la portion doni 
il était débiteur. 

Section VI. 

De la Perte de la chose due. 

1302. Lorsque le corps certain et déterminé qui était 
l’objet de l’obligation , vient à périr, est mis hors du com- 
merce, ou se perd de manière qu’on en ignore absolument 
l’existence , l’obligation est éteinte si la chose a péri ou a 
été perdue sans la faute du débiteur et avant cjuil fût en 
demeure. 

Lors même que le débiteur est en demeure, et s’il ne 
s’est pas chargé des cas fortuits , l’obligation est éteinte dans 
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cas où la chose fût également périe chez le créancier si 
lie lui eût été livrée. 

quiéiii: Le débiteur est tenu de prouver le cas fortuit qu’il 
i“s,ens:llègue. 

ipensatf De quelque manière que la chose volée ait péri ou ait 
gesoubj, té perdue , sa perte ne dispense pas celui qui l’a sous- 
teuMer,raite , de la restitution du prix. 

isetside I ■^03. Lorsque la chose est périe , mise hors du com- 
aerce ou perdue, sans la faute du débiteur, il est tenu , 
'il y a quelques droits ou actions en indemnité par rapport 
cette chose, de les céder ù son créancier. 


ncieretà 
, ilseûiu 
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Section VII. 

De l'Action en nullité ou en rescision des Conventions. 


ans lapeK 1 304* Dans tous les cas où l’action en nullité ou en 
ns; escision d’une convention n’est pas limitée à un moindre 
dela«<emps par une loi particulière, cette action dure dix ans. 
nprincipi!( Ce temps ne court, dans le cas de violence, que du 
lucréaiicknur où elle a cessé ; dans le cas d’erreur ou de dol , du 
louflapcnour où ils ont été découverts; et pour les actes passés 
lar les femmes mariées non autorisées , du jour de la 
issolution du mariage. 

Le temps ne court, 11 l’égard des actes faits par les inter- 
lits, que du jour où l’interdiction est levée; et à l’égard de 
eux faits par les mineurs , que du jour de la majorité. 

Jéterinfe' 1305.* La simple lésion donne lieu îi la rescision en 
t mis Iwis^aveur du mineur non émancipé,- contre toutes sortes de 
ignoreal«'';onventions ; et en faveur du mineur émancipé, contre 
1 chose J>;outes conventions qui excèdent les bornes de sa capacité, 
tavant^ùinsi qu’elle est déterminée au titre de la A^inorité , de la 
'Tutelle et de l'Emancipation. 

femeuie,' ^ mineur n’est pas restituable pour cause du 

011 es! 
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lésion , lorsqu’elle ne résulte que d un événement casuel 
et imprévu. 

La simple déclaration de majorité, faite parle 
mineur, ne fait point obstacle k sa restitution. 

I 308. Le mineur commerçant , banquier ou artisan, 
n’est point restituable contre les engagemens qu il a pris 
à raison de son commerce ou de son art. 

I 309. Le mineur n’est point restituable contre les con- 
ventions portées en son contrat de mariage, lorsqu’ellesoni 
été faites avec le consentement et l’assistance de ceux dont 
le consentement est requis pour la validité de son mariage, 

1310. Il n’est point restituable contre les obligations 
résultant de son délit ou quasi-délit. 

1 3 I I . Il n’est plus recevable k revenir contre l’enga- 
gement qu’il avait souscrit en minorité, lorsqu’il l’a ratifié 
en majorité, soit que cet engagement fût nul en sa forme, 
soit qu’il fût seulement sujet k restitution. 

1312. Lorsque les mineurs, les interdits ou les femmes 
mariées sont admis, en ces qualités , k se faire restituei 
contre leurs engagemens , le remboursement de ce qui 
aurait été, en conséquence de ces engagemens, payé pen- 
dant la minorité , Tinterdiction ou le mariage, ne peut en 
être exigé, k moins qu’il ne soit prouvé que ce qui a été 
payé a tourné k leur profit. 

1313* majeurs ne sont restitués pour cause de 
lésiqn que dans les cas et sous les conditions spécialement 
exprimés dans le présent Code. 

1314* Lorsque les formalités requises k l’égard des 
înineurs où des interdits, soit pour aliénation d’immeubles, 
soit dans un partage de succession, ont été remplies, ils 
sont relativement k ces actes , considérés comme s’ils les 
avaient faits en majorité ou avant l’interdiction.. 
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CHAPITRE VI. 

orité ^ 

tution /<! Preuve des Obligations, et de celle du Paiement. 

luieroi I 3 I 5. Celui qui rédame l’exécution d’une obligation, 
eraemifloit la prouver. 

Tt. Réciproquement, celui qui se prétend libéré doit justi- 
blew*’^'’ paiement ou le fait qui a produit l’extinction de 
5e,lors^^°“ obligation. 

anceèa I 3 16. Les règles qui concernent la preuve littérale, la 
tédesoE:)reuve testimoniale, les présomptions, l’aveu de la partie 
trAUJ,^ le serment, sont expliquées dans les sections suivantes. 

Section I.'* 

De la Preuve littérale. 

S. I." 

Du titre authentique, ' 

•senienlè I 3 17. L’acte authentique est celui qui a été reçu par 
gemeiUipffic'iers publics ayant le droit d’instrumenter dans le lieu 
ariage,Df ù l’acte a été rédigé, et avec les solennités requises. 

féqusct: 1318. L’acte qui n’est point authentique par l’incom- 
létence ou l’incapacité de l’officier, ou par un défaut de 
es vaut comme écriture privée, s’il a été signé des 

lions 

131p. L’acte authentique fait pleine foi de la conven- 
^ f^on qu’il renferme entre les parties contractantes et leurj 
jionifiiijiéritiers ou ayant-cause. 

tétéi®? Néanmoins, en cas de plaintes en faux principal, 
, ^guig’exécution de l’acte argué de faux sera suspendue par la 
trise en accusation; et en cas d’inscription de faux faite 
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^3?? Liv. III. Adan'icres acquérir la Propiïétê, 
incidemment, les tribunaux pourront, suivant les circon^ 
tances, suspendre provisoirement l’exécution de lacté. 

I ^20. L’acte, soit authentique, soit sous seing privé, 
fait foi entre les parties, même de ce qui ny est expriin; 
qu’en termes énonciatifs, pourvu que 1 énonciation aitu; 
rapport direct à la disposition. Les énonciations étrangère; 
k la disposition ne peuvent servir que d’un commencemer; 
de preuve* 

Les contre -lettres ne peuvent avoir leur effe; 
qu’entre les parties contractantes : elles n’ont point d’eft; 
contre les tiers. 

S. H. 

De racle sous seing privé. 
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1322. Uacte sous seing privé, reconnu par celui 
quel on l’oppose, ou légalement tenu j)our reconnu 
entre ceux qui l’ont souscrit et entre leurs héritiers f. 
ayant-cause, la même foi que l’acte authentique. 

1^2^. Celui auquel on oppose un acte sous seing privt, 
est obligé d’avouer ou de désavouer formellement son écri- 
ture ou sa signature. 

Ses héritiers ou ayant -cause peuvent se contenter 
déclarer qu’ils ne connaissent point l’écriture ou la sign; 
ture de leur auteur. 

I ^ 24 * Dans le cas oii la partie désavoue son écntnn 
ou sa signature, et dans le cas ou ses héritiers ou ayan'; 
cause déclarent ne les point connaître, la vérification es 
est ordonnée en justice. 
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1^2^. Les actes sous seing prive qui contiennent d« 
conventions synallagmatiques , ne sont valables qu autar.i 
qu’ils ont été faits en autant d’originaux qu’il y a de 
ayant un intérêt distinct. 
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'“"lin!; Il suffit d’un original pour toutes les personnes ayant 
;ution4; même intérêt. 

tsoiisss Chaque original doit contenir la mention du nombre 
pin'vses originaux qui en ont été faits. 

l’énoncû- Néanmoins le défaut de mention que les originaux ont 
nciati® faits doubles , triples , &c. ne peut être opposé par celui 
ïuncojj^^i a exécuté de sa part la convention portée dans l’acte. 

1^26. Le billet ou la promesse sous seing privé par 
lient «à une seule partie s’engage envers l’autre à lui payer 
esnonlfi^e somme d’argent ou une chose appréciable, doit être 
.rit en entier de la main de celui qui le souscrit; ou du 
oins il faut qu’outre sa signature il ait écrit de sa main 
1 bon ou un approuvé portant en toutes lettres la somme 
i la quantité de la chose; 

Excepté dans le cas où l’acte émane de marchands , ar- 
ans , laboureurs , vignerons , gens de journée et de 

tconnuptrvice. 

nuiwiini - . , 

tre leuisk Lorsque la somme exprimée au corps de lacté 

t différente de celle exprimée au bon , l’obligation est pré- 
^ mée n’être que de la somme moindre , lors même que 
actesoiiiïcte ainsi que le bon sont écrits en entier de la main de 
jrnieier.lui qui s’est obligé , à moins qu’il ne soit prouvé de quel 
té est l’erreur. 

vent se CK 1^28. Les actes sous seing privé n’ont de date contre 
ecritiiK'; {iers que du jour où ils ont été enregistrés, du jour de 
mort de celui ou de l’un de ceux qui les ont souscrits, 
lésavoite» du jour où leur substance est constatée dans des actes 
;s hériKiisssés par des officiers publics, tels que procès-verbaux de 
fj^liïti^llé ou d’inventaire. 

I 3 ^^ 9 ' Les registres des marchands ne font point, contre 
quiconcf* personnes non marchandes, preuve des fournitures qui 
uj portées; sauf ce qui sera dit à l’égard du serment. 

ïqu’ilf'- 133^’ livres des marchands foqt preuve contre eux; 



i 4 o Liv. III. Maniérés d’acquérir la Propriété. 
mais celui qui en veut tirer avantage , ne peut les diviset 
en ce qu’ils contiennent de contraire a sa prétention. 

Les ^registres et papiers domestiques ne font 
point un titre pour celui qui les a écrits. Ils font foi contr; 
lui, 1.'’ dans tous les cas où ils énoncent formellement im 
paiement reçuç 2.^ lorsqu ils contiennent la mention 6i* 
presse que la note a ete faite pour suppléer le defaut è 
litre en faveur de celui au profit duquel ils énoncent ur,f 
obligation. 

1332. L’écriture mise par le créancier à la suite, ^ 
marge ou au dos d’un titre qui est toujours resté ensapci^ 
session , fait foi quoique non signée ni datée par lui,loiv 
qu’elle tend à établir la libération du débiteur. 

11 en est de même de l’écriture mise par le créancier- 
dos ou en marge, ou à la suite du double d’un titre» 
d’une quittance, pourvu que ce double soit entre lesmL 
du débiteur. 
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S. III. 

Des tailles» 


1333. Les tailles corélati ves à leurs échantillons fonu 
entre les personnes qui sont dans l’usage de constater aia 
les fournitures qu’elles font et reçoivent en détail. 

§. IV. 
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Des copies des t tires» 

. pe. 

1334* copies, lorsque le titre original subsistet»? 
font foi que de ce qui est contenu au titre , dont la rej 
sentation peut toujours être exigée. c 

133^. Lorsque le titre original n’existe plus, lescop 
font foi d’après les distinctions suivantes : 

î Les grosses ou premières expéditions font la mèia 
foi que l’original ; il en est de même des copies qui or 

t! 
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sa prèle 


lUl^ ^ * 

.^élé tirées par l’autorité du magistrat, parties présentes ou 


M ^ / g X V/ l 

dûment appelées, ou de celles qui ont été tirées en pré- 
in«ü(j[js sence des parties et de leur consentement réciproque. 
•Hsfomi 2.° Les copies qui, sans l’autorité du magistrat, ou sans 
itfornéle consentement des parties, et depuis la délivrance des 
em la DI! grosses ou premières expéditions , auront été tirées sur la 
pplétrlti minute de l’acte par le notaire qui l’a reçu, ou par l’un de 
eliiséiitses successeurs, ou par officiers publics qui, en cette 
qualité, sont dépositaires des minutes, peuvent, en cas 
ncieriii^® l’original, faire foi quand elles sont anciennes, 

oursresift considérées comme anciennes quand elles ont 

plus de trente ans; 

^ Si elles ont moins de trente ans, elles ne peuvent servir 
e arleo'*^*^^ commencement de preuve par écrit, 
double f copies tirées sur la minute d’un acte ne 

, i’auront pas été par le notaire qui l’a reçu, ou par l’un de 
ses successeurs , ou par officiers publics qui , en cette 
qualité, sont depositaires des minutes , elles ne pourront 
servir, quelle que soit leur ancienneté, que de commen- 
cement de preuve par écrit. 

A° Les copies de copies pourront, suivant les circons- 
fetances, être considérées comme simples renseignemens. 

[ I 3 3 6. La transcription d’un acte sur les registres publics 
pourra servir que de commencement de preuve par 
écrit; et il faudra même pour cela, 

I Qu’il soit constant que toutes les minutes du notaire, 
de l’année dans laquelle l’acte parait avoir été fait, soient 
perdues , ou que l’on prouve que la perte de la jninute de 
origiml-cet acte a été faite par un accident particulier; 

1 titre. fe 2.” Ou’il existe un rénert-oîrf» rèn-fo .tu > 


existe P 
ites: 


des Cf 


2. Qu il existe un répertoire en règle du notaire, qui 
constate que l’acte a été fait ii la même date. 

Lorsqu au moyen du concours de ces deux circonstances 
la preuve par témoins sera admise , il sera nécessaire que 
ceux qui ont été témoins de l’acte, s’ils existent encore, 
soient entendus. 


2iz Liv. III. Maniérés d’acquérir h Propriété. 

S- V. 

Des actes récognitifs et confinnatifs. 


I 3 37. Les actes récognitifs ne dispensent point de la 
représLitation du titre primordial , k moins que sa teneui 

n’v soit spécialement relatee. _ ^ 

Ce quMls contiennent de plus que le titre primordial, 
ou ce qui s’y trouve de différent , n’a aucun effet. 

Néanmoins, s'il y avait plusieurs reconnaissances coii- 
formes , soutenues de la possession, et dont I une eut trente 
ans de date, le créancier pourroit être dispense de repre- 
senter le titre primordial. 


13 2 8 L’acte de confirmation ou ratification d’une obt 
gation contre laquelle la loi admet l’action en nullité ou en 
rescision , n’est valable que lorsqu’on y trouve la substance 
de cette obligation, la mention du motif de l’.action en res- 
cision, et l'intention de réparer le vice sur lequel cette 

action est fondée. • -i æ, 

A défaut d’acte de confirmatioti ou ratification, il suffit 
que l’obligation soit exécutée volontairement après I époque 
à laquelle l’obligation pouvait être valablement confirmée 

OU ratiiiée. . 

La confirmation , ratification , ou exécution volontaire 

dans les formes et k l’époque déterminées par la loi, em- 
porte la renonciation aux moyens et exceptions que ion 
pouvait opposer contre cet acte, sans préjudice néanmoins 
du droit des tiers. 


1 33 Q. Le donateur ne peut réparer par aucun acte con- 
firmatif les vices d'une donation entre-vifs ; nulle en la 
forme , il faut qu’elle soit refaite en la forme légale. 

1 340 . La confirmation ou ratification , ou exécution 
volontaire d’une donation par les héritiers ou ayant-cause 
du donateur, après son décès, emporte leur renonciation 


^pr'ui 

lifs. 
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à opposer soit les vices de forme , soit toute autre ex- 
ception. 

Section II. 


isent ]Kc - 
ns que s 


De la Preuve testimoniale. 


*34^' Il doit être passé acte devant notaires ou sous 
titre pœ signature privée, de toutes choses excédant la somme 
ucunekoy valeur de cent cinquante francs, même pour dépôts 
“"“■volontaires; et il n’est reçu aucune preuve par témoins 
ntluneâcontre et outre le contenu aux actes, ni sur ce qui serait 
lisptuseù allégué avoir été dit avant, lors ou depuis les actes, encore 
qu’il s’agisse d’une somme ou valeur moindre de cent 
francs; 

inenué tout sans préjudice de ce qui est prescrit dans les 
fomjijjlois relatives au commerce. 

fdefacti!c l La règle ci-dessus s’applique au cas où l’action 
e sur leijïcon tient, outre la demande du capital, une demande d’in- 
térêts qui, réunis au capital, excèdent la somme de cent 
atiliolio»' trinquante francs. 

nentapre'^ ^ fo^mé une demande excédant cent 

“le"'e"'''’:inquante francs , ne peut plus être admis à la preuve testi- 

moniale, même en restreignant sa demande primitive. 

écunon' / , 

esparli‘ ^344- f-a preuve testimoniale, sur la demande d’une 
cepiionit'®"^'"® moindre de cent cinquante francs, ne peut 

lorsque cette somme est déclarée être le restant 
au faire partie d’une créance plus forte qui ij’est point 
Drouvée par écrit. 

:'f • ni5 ^ 345 • dans la même instance une partie fait plusieurs 

point de titre par écrit, et que, 
orme ensemble, elles excèdent la somme de cent cinquante 

,n , ou ®Trancs , la preuve par témoins n’en peut être admise, encore 
rsûiiî|f*tjue la partie allègue que ces créances proviennent de difîe- 
(gurr«ii®r^ntes causes, et qu’elles se soient formées en différons 

Q 2 
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«nts, si c. n'aaU 

cession , donation ou autrement , de per 

I 7/16 Toutes les demandes , à quelque titre que ce 
• ^aS'ne seront pas entièrement justihees par écrit, 
^'' n’nt formées pur un même exploit, après lequel les autre* 
Zànd«do,,r,l nV aurapohu <le preuves par «cm „ 

seront pas reçues. ^ 

1 J À '7 Les règles ci-dessus reçoivent exception lorsquil 
existe un commencement de preuve par écrit. 

OnTppeile ainsi tout acte par écrit qui est émané e 
ÏL leauel la demande est formée, ou de celui 
"'ï reprend ,ui rend vraiseurbiable ,e fair a.Ug.i, 

, ,i8 Oies reçoivent encore exception toutes te fa 
ou-'Æ pas ét« possible au créancier de se procurer» 
preuve litîéraie de l’obligation qui a ete contractée em« 

Cette seconde exception s’applique , ^ 

I Aux obligations qui naissent des quasi-contrats 

2^“^Aux°dépôts nécessaires faits en cas d’incendie, ruine, 
tumulte ou nLfrage, et k ceux faits par les voyageurs en 
logeant dans une hôtellerie, le tout suivant la qualité de 
Tiersonnes et les circonstances du fait; 

^ 2 “ Aux obligations contractées en cas cTaccidens impie 
vus^ où l’on ne pourrait pas avoir fait des actes 

A “ Au cas où le créancier a perdu le titre qui lui sen 
de preuve littérale, par suite d’un cas fortuit, imprévue 
Tésultant d’une force majeure. 

Section III. 

Z)es Présomptions. 

J 040. Les présomptions sont des conséquences quel' 
ioi ou k magistrat tire d’un fait connu à un fait inconnu. 
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S. 

Des présomptions établies par la loi, 

I La présomption légale est celle qui est attachée 

par une loi spéciale k certains actes ou k certains faits • 
tels sont : 

Les actes qùe la loi déclare nuis, comme présumés 
Faits en fraude de ses dispositions, d après leur seule qualité , 

2. ® Les cas dans lesquels la loi déclare la propriété ou la 
libération résulter de certaines circonstances déterminées ; 

3. ® L’autorité que la loi attribue à la chose jugée ; 

4. ® La force que la loi attache à laveu de la partie ou 
U son serment. 

I ^ ^ I . L’autorité de la chose jugée ;i’a lieu qu’à l’égard 
de ce qui a fait l’objet du jugement. Il faut que la chose 
demandée soit la même; que la demande soit fondée sur la 
même cause; cjue la demanoe soit entre les mèrr^s parties, 
et formée par elles et contre elles en la même qualité. 

1 ^ J 2. La présomption légale dispense de toute preuve 
celui au profit duquel elle existe. 

Nulle preuve n’est admise contre la présomption de la 
loi , lorsque , sur le fondement de cette présomption , elle 
annulle certains actes ou denîe l’action en justice; a moins 
quelle n’ait réservé la preuve contraire, et sauf ce qui sera 
dit sur le serment et l’aveu judiciaires. 

S. II. 

Des présomptions qui ne sont point établies par la loi, 

1 ^^3. Les présomptions qui ne sont point établies par 
la loi , sont abandonnées aux lumières et à la prudence du 
magistrat , qui ne doit admettre que des présomptions 
graves, précises et concordantes, et dans les cas seulement 

Q 3 
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cù la loi admet les preuves teslimoniaies , moins que 
l'acte ne soit attaqué pour cause de l'raude ou de dol. 

Section IV. 

De l’Aveu de la Partie. 

1 3 ^4. L’aveu qui est opposé h une partie, est ou extra- 
judiciaire ou judiciaire. 

1 3 < < . L’allégation d’un aveu extra judiciaire purement 
verbal est inutile toutes les fois quil s agit dune demande 
dont la preuve testimoniale ne serait point admissible. 

13^6. L’aveu judiciaire est la déclaration que fait en 
justice la partie ou son fondé de pouvoir spécial. 

11 fait pleine foi contre celui qui l’a fait. 

U ne peut être divisé contre lui. 

II ne peut être révoqué, k moins qu’on ne prouve qu’il 
a été la suite d’une erreur de fait. 11 ne pourrait être ré- 
voqué sous prétexte d’une erreur de droit. 

Section V. 

Du Serment. 

Le serment judiciaire est de deux espèces: 

I Celui qu’une partie défère à l’autre pour en faire 
dépendre le jugement de la cause : il est appelé décisoirt; 

2.“ Celui qui est déféré d’office par le juge à l’une oui 
l'autre dès parties. 

S. I." 

Du serment décisoire. 

I ^ ^8. Le serment décisoire peut être déféré sur quelque 
espèce de contestation que ce soit. 
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^ ï Œi I T Il ne peut être déféré que sur un fait personnel 
la partie k laquelle on le défère. 

n 6 o. Il peur être déféré en tout état de cause, et 
encore qu’il n’existe aucun commencement de’preuvej de 
la demande ou de l’exception sur laquelle il est provoqué. 


1-261. Celui auquel le serment est déféré , qui le refuse 
^’“'*ou ne consent pas k le référer à son adversaire , ou- l’adver- 
saire k qui il a été référé et qui le çefuse, doit succomber 
licjjifjjj dans sa demande ou dans son exception, 
ittfiinei I -^62. Le serment ne peut être référé quand le fait qui 
intaèiken est l’ol)jet n’est point celui des deux parties, mais est pu- 
rement personnel k celui auquel le serment avait été déféré. 

P. r , ,r' > • > c • 

rspéàl I 363- Lorsque le serment déféré ou référé a ete tait, 

û, ■ l’adversaire n’est point recevable k en prouver la fausseté. 


1364- La partie qui a déféré ou référé le serment, ne 
nnepiE peut plus se rétracter lorsque l’adversaire a déclaré qui! 
îpoumrfest prêt k faire ce serment. 

oiu ^ 365 ‘ Le serment fait ne forme preuve qu’au profit de 

celui qm l’a déféré ou contre lui, et au profit de ses héri- 
tiers et ayant-cause ou contre eux. 

Néanmoins le serment déféré par 1 un des créanciers 
solidaires au débiteur ne libère celui-ci que pour la part de 


ce créancier ; 

deux ef serment déféré au débiteur principal libère également 

tre pow cautions ; • 

tapp- Celui déféré k l’un des débiteurs solidaires profite aux 

W codébiteurs ; • . 1 

Et celui déféré k la caution profite au débiteur principal. 
Dans ces deux derniers cas, le serment du codébiteur 
solidaire ou de la Caution ne profite aux autres codébiteurs 
ou au débiteur principal que lorsqu il a été deteré sur la 
dette , et non sur le fait de la solid-arite ou du caution- 

léférésuif 
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S. II. 

Du serment déféré d* office. 

I 366. Le juge peut déférer à Tune des parties le ser- 
ment, ou pour en faire dépendre la décision de la cause, ou 
seulement pour déterminer le montant de la condamnation. 

1367. Le juge ne peut déférer d’office le serment, soit 
sur la demande, soit sur l’exception qui y est opposée, que 
sous les deux conditions suivantes : il faut, 

I Que la demande ou l’exception ne soit pas pIein^ 
ment justifiée; 

2.® Qu’elle ne soit pas totalement dénuée de preuves. 

Hors ces deux cas , le juge doit ou adjuger ou rejeter 
purement et simplement la demande. 

I 368. Le serment déféré d’office par le juge a l’une des 
parties , ne peut être par elle référé à l’autre. 

1 36p. Le serment sur la valeur de la chose demandée, 
ne peut être déféré par le juge au demandeur que lorsqu’il 
est d’ailleurs impossible de constater autrement cette valeur. 

Le juge doit même, en ce cas, déterminer la somme 
jusqu’à concurrence de laquelle le demandeur en sera cru 
sur son serment. 



TITRE IV. 


Des Engageinens qui se forment sans 
convention. 

[Décrété le 9 Février 1804. Promulgué le 19 du meme mois.] 

1370. Certains engagemens se forment sans qu'il 
intervienne aucune convention, ni de la part de celui qui 
s’oblige, ni de la part de celui envers lequel il est obligé- 
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Les uns résultent de i autorité seule de la loi ; les autres 
laissent d’un fait personnel à celui qui se trouve obligé. 
Les premiers sont les engagemens formés involontai- 
“spartipement, tels que ceux entre propriétaires voisins, ou ceux 
•ndeiaaes tuteurs et des autres administrateurs qui ne peuvent 
acondttefuser la fonction qui leur est déférée. 

|ç Les engagemens qui naissent d un fait personnel à celui 
trouve obligé , résultent ou des quasi-contrats , ou 
.es délits ou quasi-délits *, ils font la matière du présent titre. 

îsoiipï CHAPITRE PREMIER. 


Des (jnasi-contrû^s. 


uée dep. 

[juger « 

Les quasi-contrats sont les faits purement vo- 
? jugeibntaires de l’homme, dont il resuite un engagement quel- 
tre. onque envers un tiers , et quelquefois un engagement 
ci^o^ed^éciproque des deux parties. 

leur (pic î Lorsque volontairement on gère l’affaire d’autrui, 
[DentcerfOit que le propriétaire connaisse la gestion , soit quil 
rn^inerfe’ignore, celui qui gère contracte rengagement tacite de 
^eujeipntinuer la gestion qu’il a commencée., -et de lachever 
usqu’a ce que le propriétaire soit en état dÿ pourvoir lui^ 
nême ; il doit se charger également de toutes les dcpeu- 
^-^^'lances dè cette même affaire. 

II se soumet a toutes les obligations qui résulteraient 
Tun mandat exprès que lui aurait donné le propriétaire. 

mM i ^ 373 * est obligé de continuer sa gestion , encore que 

e maître vienne k mourir avant que l’affaiTe soit consommée , 
usqu’k ce que l’héritier ait pu en prendre la direction. 

dmn^« * 374 - R est tenu d’apporter k la gestion de l’affaire 
tous les soins d’un bon père de famille. 

Néanmoins les circonstances qui l’ont conduit k se char- 

(f . - . . T / ï . 


de l’afFaire, peuvent autoriser le juge à modcrer les 
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(loinmages et intérêts qui résulteraient des fautes ou(!( 
la négligence du gèrent. 

Le maître dont fafïaire a été bien administrée, 
doit remplir les engagemens que le gèrent à contractés en 
son nom , rindemniser de tous les engagemens personnel 
qu’ii a pris, et lui rembourser toutes les dépenses utileson 
nécessaires qu’il a faites. 

1^76. Celui qui reçoit par erreur ou sciemment ce 
qui ne lui est pas dû , s’oblige à le restituer à celui de qui 
il l’a indûment reçu. 

I 377. Lorsqu’une personne qui , par erreur, se croyaii 
débitrice, a acquitté une dette, elle a le droit de répétitiori 
contre le créancier. 

Néanmoins ce droit cesse dans le cas oii le créalicieri 
supprimé son titre par suite du paiement, sauf le recours 
de celui qui a payé contre je véritable débiteur. 

1378. S’il y a eu mauvaise foi de la part de celui qui 
a reçu , il est tenu de restituer , tant le capital que les 
intérêts ou les fruits , du jour du paiement. 

1379* Si la chose indûment reçue est un immeuble c: 
un meuble corporel , celui qui l’a reçue s’oblige h la restituer 
en nature, si elle existe, ou sa valeur, si elle est périeoa 
détériorée par sa faute; il est même garant de sa perte p^r 
cas fortuit, s’il l’a reçue de mauvaise foi. 

I 3 80. Si celui qui a reçu de bonne foi , a vendu la chose, 
il ne doit restituer que le prix de la vente. 

1381. Celui auquel la chose est. restituée, doit tenir 
compte, même au possesseur de mauvaise foi, de toutes 
les dépenses nécessaires et utiles qui ont été faites pourlî 
conservation de la chôsê. 
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CHAPITRE II. 

Des Délits et des Quasi-délits. 
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I 582. Tout fait quelconque de l’homme, qui cause 

autrui un dommage , oblige celui par la faute duquel 

est arrivé, à le réparer. 

QU scie 1383. Chacun est responsable du dommage qu’il a 

Ituçf^ce^usé non-seulement par son fait, mais encore par sa 

égligence ou par son imprudence. 

1 2 84 . On est responsable non-seulement du dom- 
r 6rrciir ï ^ ^ ^ • • 

, . lage que Pon cause par son propre fait , mais encore de 

^*^?Iui qui est causé par le fait des personnes dont on doit 

, îpondre , ou des choses que Pon a sous sa garde. 

is ou ecE 1^^ ^ après le décès du mari , sont res- 

”[’^'“SnsabIes du dommage causé par leurs enfans mineurs 

ibitant avec eux. 

ipartdtt Les maîtres et les commettans, du dommage causé par 

le apitiurs domestiques et préposés dans les fonctions aux- 

nem. aelles ils les ont employés ; 

Les instituteurs et les artisans, du dommage causé par 
«tunimii: • T I VI ^ 

, ... iLUrs eleves et apprentis pendant le temps qu ils sont sous 

ielfeesiUr surveillance. 

• La responsabilité ci-dessus a lieu , à moins que les père 
^ ‘ mère, instituteurs et artisans, ne prouvent quils ii’ont 
X empêcher le fait qui donne lieu k cette responsabilité. 
i,aven(lii‘ i^8>. Le propriétaire d’un animal, ou celui qui s’en 
rt , pendant qu’il est k son usage , est responsable du 
^ti^ygç^û^mmage que l’animal a causé, soit que l’animal fût sous 
aise foi, g^^'de, soit qu’il fût égaré ou échappé, 
itétéèi® 1386. Le propriétaire d’un bâtiment est responsable 
a dommage causé par sa ruine , lorsqu’elle est arrivée 
ir une suite du défaut d’entretien ou par le vice de sa 
)nstruction. 
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titre V. 

Du Contrat de Mariage et des Droits 
respectifs des Epoux. 

Décrcté le lo Fcvi*ier 1804* Promulgue le zo du menie mois,] 

CHAPITRE PREMIER. 

Dispositions générales. 

1387. La loi ne régit l’association conjugale, quüt 
aux biens, qu’à défaut de conventions spéciales, quels 
époux peuvent faire comme ils le jugent b. propos, poum 
quelles ne soient pas contraires aux bonneiJ mœurs, et, ei 
outre , sous les modifications qui suivent 

1388. Les époux ne peuvent déroger ni aux droiis 
résultant de la puissance maritale sur la personne* 
femme èt des enfans , ou qui appartiennent au mari comu: 
chef, ni aux drôks conférés au survîvai>t des époux j 
titre de la Puissance ^paternelle et par le titre de la Mlnori 
de la Tutelle et de V Emancipation , ni aux dispositions pr> 
iiibitives du présent Codé. 

1389* Ils ne peuvent faire aucune convention « 
renonciation dont Tobjet serait de changer Tordre lé^ 
des successions , sort par rapport à èux-mémes dans lasti 
cession de‘ leurs éhfans oü descendahs , soit par rapport* 
leurs enfans entre eux; sans préjudice des donations enue 
vifs ou testamentaires qui pourront avoir lieu selon 1 
formes et dans les cas déterminés par le présent Code. 

I 39^’ époux ne peuvent plus stipuler d’une 
nière générale que leur association sera réglée par Tuned^ 
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^^outumes, lois ou statuts locaux qui régissaient ci-devant 
îs diverses parties du territoire français , et qui sont 
brogés par le présent Code, 

t àilj 1201. Ils peuvent cependant déclarer, d’une manière 
énérale, qu’ils entendent se marier ou sous le régime de 
. communauté, ou sous le régime dotal, 
iodumœ Au premier cas, et sous le régime de la communauté, 
îs droits des époux et de leurs héritiers seront réglés par 
îs dispositions du chapitre II du présent titre, 

^llER, J^xx deuxième cas , et sous le régime dotal, leurs droite 

^ront réglés par les dispositions du chapitre III. 
ieSt , ^ • 

I 392. La simple stipulation que la femme se constitue 

)nconjiis!ti qu’il lui est constitué des biens en dot, ne suffit pas 
ns spéciiiï^^r soumettre ces biens au régime dotal , s’il n y a dans le 
»nt^pnApntrat de mariage une déclaration expresse a cet égard. 
lOïinesnwr La soumission au régime dotal ne résulte pas non plus 
fCnt ® simple déclaration faite par les. époux, quils se ma- 
ent sans communauté, ou qu’ils seront séparés de biens. 

1393. A défaut de stipulations spéciales qui dérogent 
^^u régime de la communauté ou le modifient, les règles 
inenlaur.^abjies dans la première partie du chapitre II formeront 

^ J ï T7 ^ 

jiî droit commun de la r rance. 

y . • • I 'J* 

y. 1394. Toutes conventions matrimoniales seront rédi- 
gées, avant le mariage, par acte devant notaire. 


:une«f * 395 - ^.Hes ne peuvent recevoir aucun changement 
"l,ai,ger[ près la célébration du mariage. 

1396. Les changemens qui y seraient faits avant cette 
is,sôit|î-élébration , doivent être constatés par acte passé dans la 
desdoi^nême forme que le contrat de mariage, j 
3Voir^^ Nul changement ou contre-lettre n’est, au surplus, va- 
je prcS'^'able sans la présence et le consentement simultané de 
S siipfila-outes les personnes qui ont été parties dans le contrat de 

arégl^pariage. 
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*397* Tous changeinens et contre-lettres, mêmere. 
vêtus des formes prescrites par l’article précédent, seront 
sans effet k l’égard des tiers, s’ils n’ont été rédigés à I2 
suite de la minute du contrat de mariage; et le notairent 
pourra, k peine des dommages et intérêts des parties, 
sous plus grande peine s’il y a lieu, délivrer ni grosses ni 
expéditions du contrat de mariage sans transcrire à la suite 
îe changement ou la contre-lettre. 

I 398. Le mineur habile k contracter mariage est habile 
à consentir toutes les conventions dont ce contrat est sus- 
ceptible ; et les conventions et donations qu’il y a faites, 
sont valables , pourvu qu’il ait été assisté , dans le contrat, 
des personnes dont le consentement est nécessaire pourla 
validité du mariage. 

CHAPITRE II. 

Du Régime en Communauté. 

13 99* communauté, soit légale, soit convenüoii- 

nelle, commence du jour du mariage contracté devan! 
• l’officier de l’état civil : on ne peut stipuler qu’elle co^^ 
mencera k une autre époque. 

PARTIE. 

De la Communauté lémle. 

O 

I^ÛO. La communauté qui s’établit par la simple déda* 
ration qû on se marie sous le régime de la communauté, ou 
à défaut de contrat, est soumise aux règles expliquées dans 
les six sections qui suivent. 


V 


Propi^ 

lettres,:. 

précedt: 
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Section V 

ce qui compose la Communauté activement et passivement. 


êts desp 

livrer ni^ §. 1.®^ 

transcrtî 

De Vacîif de la communauté. 


niaria^{; ^^0\. La communauté se compose activement, 
ceconiiï mobilier que les époux possédaient au 

)nsqu’il|tir de la célébration du mariage, ensemble de tout le 
:é, échoit pendant le mariage à titre de suc- 

t nécessc-^^^^*^ ou même de donation, si le donateur na exprimé 
contraire ; 

2 . ® De tous les fruits, revenus, intérêts et arrérages, de 
J elque nature qu’ils soient, échus ou perçus pendant le 

triage, et provenant des biens qui appartenaient aux 
Dux lors de sa célébration , ou de ceux qui leur sont 
lus pendant le mariage, à quelque titre que ce soit; 

3 . ® De tous les immeubles qui sont acquis pendant le 


nûuU, 


î, soit CW 
e contnci’ 


nage. 

,.i 402. Tout immeuble est réputé acquêt de commu- 
ité , s’il n’est prouvé que l’un des époux en avait la pro- 
été ou possession légale antérieurement au mariage, ou 
il lui est échu depuis à titre de succession ou donation. 


l4rO^» Les coupes de bois et les produits des carrières et 
les tombent dans la communauté pour tout ce qui en 
parlas® considéré comme usufruit, d’après les règles expliquées 
la coDiniii titre de VUsufruit, de VU sage et de V Habitation, 
iesexpliipSî les coupes de bois qui, en suivant ces règles, pou- 
ent être faites durant la communauté, ne font point 
, il en sera dû récompense à l’époux non propriétaire 
fonds ou à ses héritiers. 

Si les carrières et mines ont été ouvertes pendant le 
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inaria<^e, les produits n’en tombent dans la communauti 
que sauf récompense Ou indemnité à. celui des époux; 
(|ui elle pourra être due. 

1 4 0 4 . Les immeubles que les époux possèdent au jourè 
la célébration du mariage , ou qui leur échoient pendant»! 
cours à titre de succession , n’entrent point en communauü, 

Néanmoins, si l’un des époux avait acquis un immeulle 
depuis le contrat de mariage, contenant stipulation è 
communauté , et avant la célébration du mariage, h 
meuble acquis dans cet intervalle entrera dans la comm- 
nauté, à moins que l’acquisition n’ait été faite en exécute 
de quelrpie clause du mariage, auquel cas elle serait régin 
suivant la convention. 

1405. Les donations d’immeubles qui ne sont faim 
pendant le mariage qu’à l’un des deux époux, ne tomte:. 
point en communauté, et appartiennent au donataueseal 
à moins t£ue la donation ne contienne expressément quct 
chose donnée appartient à la communauté. 

1 4 0 6 . L’immeuble abandonné ou cédé par père, me; 
ou-autre ascendant, à l’un des deux époux, soit pour» 
remplir de ce qu’il lui doit, soit à la charge de payerls 
dettes du donateur à des étrangers , n’entre point en coe- 
munauté; sauf récompense ou indemnité. 

. 1407. L’immeuble acquis pendant le mariage à w 

d’échange contre l’immeuble appartenant à l’un desdea 
époux, n’entre point en communauté, et est subrogé ï 
lieu et place de celui qui a été aliéné; sauf la récompens 
s’il y a souite. 

l 4 o 8 - L’.àcquisition faite pendant le mariage, à titreé 
licitation ou autrement, de portion d’un immeuble don 
l'un des époux était propriétaire par indivis , ne forme po»’ 
un conquêf.-sauf à indemniser la communauté de lasom« 
qu’elle a fournie pour cette acquisition. 
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la c Dans le cas où le mari deviendrait seul , et en son nom per- 

«lui iis sonnel , acquéreur ou adjudicataire de portion ou de ia tota- 
lité d’un immeuble appartenant par indivis à la femme, 
lossèdet > *ors de la dissolution de la communauté, a le choix 

boientjt®^* d’abandonner l’effet à la communauté, laquelle devient 
^ alors débitrice envers la femme de la portion appartenant 
à celle-ci dans le prix, ou de retirer l’immeuble, en rem- 


i. - - 

^boursant à la communauté le prix de racquisition. 

S. II. 


mena: 
icqnisK:' 
lant Slip 
1 du B . 
sradini: 

é faite passif de la communauté, et des actions qui en résultent contre 

U ht communauté, 

cas eue» 

La communauté se compose passivement, 
i qui nei ' \ toutes les dettes mobilières dont les époux étaient 

épouï,;^'^®'^^® célébration de leur mariage, ou dont 

ntaud» ^ trouvent chargées les successions qui leur échoient du- 
expresses*^^”^ mariage, sauf la récompense pour celles relatives 
lauté immeubles propres à l’un ou k l’autre des époux; 

2 .° Des dettes, tant en capitaux qu’arrérages ou intérêts, 
:édép:contractées par le mari pendant la communauté, ou par 
époux, sia femme du consentement du mari, sauf la récompense 
ctiarge^dans les cas où elle a lieu ; 

entrepar 3-" f^es arrérages et intérêts seulement des rentes ou 
aité. dettes passives qui sont personnelles aux deux époux; 
tIc iMÉ , réparations usufructuaires des immeubles qui 

jijjti’entrent point en communauté; 

l, 5° Des alimens des époux, de l’éducation et entretien 
' enfans, et de toute autre charge du mariage. 

1 4 1 0 . La communauté n’est tenue des dettes mobilières 
contractées avant le mariage par la femme, qu’au tant qu’elles 
enianii' résultent d’un acte authentique antérieur au mariage,, où 
un i®*ayant reçu avant la même époque une date certaine, soit 
livis,n*’par l’enregistrement, soit par le décès d’un ou de plusieurs 
iunauiür$ignataires dudit acte. 


R 
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Le créancier de la femme , en vertu d’un acte n ayant pas 
de date certaine avant le mariage, ne peut en poursmvrt 
contre elle ie paiement que sur la nue propriété de ses an- 
meubles personnels. 

Le mari qui prétendrait avoir paye pour sa femme une 
dette de cette nature, n’en peut demander la recompense 
ni à sa femme ni à ses héritiers. 


\A\\ Les dettes des successions purement mobilières 
qui sont échues aux époux pendant le mariage, sont pou, 
le tout k la charge de la communauté. 

1 4 1 2. Les dettes d’une succession purement immobilière 
qui échoit k l’un des époux pendant le in an âge , ne son, 
point k la charge de la communauté; sauf le droit quow 
les créanciers de poursuivre leur paiement sur les im- 
meubles de ladite succession. 

, Néanmoins, si la succession est échue au mari, les crean- 

ciers de la succession peuvent poursuivre leur paiement, 
soit sur tous les biens propres au mari , soit même surceni 
de la communauté; sauf, dans ce second cas, la recom- 
pense due k la femme ou k ses héritiers. 


1 4 l 3. Si la succession purement immolnlière est échut 
k la femme et que celle-ci l’ait acceptée du consentemem 
de son mari, les créanciers de la succession peuvent pour- 
suivre leur paiement sur tous les biens personnels^ de 11 
femme : mais si la succession n’a été acceptée par la femmt 
que comme autorisée en justice au refus du mari , les créan 
ciers, en cas d’insuffisance des immeubles de la succession, 
ne peuvent se pourvoir cjue sur la nue propriété des autres 
biens personnels dé la femme. 

l 4 l 4 ‘ Lorsque la succession échue k l’un des époux 
en partie mobilière et en partie immobilière, les dettes dont 
elle est grevée ne sont k la charge de la communauté que 
jusqu’à concurrence de la portion contributoire du niobiW' 


I 


rofriiii 
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fes dettes, eu égard à la valeur de ce mobilier com- 
.“foarée à celle des immeubles. 

opnett,: portion contributoire se règle d’après l’in ven taire 

ur procéder, soit de son chef, si la 

1er h concerne personnellement, soit comme diri 


‘‘‘jeant et autorisant les actions de sa femme, s’il s’agit d’uné 
uccession à elle échue. 


rementt i ^ ^ . A défaut d’inventaire j et dans tous les cas où ce 
[iariage,Héfaut préjudicie à la femme , elle ou ses héritiers peuvent , 
ors de la dissolution de la communauté, poursuivre les 
droit, et même faire preuve tant par titres 
t papiers domestiques que par témoins , et au besoin par 


manaft 


auf le k 


' 

I commune renommée, de la consistance et valeur du 


ment sa 


lobilier non inventorié. 


Le mari n’est jamais recevable à faire cette preuve, 
aumari.i l 4 l 6 . Les dispositions de l’article i 4 i 4 ne font point 


ïreleiirtbstaclekce que les créanciers d’une succession en partie 
soit mèiEiobilière et en partie immobilière poursuivent leur paie- 
)nd cas.aent sur les biens de la communauté, soit que la succes- 
pn soit échue au mari , soit qu’elle soit échue à la femme 
;rsque celle-ci l’a acceptée du consentement de son mari; 
mob ei(‘ récompenses respectives. 

; 4uco» JJ ggj. jg même si la succession n’a été acceptée par là 
sionf'-mme que comme autorisée en justice, et que néanmoins 
s pf®”' mobilier en ait été confondu dans celui de la commu- 
■epteejtf juté sans un inventaire préalable. 
duDiari.: 

esdela» H ‘7- succession n’a été acceptée par la femme 

)toprieit‘^® comme autorisée en justice au refus du tnari , et s’il y 
eu inventaire, les créanciers ne peuvent poursuivre leur 
liement que sur les biens tant mobiliers qu’immobiliers 
7“" ■' ladite succession, et, en cas d’insuffisance, sur la nue 
ière,i8'''-opriété des autres biens personnels de la femme. 


butoir^' 


1418. Les règles établies par les articles i 4 i 1 etsuivan» 
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rtpssen. I« de.<« dépendantes d’une donano„,co« 
celles résultant d’une succession. 

,4ig. Les créanciers peu.ent poursuivre le p..e„„ 
des deues que la fémme a contractées avec le cou» 
l“nt du m^ri, tant sur tous les biens de la commun..,,, 
que ur ceux du mari ou de la femme ; sauf la recontptn, 
dü^à la communauté, ou l’indemnité due au mart. 

■ ld20 Toute dette qui n’est contractée par la fent» 

qu’eu vertu de la procuration générale ou specle * 
mari est à la charge de la communauté ; et 1. ceanm 
ïeü’peut poursuivre le paiement ni contre la fentmt. 
sur ses biens personnels. 

Section II* 

De V Administration de la Communauté, et de l’Effitk 
Actes de l’un ou de l’autre époux relativement a la Sua 

conjugale» 

1421. Le mari administre seul les biens de la » 

^^^Tpeut les vendre, aliéner et hypothéquer sans iec® 
cours de la femme. 

1422. II ne peut disposer entre-vifs k titre gratuit (lo 
immeubles de la communauté , jii de l’untversalite ou » 
quotité du mobilier, si ce n’est pour l’étabtasemen, * 

enfans communs. „ . 

Il peut néanmoins disposer des effets mobiliers • 
gratuit et particulier , au profit de toutes personnes, pou 
qu’il ne s’en réserve pas l’usufruit. 

142.3. La donation testamentaire faite par le maf' 
peut excéder sa part dans la communauté. 

^ S’il a donné en cette forme un effet de la commun | 
le donataire ne peut le réclamer en nature, quauianiH 


I 


liolulio; 
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TefFèt, par l’événement du partage , tombe au lot des héri 
tiers du mari : si l’effet ne tombe point au lot de ces héri- 
iuivrelf^iers^ le légataire a la récompense de la valeur totale de 
avecle:|’eflTgt donné , sur la part des héritiers du mari dans la com- 
e la communauté et sur les biens personnels de ce dernier. 
auflaÉ J ^24. Les amendes encourues par le mari pour crime 
Remportant pas mort civile, peuvent se poursuivre sur 
ictéepa es biens de la communauté, sauf la récompense due à la 
le ouüiremme; celles encourues par la femme ne peuvent s’exé- 
ité;etlt^uter que sur la nue propriété de ses biens personnels, 
:ontreli>ant que dure la communauté. 

142^. Les condamnations prononcées contre l’un de* 
leux époux pour crime emportant mort civile , ne frappent 
[ue sa part de la communauté et ses biens personnels. 

1426. Les actes faits par la femme sans le consente- 
’> neiu du mari, et même avec l’autorisation de la justice, 
‘l’engagent point les biens de la communauté, si ce n’est 
orsqu’elle contracte comme marchande publique et pour 
e fait de son commerce. 


1 427. La femme ne peut s’obliger ni engager les biens 
, fe la communauté , même pour tirer son mari de prison , 
.U pour l’établissement de ses enfans en cas d’absence du 
lari, qu’après y avoir été autorisée par justice. 
fsàtitR- 142B. Le mari a fadministration de tous les biens per- 
iinivers^onnels de la femme. 

f letaife II peut exercer seul toutes les actions mobilières et pos- 
essoires qui appartiennent à la femme. 

Fets Il ne peut aliéner les immeubles personnels de sa femme 
ijpersoT'ans son consentement. 

11 est responsable de tout dépérissement des biens per- 
^^jj^pjjionnels de sa femme, causé par défaut d’actes conser- 

lauté^ atoires. 

jg la Cl* ï 4 ^^- Les baux que le mari seul a faits des biens de sa 
»ênime pour un temps qui excède neuf ans, ne sont, eu 
“ R 5 
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ças de dissolution de la communauté , obligatoires vis-Wj 
de la femme ou de ses héritiers que pour le temps 
reste à courir soit de la première période de neuf ans, si 
les parties s’y trouvent encore, soit de la seconde, et ainsi 
de suite, de manière que le fermier liait que le droit da- 
çhever la jouissance de la période de neuf ans où il se 
trouve. 

1 430. Les baux de neuf ans ou au-dessous que le mari 
seul a passés ou renouvelés des biens de sa femme, plus 
de trois ans avant Texpiiation du bail courant s’il s’agit 
de biens ruraux, et plus de deux ans avant la mêmeépoqu« 
s’il s’agit de maisons , sont sans effet, à moins que leurex. 
cution n’ait commencé avant la dissolution de la cominii- 
iiauté. 

143 I .Lafemmequis’obligesolidairementavecsonmsri 
pour les affaires de la communauté ou du mari, n’est réputée, 
à l’égard de celui-ci , s’être obligée que comme caution;eil? 
doit être indemnisée de l’obligation qu’elle a contractée. 

\ 432.. Le mari qui garantit solidairement ou autrement 
la vente cjue sa femme a ftite d’un immeuble personnel , î 
pareillement un recours contre elle, soit sur sa part danst 
communauté, soitsur ses biens personnels, s’il estinquiéte. 

1433. S’il est vendu un immeuble appartenant à l’un d« 
époux , de même que si l’on s’est rédimé en argent de service? 
fonciers dus à des héritages propres ù l’un d’eux, et quele 
prix en ait été versé dans la communauté , le tout sans rem- 
ploi, il y a lieu au prélèvement de ce prix sur la commii- 
nauté, au profit de l’époux qui était propriétaire, soit è 
rimineuble vendu, soit des services rachetés. 

1 434* remploi est censé fait à l’égard du mari, toutei 
les fois que, lors d’une acquisition, il a déclaré qu’elle éuü 
faite des deniers provenus de l’aliénation de l’immeuble (fi 
lui était personnel, et pour lui tenir lieu de remploi. 
ï 435 * La déclaration du mari què l’acquisition est 
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%tO!rî des deniers provenus de rimineubfe vendu par fa femme et 
>ourlev pour lui servir de remploi, ne suffit point, si ce remploi 
le de ne: n’a été formellement accepté par la femme : si elle ne l’a* 
iseconc^ pas accepté, elle a simplement droit, lors de la dissolution 
itqiieti de la communauté, à la récompense du prix de son im- 
neufaci meuble vendu. 

14 ') 6 . La récompense du prix de l’immeuble apparte- 
lessousip liant au mari ne s’exerce que sur la masse dé la commu- 
desafer nauté; celle du prix de l’immeuble appartenant à la femme 
1 comas: s’exerce sur les biens personnels du mari, en cas d’insuffi- 
inthmés sauce des biens de la communauté. Dans tous les cas , la 
moinsff.: récompense n’a lieu que sur le pied de la vente, quelque 
itiondet ‘^îî^’g^ition qui soit faite touchant la valeur de rimmeuble 
aliéné. 
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14^7* Toutes les fois qu’il est pris sur la communauté 
U ic somme soit pour acquitter les dettes ou charges per-^ 
sonnelles à fun des époux , telles que le prix ou j>artie da 
prix d'un immeuble k lui propre ou le rachat de services 
fonciers , soit pour le recouvrement, la conservation ou l’a- 
mélioration de ses biens personnels, et généralement toutes 
les fois c{ue l'un des deux époux a tiré un profit personnel 
des biens de la communauté, il en doit la récompense. 

l 4 l 8 . Si le père et la mère ont doté conjointemen>f 
1 enfant commun, sans exprimer la portion pour laquelle 
ils entendaient y contribuer , ils sont censés avoir doté 
chacun pour moitié, soit que la dot ait été fournie ou 
promise en effets de la communauté, soit quelle l’ait été 
en biens personnels k l’un des deux époux. 

Au second cas, l’époux dont l’immeuble cai l’effet per- 
sonnel a été constitué en dot, a, sur les biens de l’autre,, 
luie action en indemnité pour la moitié de ladite dot, ew 
égard k la valeur de l’effet donné, au temps de la donation., 
1439* La dot constituée par le mari seul k l'enfant 
commun , en effets de la communauté , est k la charge de la 

R 4 
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communauté ; et dans le cas ou la communauté est acceptée 
par la femme , celle-ci doit supporter la moitié de la dot, 
à moins que le mari n’ait déclaré expressément quil sen 
chargeait pour le tout, ou pour une portion plus forte que 
la moitié. 

garantie de la dot est due par toute personne 
qui Ta constituée; et ses intérêts courent du jour du ma- 
riage, encore qu’il y ait terme pour le paiement, s’il n’y a 
stipulation contraire. 

Section III. 
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De la Dissolution de la Communauté , et de quelques-um 
de ses suites. 

1 44 ï • La communauté se dissout , i par la mort natu- 
relle; 2.® par la mort civile; 3.'’ par le divorce; par la 
séparation de corps; 5.° par la séparation de biens. 

ï 44 ^> Le défaut d’inventaire après la mort naturelle ou 
civile de l’un des époux , ne donne pas lieu à la continua- 
tion de la communauté; sauf les poursuites des partiei 
intéressées, relativement a la consistance des biens et effets 
communs, dont la preuve pourra être faite tant par titre 
que par la commune renommée. 

S’il y a des enfans mineurs, le défaut d’inventaire ffit 
perdre en outre à l’époux survivant la jouissance de leurs 
revenus; et le subrogé tuteur qui ne l’a point obligé i 
faire inventaire , est solidairement tenu avec lui de toutes 
les condamnations qui peuvent être prononcées au profit 
des mineurs. 

1443* La séparation de biens ne peut être poursuivie 
qu’en justice par la femme dont la dot est mise en péril, 
et lorsque le désordre des affaires du mari donne lieu de 
craindre que les biens de celui-ci ne soient point suffisant 
pour remplir les droits et reprises de la femme. 
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Toute séparation volontaire est nulle, 
loittei , , . . , 

1 444. La séparation de biens , quoique prononcée en 

,^T'?ustice, est nulle si elle n’a point été exécutée par le paie- 
^”^*^nent réel des droits et reprises de la femme, effectué par 
icte authentique, jusqu’à concurrence des biens du mari, 
au moins par des poursuites commencées dans la quin- 
‘.‘*'‘i‘®‘;aine qui a suivi le jugement, et non interrompues depuis. 
lieraenU , , ^ 

I445’ Toute séparation de biens doit, avant son exe- 
:ution , être rendue publique par l’affiche sur un tableau à 
:e destiné, dans la principale salle du tribunal de première 
nstance; et de plus, si le mari est marchand, banquier ou 
/i/f jnÿommerçant, dans celle du tribunal de commerce du lieu 
le son domicile; et ce, à peine de nullité de l’exécution. 
Le jugement qui prononce la séparation de biens, re- 
’pirhKnonte, quant à ses effets, au jour de la demande. 

^ 1 44^* Les créanciers personnels de la femme ne peu- 

^ ^'^rent, sans son consentement, demander la séparation de 
">fi«“®5Îens. 

üeuihŒ Néanmoins, en cas de faillite ou de déconfiture du mari , 
rsuitK ots I;; peuvent exercer les droits de leur debitrice jusqu à con- 
îdesfc-urrence du montant de leurs créances. 

1 447* Les créanciers du mari peuvent sepourvoir contre 
a séparation de biens prononcée et même exécutée en 
i^t , in'^^raude de leurs droits; ils peuvent même intervenir dans 

0^^‘^ria^tance sur la demande en séparation pour la contestei'. 
l’a poinh , • T 1-* 

3veclui4 La femme qui a obtenu la séparation de biens, 

^nojjcèti;^oit contribuer , proportionnellement k ses facultés et k 
celles du mari, tant aux frais du ménage qu’à ceux d édu- 
cation des enfans communs. 

tutêtrep supporter entièrement ces frais, s’il ne reste 

estmisefi . . 

*^‘^^^rien au mari. 

^449* La femme séparée soit de corps et de biens, soit 
de biens seulement, en reprend la libre administratioi:. 
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Elle peut disposer de son mobilier, et 1 aliéner. 

Elle ne peut aliéner ses immeubles sans le consentemeni 
du mari , ou sans être autorisée en justice à son refus. 

1 4^ ) O. Le mari n’est point garant du defaut d emploi oii 
de remploi du prix de l’immeuble que la femme séparée 
a aliéné sous l’autorisation de la justice, a moins quil nait 
concouru au contrat , ou qu’il ne soit prouvé que les deniers 
ont été reçus par lui, ou ont tourné k son profit. 

II est garant du défaut d’emploi ou de remploi, si |j 
vente a été faite en sa présence et de son consentement; 
il ne l’est point de futilité de cet emploi. 

l45 La communauté dissoute par la séparation soit 
de corps et de biens, soit de biens seulement, peutetre 
rétablie du consentement des deux parties. 

Elle ne peut fêtre que par un acte passé devant no- 
taires et avec minute , dont une expédition doit être affichée 
dans la forme de l’article i445- 

En ce cas , la communauté rétablie reprend son effetà 
jour du mariage; les choses sont remises au même état 
que s’il n’y avait point eu de séparation , sans préjudice 
néanmoins de fexécution des actes qui, dans cet intervalle, 
ont pu être faits par la femme en conformité delart. 

Toute convention par laquelle les époux rétabliraient 
leur communauté sous des conditions différentes de celb 
qui la réglaient antérieurement, est nulle. 

1452 . La dissolution de communauté opérée parle 
divorce ou par la séparation soit de corps et de biens, 
soit de biens seulement , ne donne pas ouverture atiï 
droits de survie de la femme; mais celle-ci conserve k 
faculté de les exercer lors de la mort naturelle ou civile 
de son mari. \ 
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't filiécî 

^slecoiÿ Section IV. 

^eàsonr; 

,,ç De V Acceptation de la Communauté y et de la Renonciation 
^ ‘ qui peut y être faite, avec les conditions qui y sont relatives. 

,aino!ii;: ^45 Après la dissolution de la communauté, la femme 

)uvé([iietou ses héritiers et ayant-cause ont la faculté de lacceptei: 
onprofc ou d’y renoncer : toute convention contraire est nulle. 

I de rem:' j 454* La femme qui s’est immiscée dans les biens de la 
communauté, ne peut y renoncer. 

Les actes purément administratifs ou conservatoires 
ir la sépa n’emportent point immixtion. 

lulement.; l455* La femme majeure qui a pris dans un acte la 
nies, qualité de commune, ne peut plus y renoncer ni se faire 
e passée? restituer contre cette qualité , quand même elle l’aurait prise 
ion doilê: avant d’avoir fait inventaire, s’il n’y a eu dol de la part des 
héritiers du mari. 

reprends ^ ^ femme survivante qui veut conserver la faculté 

nises renoncer a la communauté , doit, dans les trois mois du 
jour du décès du mari, faire faire un inventaire fidèle et 
,dansctt^ exact de tous les biens de la communauté, contradictoire- 
rmitéde. héritiers du mari, ou eux dûment appelés. 

epouîre> inventaire doit être par elle affirmé sincère et véri- 

differenie'' ^ 5^ clôture , devant l’officier public qui l’a reçu. 

^457* L)ans les trois mois et quarante jours après le 
auté op décès du mari , elle doit faire sa renonciation au greffe du 
corps eti' tribunal de première instance dans l’arrondissement duquel 
pas ouî^' le mari avait son domicile; cet acte doit être inscrit sur le 
celleci^ registre établi pour recevoir les renonciations k succession. 

naiurfll^ 1458. La veuve peut, suivant les circonstances, de- 
mander au tribunal de première instance une prorogation 
du délai prescrit par l’article précédent pour sa renoncia- 
tion ; cette prorogation est , s’il y a lieu , prononcé^ 
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contradictoirement avec les héritiers du mari , ou eux dû- 
ment appelés. 

14^9. La veuve qui n’a point fait sa renonciation dans 
le délafci-dessus prescrit , n’est pas déchue de la faculté de 
renoncer si elle ne s’est point immiscée et qu elle ait fait 
inventaire; elle peut seulement être poursuivie comme 
commune jusqu’à ce quelle ait renoncé , et elle doit les 
fiais faits contre elle jusqu’à sa renonciation. 

Elle peut également être poursuivie après l’expiration 
des quarante jours depuis la clôture de 1 inventaire, s il a 
été clos avant les trois mois. 

1460. La veuve qui a diverti ou recélé quelques effets 
de la communauté, est déclarée commune, nonobstantsa 
renonciation ; il en est de meme à 1 egard de ses heritiers. 

1 46 1 . Si la veuve meurt avant l’expiration des trois mois 
sans avoir fait ou terminé l’inventaire , les héritiers auront, 
pour faire ou pour terminer l’inventaire , un nouveau délai 
de trois mois, à compter du décès de la veuve , et de qua- 
rante jours pour délibérer , après la clôture de l’inventaire. 

Si la veuve meurt ayant terminé l’inventaire , ses héritiers 
auront , pour délibérer , un nouveau délai de quarante joun 
à compter de son décès. 

Ils peuvent, au surplus, renoncer à la communauté dans 
les formes établies ci-dessus; et les articles i 45 ^ 
leur sont applicables. 

T 462. Les dispositions des articles el suivans sont 

applicables aux femmes des individus morts civilement,! 
partir du moment où la mort civile a commencé. 

1463* La femme divorcée ou séparée de corps, qui nà 
point dans les trois mois et quarante jours après le divorce 
ou la séparation définitivement prononcés , accepté la com- 
munauté, est censée y avoir renoncé, à moins qu’étant 
encore dans le délai, elle n’en ait obtenu la prorogation 
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en îustice, contradictoirement avec ie mari, ou lui dûment 

lari.e 

appelé. 

1 464* Les créanciers de la femme peuvent attaquer la 
“^renonciation qui aurait été faite par elle ou par ses héri- 
^**'*’^iers en fraude de leurs créances, et accepter la commu- 
*'*l'‘®nauté de leur chef. 


ursare 


1465. La veuve, soit qu’elle accepte, soit qu’elle re- 
nonce , a droit , pendant les trois mois et quarante jours 
ij^jiqui lui sont accordés pour faire inventaire et délibérer. 


1 - *de prendre sa nourriture et celle de ses domestiques sur 
“"“ïes Iprovisions existantes, et, à défaut, par emprunt au 
conipte de la masse commune, à la chargé d’en user mo- 
Ktedérément. 

e,noK Elle ne doit aucun loyer à raison de l’habitation qu’elle 
de «Sa pu faire, pendant ces délais, dans une maison dépen- 
dante de la communauté ou appartenant aux héritiers du 
',™.“’mari ; et si la maison qu’habitaient les époux k l’époque de 
“la dissolution de la communauté , était tenue par eux à 

.... . t • 1 . I 


^^%itre de loyer, la femme ne contribuera point , pendant les 

''^^^’Snêmes délais, au paiement dudit loyer, lequel sera pris 
•e defe 


aire,Jfi! 

iequani 


I I 

sur la masse. 


1466. Dans le cas de dissolution de la communauté 
par la mort de la femme, ses héritiers peuvent renoncer 
,,,k la communauté dans les délais et dans les formes que 
|.j,la loi prescrit k la femme survivante. 


Section V. 

;6etS»! 

irtsdïfe Partage de la Communauté après l'acceptation. 

imenct- 

, 1 467. Après l’acceptation de la communauté par la 

femme ou ses héritiers , l’actif se partage, et le passif est 
’ supporté de la manière ci-après déterminée. 

1 moi»’ 
ulaf 
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S. 

Du partage de l'actif 

1468. Les épDux ou leurs héritiers rapportent à la 
masse des biens existans, tout ce dont ils sont débiteurs 
envers la communauté k titre de récompense ou d’indem- 
nité, d’après les règles ci-dessus prescrites, k la section 11 
de la I.r partie du présent chapitre. 

1469. Chaque époux ou son héritier rapporte égale- 
ment les sommes qui ont été tirées de la communauté, on 
fa valeur des loiens que l’époux y a pris pour doter un enfant 
d’un autre lit , ou pour doter personnellement l’enfam 
commun. 

1470. Sur la masse des biens, chaque époux ou son 
héritier prélève , 

1.*" Ses biens personnels qui ne sont point entrés en 
communauté, s’ils existent en nature, ou ceux qui ontéte 
acquis en remploi ; 

Le prix de ses immeubles qui ont été aliénés pendant 
la communauté , et dont il n’a point été fait remploi; 

3.® Les indemnités qui lui sont dues par la communauté. 

1 47 ^ • Les prélèvemens de la femme s’exercent avant 
ceux du mari. 

Ils s’exercent pour les biens qui n’existent plus en na- 
ture, d’abord sur l’argent comptant, ensuite sur le mobilier, 
et subsidiairement sur les immeubles de la communauté; 
dans ce dernier cas , le choix des immeubles est déféré à la 
femme et k ses héritiers. 

Le mari ne peut exercer ses reprises que sur les 
biens de la communauté. 

La femme et ses héritiers , en cas d’insuffisance de la 
communauté exercent leurs reprises sur les biens person- 
nels du mari. 
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i 473- Les remplois et récompenses dus par la com- 

lunauté aux époux, et les récompenses et indemnités par 

ux dues à la communauté , emportent les intérêts de plein 

roit du jour de la dissolution de' la communauté, 

fappft ' 

ils sont! i 474- Après que tous les prélèvemens des deux époux 
«nseotht été exécutés sur la masse, le surplus se partage par 
«.àbïoitié entre les époux ou ceux qui les représentent. 

l475' Si les héritiers de la femme sont divisés, en 
f^PP'brte que l’un ait accepté la communauté à laquelle l’autre 
coDiut: renoncé , celui qui a accepté ne peut prendre que sa 
'urdottrï)rtion virile et héréditaire dans les biens qui échoient 
nellemea lot de la femme. 

Le surplus reste au mari, qui demeure chargé, envers 
[ue jpcn.éritier renonçant, des droits que la femme aurait pu 
ercer en cas de renonciation , mais jusqu’à concurrence 
it point portion virile héréditaire du renonçant. 

luceniç: Au surplus, le partage de la communauté , pour 

ut ce qui concerne ses formes , la licitation des im- 
;téal»gu|jjes quand il y a lieu , les effets du partage , la 
é&itMarantie qui en résulte, et les soultes, est soumis à toutes 
arlncom, règles qui sont établies au titre des Successions pour 
e s’eieE’ partages entre cohéritiers. 

1477. Celui des époux qui aurait diverti ou recèle 
dstentpitielques effets de la communauté , est privé de sa por-* 
litesurlfon dans lesdits effets. 

ela»- Après le partage consommé, si l’un des deux 

J)lesestt-oux créancier personnel de l’autre , comme lorsque 
prix de son bien a été employé à payer une dette per- 
îprisesf nnelle de l’autre époux, ‘ou pour toute autre cause, il 
:erce sa créance sur 1? part qui est échue à celui-ci dans 
’insufts* communauté oq sur ses biens personnels. 

rleskitB' i4?^. Les créances personnelles que les époux ont à 
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exercer rmi contre l’autre, ne portent intérêt que dujo», 
de la demande en justice. 

l48o. Les donations que l’un des époux apuftirti 
l’autre , ne s’exécutent que sur la part du onateurd® 
la communauté , et sur ses biens personnels. 

l 48 I. Le deuil de la femme est aux frais des héritict! 

du mari prédécédé. , ■ r j 

La valeur de ce deuil est réglée selon la fortune dum», 
Il est dû même à la femme qui renonce k la communauté, 

S. II. 

Du passif de la communauté , et de la contribution aux àttii. 
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1482. Les dettes de la communauté sont pour moi; | 
à la charge de chacun des époux ou de leurs héritiers: b 
frais de scellé , inventaire , vente de mobilier , liquidation, 
licitation et partage, font partie de ces dettes. 

1482. La femme n’est tenue des dettes de la comr 
nauté , soit à l’égard du mari , soit k l’égard des créancb 
que jusqu’à concurrence de son émolument, pourvu qui 
y ait eu bon et fidèle inventaire , et en rendant comp 
tant du contenu de cet inventaire que de ce qui lui est 
échu par le partage. 

i 484* Le mari est tenu , pour la totalité , des dettesi 
la communauté par lui contractées ; sauf son recourscoL. 
la femme ou ses héritiers pour la moitié desdites dettes. 
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1485. Il n’est tenu que pour moitié, de celles perr 
nelles k la femme et qui étaient tombées k la charge de 
communauté. 


i 486 . La femme peut être poursuivie pour la toute 
des dettes qui procèdent de son chef et étaient enuee' 
dans la communauté, sauf son recours contre leman^ 
son héritier , pour la moitié desdites dettes^ 
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ntetêit J ^3^ La femme , même personnellement obligée pour 
une dette de communauté, ne peut être poursuivie que 
époïKipour la moitié de cette dette, à moins que l’obligation ne 
ttèfesoit solidaire. 

>onntk 1488. La femme qui a payé une dette de la commu- 
uxftffiè^auté au-delà de sa moitié, n’a point de répétition contre 
e créancier pour l’excédant , à moins que la quittance 
mlaftt'^’exprime que ce qu’elle a payé était pour sa moitié, 
ice'aiats 1 48 p. Celui des deux époux qui , par l’effet de l’bypo- 
hèque exercée sur l’immeuble à lui échu en partage, se 
rouve poursuivi pour la totalité d’une dette de commu- 
o«(nk!:iauté , a de droit son recours pour la moitié de cette 
lette contre l’autre époux ou ses héritiers, 
autescii; i 4 po. Les dispositions précédentes ne font point obs- 
debtskjicje ^ ^e que, par le partage, l’un ou l’autre des copar- 
mobiler-ageaiis soit chargé de payer une quotité de dettes autre 
cesdeil&jue moitié , même de les acquitter entièrement, 
sdettesiti Toutes les fois que l’un des copartageans a payé des 
f^gjidile’^ttes de la communauté au-delà de la portion dont il était 
oluraent.f ““ , H y a lieu au recours de celui qui a trop payé contre 

que de»: * 4 pi- Tout ce qui est dit ci-dessus à l’égard du 'mari 
U de la femme , a lieu à l’égard des héritiers de l’un ou 
e l’autre ; et ces héritiers exercent les mêmes droits et 
ont soumis aux mêmes actions que le conjoint qu’ils 
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Section VI. 


bées i 11 ® De la Renonciation a la Communauté, et de ses Effets. 

. . ^ l 4 P“* La femme qui renonce, perd toute espèce de 

yroit sur les biens de la communauté, et même sur le 
^'^^nobilier qui y est entré de son chef, 
urs ' £lle retire seulement les linges et hardes à son usage, 

dette. ^ g ^ 
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i4o 5. La femme renonçante a le droit de reprend,,, 

•iis immeubles à elle appartenant, lorsqu ,1s e«. 

en n'a, me . ou l'inuneuble qui a été a,;qu,s en retupta, 
a • Le prk de ses immeubles aliènes dont le retnplo, n, 

pas été fait et accepté comme ,1 est d,t 
^ 3 .* Toutes les indemnités qut peuvent lu, être duesp, 

la communauté. 

lioi. La femme renonçante est déchargée de toute 
conuibution aux dettes de la communauté, tant à iegard 
du mari qu’k l’égard des créanciers. Elle reste neanmoint 
tenue envers ceux-ci lorsqu’elle s’est obligée conjointement 
avec son mari, ou lorsque la dette, devenue dette de 
communauté, provenait originairement de son chef; le 
tout sauf son recours contre le mari ou ses hermers. 


lio? Elle peut exercer toutes les actions et reprisK 
ci-deTsms'détaillées, tant sur les biens de la communauté 
que sur les biens personnels du mari. 

Ses héritiers le peuvent de même, sauf en ce qui con- 
cerne le prélèvement des linges et hardes, ainsi que» 
toeement et la nourriture pendant le délai donné pont 
foire inventaire et délibérer ; lesquels droits sont purement 
personnels à la femme survivante. 


Disposition relative à la Communauté légale , lors^utla 
des époux ou tous deux ont des enfans de précédens mari0J!. 


1 4o6. Tout ce qui est dit ci-dessus sera observé mênit 
lorsque l’un des époux du tous deux auront des enfans de 
précédens mariages. 

ài toutefois la confusion du mobilier et des dettes ope 
raitv au profit de l’un des époux, un avantage superiew 
à celui qui est autorisé par l’article iop8 , au titre i/qi'*’ 
nations entre-vifs et des Testamens, les enfans du premier ‘ 
de l’autre époux auront i’.action en retranchement. 
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V 5 


lomleit/)^ Communauté conventionnelle , et des Conventions qui 

peuvent modifier ou même exclure la Communauté lémle 
Jtlwèin: ° ' 


1497* Les époux peuvent modifier la communauté 
espèce de conventions non contraires 
amé,L^“^ 1387, 1388, 1389 et 1390. 

Ile rèstr principales modifications sont celles qui ont lieu en 
J ou de l’autre des manières qui suivent ; 

, ® savoir , 

ICVCnUC É: 

rude SOI communauté n’embrassera que les acquêts; 

ousest lîiobilier présent ou futur n’entrera point 

^n communauté , ou n’y entrera que pour une partie ; 
sactionsd 3 *^ Qu on y comprendra toutou partie des immeubles 
sdelacoprésens ou futurs, par ia voie de l’ameublissement ; 
i, 4 *° Que les époux paieront séparément leurs dettes 
au mariage ; 

bardes,» 5 * Q^cn cas de renonciation, la femme pourra re- 
le délai apports francs et quittes ; 

droitssonn survivant aura un préciput ; 

7. ® Que les époux auront des parts inégales ; 

8. ® Qu’il y aura entre eux communauté à titre universel. 




Section I/® 


sseraolïf De la Communauté réduite aux acquêts, 

iuroni(fc' , ^ _ 

I4p». Lorsque les époux stipulent qu’il n’y aura entre 
eretde^^'"^^ ^^^^^^laute d acquêts, ifs sont censés exclure 

communauté et les dettes de chacun d’eux actuelles 
l^^^^res, et leur mobilier respectif présent et futur. 

»n^sd«f chacun des époux a prélevé ses 

dûment justifiés, le partage se borne aux acquêts 




x '^6 Liv. III. Manières d’acquérir la Propriété. 
faits par les époux ensemble ou séparément durant le 
mariage, et provenant tant de l’industrie commune que 
des économies faites sur les fruits et revenus des biens des 
deux époux. 

l409. Si le mobilier existant lors du mariage, ouécb 
depuis , n’a pas été constaté par inventaire ou état en 
bonne forme , il est réputé acquêt. 


Section II. 


De la Clause qui exclut de la Communauté le mobilitr 
en tout ou partie, 

I ^OO. Les époux peuvent exclure de leur communauté 

tout leur mobilier présent et futur. 

Lorsqu’ils stipulent qu’ils en mettront réciproquement 
dans la communauté jusqu’à concurrence d’une somme ou 
d’une valeur déterminée, ils sont, par cela seul, censés se 
réserver le surplus. 

1501. Celte clause rend l’époux débiteur envers li 
communauté , de la somme quil a promis dy mettre, et 
l’oblige k justifier de cet apport. 

1502. L’apport est suffisamment justifié, quant au 
mari , par la déclaration portée au contrat de mariage t(lie 
son mobilier est de telle valeur. 

II est suffisamment justifié , à l’égard de la femme, ]» 
îa quittance que le mari lui donne , ou k ceux qui l’ont 
dotée. 

1^03. Chaque époux a le droit de reprendre et de pré- 
lever, lors de la dissolution de la communauté, la valeur 
de ce dont le mobilier qu’il a apporté lors du mariage, ou 
qui lui est échu depuis, excédait sa mise en communauté. 

I^o4- Le mobilier qui échoit k chacun des époux pen^ 
dant le mariage, doit être constaté par un inventaire. 
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e coimc: ^ défaut d’inventaire du mobilier échu au mari, ou d’un 

propre k justifier de sa consistance et valeur, déduc- 
tion faite des dettes , le mari ne peut en exercer la reprise. 

• Si le défaut d’inventaire porte sur un mobilier échu à la 
femme, celle-ci ou ses héritiers sont admis à faire preuve, 
soit par titres, soit par témoins, soit même par commune 
renommée, de la valeur de ce mobilier. 


Section III. 

De la Clause d' ameublissement. 


eleurcŒ ^ 5 ^ 5 * Lorsque les époux ou l’un d’eux font entrer en 
communauté tout ou partie de leurs immeubles présens 
)nirédfrOu futurs, cette clause s’appelle ameublissement, 

itefe 1^06^. L’ameublissement peut être déterminé ou indé- 
cela seul, terminé. 

Il est déterminé quand l’époux a déclaré ameublir et 
mettre en communauté un tel immeuble en toutou jusqu'à 
^concurrence d’une certaine somme. 

Il est indéterminé quand l’époux a simplement déclaré 
apporter en communauté ses immeubles, jusqu’à concur- 
justiie, rence d’une certaine somme. 

tratde 1^07* L’effet de l’ameublissement déterminé est de 
I l’immeuble ou les immeubles qui en sont frappés, 

^ 'biens de la communauté comme les meubles mêmes. 

)U à ceo Lorsque l’immeuble ou les immeubles de la femme sont 
ameublis en totalité, le mari en peut disposer comme des 
eprendiî autres effets de la communauté , et les aliéner en totalité, 
muiiauie Si l’immeuble n’est ameubli que pour une certaine 
QfsduiEïsomme , le mari ne peut l’aliéner qu’avec le consentement de 
jg gn#da femme ; mais il peut l’hypothéquer sans son consentement, 

I concurrence seulement de la portion ameublie. 

yfliûvei' 1^08. L’ameublissement indéterminé ne rend point la 

S 3 
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communauté propriétaire des immeubles qui en sont 
frappés; son effet se réduit k obliger l’époux qui la con- 
senti, à comprendre dans la masse, lors de la dissoluüon 
de la communauté, quelc]ues-uns de ses immeubles jus- 
qu’à concunence de la somme par lui promise. 

Le mari ne peut, comme en l’article précédent, aliéner 
en tout ou en partie, sans le consentement de sa femme, 
les immeubles sur lesquels est établi 1 ameublissement indé- 
terminé; mais il peut les hypothéquer jusqu’à concurrence 
de cet ameublissement. 

XCQO. L’époux qui a ameubli un héritage, a, lors du 
partage, la faculté de le retenir en le précompunt sur sa 
part pour le prix qu’il vaut alors, et ses héritiers ontk 
même droit, 

SectionIV. 
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De far Clause de séparation des dettes, 

lO. La clause par laquelle les époux stipulent qu’ils 
paieront séparément leurs dettes personnelles , les oblige 
à se faire, lors de la dissolution de la communauté, res- 
pectivement raison des dettes qui sont justifiées avoir été 
acquittées par la communauté k la décharge de celui des 
époux qui en était débiteur. 

Cette obligation est la même , soit qu’il y ait eu inven- 
taire ou non : mais si le mobilier apporté par les époux 
n’a pas été constaté par un inventaire ou état authentiqi:e 
antérieur au mariage, les créanciers de l’un et de l’autre 
des époux peuvent, sans avoir égard k aucune des disnnc- 
tions qui seraient réclamées, poursuivre leur paiement sur 
le mobilier non inventorié , comme sur tous les au très biens 
de la communauté. 

Les créanciers ont le même droit sur le mobilier qui serait 
échu aux époux pendant la communauté, s’il n’a pasete 
pareillement constaté par un inventaire ou état authentiq^^* 


déc 

la 

sai 

liéj 


tic 

n 

f 

G 


^rofriiii Tit. V. Contrat de Mariage, &c. 279 

îjuir I I. Lorsque les époux apportent dans la cominu- 
)ouxi]c nauté une somme certaine ou un corps certain, un tel 
rfe hfe apport emporte la convention tacite qu il n est point grevé 
5 immei de dettes antérieures au mariage; et il doit être fait raison, 
■omise, par lepoux débiteur k l’autre, de toutes celles qui dimi- 
)récéJesi Hueraient l’apport promis. 

lentte T 5 12. La clause de séparation des dettes n’empêche 
îublissexf que la communauté ne soit chargée des intérêts et 
squWj^rrérages qui ont couru depuis le mariage. 

I ^ I Lorsque la communauté est poursuivie pour les 
éritage.idettes de l’un des époux, déclaré, par contrat, franc et 
îrécompxquj^e Je toutes dettes antérieures au mariage, le conjoint 
>es héfiii’a droit k une indemnité qui se prend soit sur la part de 
communauté revenant k l’époux débiteur, soit sur les biens 
personnels dudit époux ; et , en cas d’insuffisance , cette 
indemnité peut être poursuivie par voie de garantie contre 
fj to. le père, la mère, l’ascendant ou le tuteur qui 1 auraient 
déclaré franc et quitte. 

louxstip garantie peut même être exercée par le mari durant 

communauté , si la dette provient du chef de la femme; 
coi^*sauf, en ce cas , le remboursement dû par la fejnme ou ses 
jusôfe héritiers aux garans, après la dissolution de la communauté, 
ihargeti 

S E C T I O N V. 

fu’ilyîi*' . 

ortépîi Faculté accordée a la femme de reprendre son Apport 

efiinfî I ç La femme peut stipuler qu’én cas de renoixcia- 
aucune- à la communauté, elle reprendra tout ou partie de ce 
e leur P qu’elle y ^ura apporté, soit lors du mariage, soit depuis; 
ousfest jnais stipulation ne peut s’étendre au-delkdes choses 
formellement exprimées , ni au profit de personnes autres 
îinobfc'que celles désignées. 

LitéjSil* Ainsi la faculté de reprendre Iç mobilier que la femme 
luctatî^ S 4 
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a apporté lors du mariage, ne s’étend point à celui qui 
serait échu pendant le mariage. 

Ainsi la faculté accordée a la femme ne s étend point 
aux enfans; celle accordée à la femme et aux eiifansiie 
s’étend point aux héritiers ascendans ou collatéraux. 

Dans tous les cas , les apports ne peuvent être repris 
que déduction faite des dettes personnelles à la femme, et 
que ia communauté aurait acquittées. 

Section VI. 

Du Préciput conventionneL 

I ^ I 5. La clause par laquelle Fépoux survivant est au- 
torisé à prélever, avant tout partage, une certaine somme 
ou une certaine quantité d’effets mobiliers en nature, ne 
donne droit à ce prélèvement, au profit de la femme sur- 
vivante , que lorsqu’elle accepte la communauté , à moins 
que le contrat de mariage ne lui ait réservé ce droit, même 
en renonçant. 

Hors le cas de cette réserve , le préciput ne s’exerce 
que sur la masse partageable , et non sur les biens per- 
sonnels de l’époux prédécédé. 

I ^ T 6- Le préciput n’est point regardé comme un avan- 
tage sujet aux formalités des donations, mais comme une 
convention de mariage. 

17. La mort naturelle ou civile donne ouverture au 
préciput. 

1^18. Lorsque la dissolution de la communauté s’opère 
par le divorce ou par la séparation de corps, il ny a pas 
lieu à la délivrance actuelle du préciput; mais l’époux qui 2 
obtenu soit le divorce , soit la séparation de corps , conserve 
ses droits au préciput en cas de survie. Si c’est la femme, 
la somme ou la chose qui constitue le préciput reste toujours 
provisoirement au mari, ^ la charge de doimêr caution- 
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poiiuh Ip. Les créanciers de la communauté ont toujours 
e droit de faire vendre les effets compris dans le préciput, 

''***:auf le recours de l’époux , conformément à l’article 1 5 1 J ^ 
et auifî 

Section VIL 

îuveniii 

lies i kit Des Clauses par lesquelles on assigne à chacun des Epoux 
des Parts inégalés dans lu Communauté. 

1520. Les époux peuvent déroger au partage égal 
habli par la loi , soit en ne donnant à Tépoux survivant 
DU k ses héritiers , dans la communauté , qu’une part 
. noindre que la moitié, soit en ne lui donnant qu’une 
ixsunivi,ori^me fixe pour tout droit de communauté , soit en sti- 
neceriîü^^j,^^^^ que la communauté entière , en certains cas , appar- 
liersenEi.iendra k l’époux survivant, ou k l’un d’eux seulement, 
it débit! . .. ^ . 

nmunaud ^ 5 ^^* Lorsqu’il a été stipulé que l’époux ou ses heri- 

‘rvécefc''^^^^ n’auront qu’une certaine part dans la communauté, 

:omme le tiers ou le quart, l’époux ainsi réduit ou ses hc- 

, . ;itiers ne supportent les dettes de la communauté que pro- 

i iportionnellement k la part qu’ils prennent dans l’actif. 

I sur les? , . Il • Il TI* V' • • 

La convention est nulje si elle oblige l epoux ainsi réduit 

au ses héritiers k supporter une plus forte part, ou si elle 

lécoiniiiîjgg dispense de supporter une part dans les dettes égale k 

, maisc?j.gjjg q^’Jls prennent dans l’actif. 

1^22. Lorsqu’il est stipulé que l’un des époux ou ses 
>0""' '"'héritiers ne pourront prétendre qu’une certaine somme 
pour tout droit* de communauté, la clause est un forfait 
omiîHi® qui oblige l’autre époux ou ses héritiers k payer la somme 
corps, il convenue , soit que la communauté soit bonne ou mau- 
;maisfëvaise , suffisante ou non, pour acc{uitter la somme. 

decoip’ 152^. Si la clause n’établit le forfait qu’k l’égard des 
5 ^^^‘^héritiers de l’époux, celui-ci, dans le cas où il survit, a 
JP“^^^;'droit au partage légal par moitié. 
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I ^2^. Le mari ou ses héritiers c|ui retiennent, en vertu 
de la clause énoncée en l’article 1520, la totalité de la 
communauté , sont obligés d’en acquitter toutes les dettes 

Les créanciers n’ont , en ce cas , aucune action contre 
la femme ni contre ses héritiers. 

Si c’est la femme survivante qui a, moyennant une 
somme convenue, le droit de retenir toute la communauté 
contre les héritiers du mari , elle a le choix ou de leur payer 
cette somme, en demeurant obligée à toutes les dettes, ou 
de renoncer à la communauté , et d’en abandonner auï 
héritiers du mari les biens et les charges. 

1^2^. Il est permis aux époux de stipuler que latotî- 
iité de la communauté appartiendra au survivant ou à lue 
d’eux seulement, sauf aux héritiers de I autre k faire li 
reprise des apports et capitaux tombés dans la commu- 
nauté, du chef de leur auteur. 

Cette stipulation n’est point réputée un avantage sujet 
aux règles relatives aux donations , soit quant au fond, 
soit quant à la forme , mais simplement une conveniion 
de mariage et entre associés. 

Section VIII. * 

De la Communauté a Titre universel, 

I 5^26. Les époux peuvent établir par leur contrat de 
mariage une communauté universelle de leurs biens tant 
meubles qu’immeubles, présens et k venir, ou de tow 
leurs biens présens seulement, ou de tous leurs biens i 
venir seulement. 

Dispositions communes aux huit Sections ci-dissus, 

Ce qui est dit aux huit sections ci-dessus, ne 
limite pas k leurs dispositions précises Jes stipulations dont 
est susceptible la communauté conventionnelle. 
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tiennçr Les époux peuvent faire toutes autres conventions , ainsi 
>)lat(!^u’il est dit à l’article 1387^ et sauf les modirications 
:rtoMK,ortées par les articles 1588, 138P et 1390. 
cuneact Néanmoins, dans le cas où il y aurait des enfans d'un 
irécédent mariage, toute convention qui tendrait dans ses 
®0(cfrets à donner à l’un des époux au-delà de la portion réglée 
5 utelio»ar l’article 1098, au titre des Donations entre-vifs et des 
mmkTestaineas , sera sans effet pour tout l’excédant de cette 
touteslssortion ; mais les simples bénéfices résultant des travaux 
enabaiktoramunsetdes économies faites sur les revenus respectils, 
’es. fuoique inégaux , des deux époux , ne sont pas considérés 
/ I omme un avantage fait aux préjudice des enfans du 
^ . premier lit. 

. 1^28. La communauté conventionnelle reste soumise 

f ux règles de la communauté légale , pour tous les cas 
)es ji ji’y JJ pjis été dérogé implicitement ou explici- 


eeunaœ 
soitqMJl: 
Kilt iinet!!' 


;ment par le contrat. 

Section IX. 

Des Conventions exclusives de la Communauté. 


, I ^ 2p. Lorsque, sans se soumettre au régime dotal , les 

poux déclarent qu’ils se marient sans communauté, ou 
iiàtnii seront séparés de biens, les effets de cette stipula- 
ion sont réglés comme il suit. 


par ter 
; de lent! I* 


§. I." 


venir, r De la Clause portant que les époux se marient sans communauté, 

; tous te , . - 

I La clause portant que les epoux se marient sans 

ommunauté, ne donne point à la femme le droit d’admi- 


rJrr/!«<oistrer ses biens , ni d’en percevoir les fruits : ces fn its 
ont censés apportés au mari pour soutenir les charges dit 
ctions remariage. 

es stipula' Le mari 'conserve l’administration des biens 

itionnffc 
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meubles et immeubles de la femme, et, par suite, le droit 
de percevoir tout le mobilier quelle apporte en dot, ou 
qui lui échoit pendant le mariage, sauf la restitution qui] 
en doit faire après la dissolution du mariage , ou aprèsh 
séparation de biens qui serait prononcée par justice. 

I ^ ^ 2. Si , dans le mobilier apporté en dot par la femme, 
ou qui lui échoit pendant le mariage , il y a des choses dont 
on ne peut faire usage sans les consommer, il en doitetre 
joint un état estimatif au contrat de mariage, ou il doit 
en être fait inventaire lors de l’écheance , et le mari en doit 
rendre le prix d’après l’estimation. 

Le mari est tenu de toutes les charges de lusu- 

fruit. 

I ^ ^ 4 - La clause énoncée au présent paragraphe ne& 
point obstacle k ce qu’il soit convenu que la femme tou- 
chera annuellement, sur ses seules quittances, certaine 
portion de ses revenus pour son entretien et ses besoins 
personnels. 

I Les immeubles constitués en dot dans le casJii 

présent paragraphe , ne sont point inaliénables. 

Néanmoins ils ne peuvent être aliénés sans le consen- 
tement du mari, et, k son refus, sans l’autorisation deli 
justice. 

§. .^L 
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De la Clause de séparation de biens. 


kl 


I ^ ^6. Lorsque les époux ont stipulé par leur contratd* 
mariage qu’ils seraient séparés de biens , la femme consent 
l’entière administration de ses biens meubles et immeubles, 
et la jouissance libre de ses revenus. 

1^37. Chacun des époux contribue aux charges 
mariage , suivant les conventions contenues en leur contrai 
et, s’il n’en existe point k cet égard, la femme contribue^ 
k ces charges jusqu’k concurrence du tiers de ses reveüu^- 


de 
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parsiè ^ 53 ^* aucun cas, ni à la faveur d’aucune sti- 

)ponee:>ulation ,* la femme ne peut aliéner ses immeubles sans le 
iaresiî;:Onsentement spécial de son mari, ou, k son refus, sans 
inage,(.tre autorisée par justice. 

:éepari Toute autorisation générale d’aliéner les immeubles 
j^jiojpj^onnée k la femme, soit par contrat de mariage, soit 

1539* Lorsque la femme séparée a laissé la jouissance 
mariage, -e ses biens k son mari, celui-ci n’est tenu, soit sur la de- 
e,etleK;iande que sa femme pourrait lui faire, soit k la dissolution 
U mariage, qu’k la représentation des fruits existans, et if 
lejdjjj^gj’est point comptable de ceux qui ont été consommés jus- 
' u’alors. 


itparagTf 


CHAPITRE III. 


Du ReVime dotal. 

^uittancei. ^ 

retien e!«i 1^4^* La dot, sous ce régime comme sous celui du 
lapitre II , est le bien que la femme apporte au mari pour 
ncIotàffiTPorter les charges du mariage. 

laliénabb. I ^4 ^ • Tout ce que la femme se constitue ou qui lui est 
înéssansbnné en contrat de mariage , est dotal s’il n’y a stipulation 
is lautorfen traire. 


Section I."* 


De la Constitution de Dot, 
di J/rW' / T . . 

1^4^* La constitution de dot peut frapper tous les 
léparh^fens présens et k venir de la femme, ou tous ses biens 
sjafeffl® ésens seulement, ou une partie de ses biens présens et 
eublesfîi’^venir , ou même un objet individuel. 

La constitution, en termes généraux, de tous les biens 
j^ue la femme, ne comprend pas les biens k venir. 

jnuesenl^ 8 f‘ 1 ^ 43 * Ea dot ne peut être constituée ni même aug- 
la entée pendant le mariage, 
tiers de 5^'^ 
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I 5 44* père et mère constituent conjointement 

une dot , sans distinguer la part de chacun , elle setj 
censée constituée par portions égales. 

Si la dot est constituée par le père seul pour droiu 
paternels et maternels, la mère, cjuoîque présente an 
contrat , ne sera point engagée , et la dot demeurera tu 
entier à la charge du père. 

1^4^. Si le survivant des père ou mère constitue une 
dot pour biens paternels et maternels , sans spécifier les 
portions, la dot se prendra d’abord sur les droits dufuuii 
époux dans les biens du conjoint prédécédé, et le surplus 
sur les biens du constituant. 
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I ^46. Quoique la fille dotée par ses père et mère ail 
des biens a elle propres dont ils jouissent, la dot sera prise 
sur les biens des constituans, s’il n’y a stipulation contraire. 

I 547 * Ceux qui constituent une dot, sont tenus àii 
garantie des objets constitués. 

I ^4^* Les intérêts de la dot courent de plein droit, do 
jour du mariage , contre ceux qui l’ont promise, encore qaî 
y ait terme pour le paiement, s’il n’y a stipulation contraire. 

Section IL 

Des Droits du mari sur les biens dotaux , et de FlnaliénaWi 
du Fonds dotal. 
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1^49* Le mari seul a l’administration des biens dotauï I 
pendant le mariage. 

Il a seul le droit d’en poursuivre les débiteurs et Jéien- 
leurs , d’en percevoir les fruits et les intérêts , et de recevoir j 
le remboursement des capitaux. ûat 

Cependant il peut être convenu , par le contrat de wJ- 
riage , que la femme touchera annuellement , sur ses seute 
quittances, une partie de ses revenus pour son entretien 
et ses besoins personnels. 


Projfni: Tit. V. Contrat de Mariage , ôcc. 287 

Wconii 1550. Le mari n’est pas tenu de fournir caution pour 
ckacuiia réception de la dot, s’il n’y a pas été assujetti par le 
outrât de mariage. 

■ I I . Si la dot ou partie de la dot consiste en objets 
Mobiliers mis à prix par le contrat, sans déclaration que 
dotfe^^stimation n’en fait pas vente , le mari en devient proprié- 
lire et n’est débiteur que du prix donné au mobilier. 


mèrecûK I^^ 2 . L’estimation donnée à l’immeuble constitué en 
>,sansi^t n’en transporte point la propriété au mari, s’il n’y en 
ir les dîift déclaration expresse, 
lecédé 

’ 1553* L’immeuble acquis des deniers dotaux n’est pas 

)tal , si la condition de l’emploi n"a été stipulée par le 
sespèref)ntrat de mariage. 

înijliè;: I[ en est de même de l’immeuble donné en paiement 
sdpulakî la dot constituée en argent. 

dot,somi 1554* Les immeubles constitués en dot ne peuvent 
re aliénés ou hypothéqués pendant le mariage,- ni par le 
J l^ari, ni par la femme, ni par les deux conjointement; 
^ uf les exceptions qui suivent. 


sripulaÊ 1555* La femme peut , avec l’autorisation de son mari , 
i, sur son refus, avec permission de justice, donner ses 
ens dotaux pour l’établissement des enfans qu’elle aurait 
(lid'iiJàn mariage antérieur; mais si elle n’cst autorisée que par 
stice , elle doit réserver la jouissance à. son mari. 


. jçjit I 5 5^* aussi, avec l’autorisation de son mari, 

)îiner ses biens dotaux pour l’établissement de leurs 
ifans communs. 

>$ dewtti 

itérèts,t^® ï 557 - L’immeuble dotal peut être aliéné lorsque l’alié- 
ition en a été permise par le contrat de mariage. 

larlecoc^ 155 ^* L’immeuble dotal peut encore être aliéné avec 
binent, mission jç justice , et aux enchères, après trois affiches, 
spouri'- Pour tirer de prison le mari ou la femme; 
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Pour fournir des alimens à la famille dans les cas prévus 
par les articles 203 , 205 et 206 , au titre du Mariage; 

Pour payer les dettes de la femme ou de ceux qui ouï 
constitué la dot, lorsque ces dettes ont une date certaine 
antérieure au contrat de mariage ; 

Pour faire de grosses réparations indispensables pour la 
conservation de l’immeuble dotal ; 

Enfin lorsque cet immeuble se trouve indivis avec des 
tiers, et qu’il est reconnu impartageable. 

Dans tous ces cas , l’excédant du prix de la vente au- 
dessus des besoins reconnus restera dotal , et il en sera 
fiiit emploi comme tel au profit de la femme. 

L’immeuble dotal peut être échangé, maisavec 
le consentement de la femme , contre un autre immeuble 
de même valeur, pour les quatre cinquièmes au moins, en 
justifiant de l’utilité de l’échange, en obtenant 1 autorisa- 
tion en justice , et d’après une estimation par experts 
nommés d’office par le tribunal. 

Dans ce cas, l’immeuble reçu en échange sera dotal; 
l’excédant du prix, s’il y en a, le sera aussi, et il en sera 
Elit emploi comme tel au profit de la femme. 

1^60. Si, hors les cas d’exception qui viennent d’être 
explicjués, la femme ou le mari, ou tous les deux conjoin- 
tement, aliènent le fonds dotal, la femme ou ses héritiers 
pourront faire révoquer l’aliénation après la dissolution du 
mariage , sans qu’on puisse leur opposer aucune prescrip- 
tion pendant sa durée : la femme aura le même droit après 
la séparation de biens. 

Le mari lui- même pourra faire révoquer l’aliénation 
pendant le mariage, en demeurant néanmoins sujet aui 
dommages et intérêts de l’acheteur, s’il n’a pas déclare 
dans le contrat que le bien vendu était dotal. 

I j6l. Les immeubles dotaux non déclarés aliénable^ 
par le contrat de mariage, sont imprescriptibles pendante 

mariage, 
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iî^oins que la prescription n’ait commencé 

^ “"auparavant. 

“ Ils deviennent néanmoins prescriptibles après la sépara- 
uneiliition de biens, quelle que soit l’époque ii laquelle la près- 
cription ait commencé, 
ispeoiail: ^ 

1502. Le mari est tenu à legard des biens dotaux, de 
les obligations de l’usufruitier. 

ble. , responsable de toutes prescriptions acquises et 
rix survenues par sa négligence. 

iotal,et; /5^3' péril, la femme peut pour- 

afemnif^lvre la séparation de biens, ainsi qu’il est dit aux articles 
■443 et suivans. 


echangt 
un autre ; 
uièmesai: 
obienac' 
imaiion p 


Section III. 

De la Restitution de la Dot, 


1 5 ^ 4 * Si la dot consiste en immeubles , 
échange^: en meubles non estimés par le contrat de mariage, 

a aussi, ^ prix, avec déclaration que l’estimation n’en 


aaussi,E’“ ^ P^*^> ^vec aeciaration que 

t femme. P^^ 1 ^ propriété à la femme, 

, . Le mari ou ses héritiers peuvent être contraints de la 

M wStituer sans delai, après la dissolution du mariagre 
mslesdtc . c- n • ® * 

1 ) 05 . elle consiste en une somme d’argent. 


mmeouf: 

)rèslafc . I» . . * 1 - ctwiD vaci.1*- 

seraucDft"^''''' 1 estimation nen rend pas le mari propriétaire, 
La restitution n’en peut être exigée qu’un au après la 


Uu en meubles mis à prix par le contrat , sans décla- 
:ion que r ■■ ’ ’ • ■ 

, , . La restiti 
issolution. 


révoquer: I 5 ^^- Si les meubles dont la propriété reste k la femme 
léanmi"^ dépéri par l’usage et sans la faute du mari, il ne sera 
j,il„,pînu de rendre que ceux qui resteront, et dans l’état où 
taiidoli® s® trouveront. 

néanmoins, la femme pourra, dans tous les cas, 

Lnges et hardes à son usage actuel, sauf k 

frrp ^ 


-go Liv. 111 . Mmihis d'acqutrir la Prùpmu. 
,'rtcompter leur valeur , lorsque ces linges e. hardes a.,„ 
été primitivement constitués avec estima 

I ^ 67 . Si la dot comprend des obligations, ou constf. 
.utioL de rente qui ont péri, ou souffert des retrauc en,, 

q„-onnepuissei.upu.erUlanégligencedun.ar,,,lne»«, 

point tenu , et il en sera quitte en résumant les COUM, 

I c68 Si un usufruit a été constitué en dot. lemati. 
ses héritiers ne sont obligés , à la dissolution du mathp, 
que de restituer le droit d’usufruit, et non lesfruttsul. 
durant le mariage. 


J 560. Si le mariage a dure dix ans depuis Fecheanct 
des termes pris pour le paiement de la dot, la femme 01 
ses heritiers pourront la répéter contre le mari apres h 
dissolution du mariage, sans être tenus de prouver qui 
l’a reçue, 'a moins qu’il ne justifiât de dilipnces inuule 
ment par lui faites pour s’en procurer le paiement. 

I 5TO. Si le mariage est dissous parla mortde la femme, 
l’intérêt et les fruits de la dot à restituer courent de plein 
droit au profit de ses héritiers depuis le jour de la disso- 
lution. ^ 

Si c’est par la mort du mari, la femme a le choix dexjt 
les intérêts de sa dot pendant Tan du deuil , ou de se taire 
fournir des alimens pendant ledit temps aux dépens de li 
succession du mari ; mais , dans les deux cas , rhabitaüon 
durant cette année, et les habits de deuil , doivent lui être 
fournis sur la succession , et sans imputation sur lesintc- 


rèts à elle dus. 

1^71. A la dissolution du mariage, les fruits des im* 
meubles dotaux se partagent entre le mari et la femme ou 
leurs héritiers, a proportion du temps qu il a dure, 


dant la dernière année. ^ ^ , 

L’année commencé k partir du jour ou le mariage a 

célébré. 


I 


)0II 

elle 


iiip; 

celle 

ue 

èin 

I 

mai 

( 

ieu 

I 


cous 

I 

et s' 


jup, 

uo. 

1 

h 

\ 

ri( 

'«n 


2iit 

ren 

tou 


Tir. V. Contrat de Mariage, &c. 


esethjn uc .^Janagr, ac. 2pi 

ation. * 57^; La femme et ses héritiers nom point de privilège 

lir la reoetition dp Irï dot cnr fi^c v 


)Our la répétition de la dot sur les créanciers antérieurs à 
'ations,»lJe en hypothèque. 

;desttirt , c- I 

dumaii.. ^ insolvable, et n’avait ni art 

tuantlesc' le P^ï'e a constitué une dot à sa fille, 

elle-ci ne sera tenue de rapporter à la succession du père 
ue l’action qu’elle a contre celle de son mari, pour s’en 


oluiionèiire rembourser. 

non lest Mais si le mari n’est devenu insolvable que depuis le 
lariage , 

os déni! »’•! avait un métier ou une profession qui lui tenait 
, , , eu de bien , 
la dot, b ’ 

lire le nu:: 
nus depn^ 

Des Biens paraphernaux. 


La perte de la dot tombe uniquement sur la femme. 
Section IV. 


ilaicrtà: 1^74. Tous les biens de la femme qui n’ont p.as été 
ituercoüittnstitués en dot, sont paraphernaux. 


1^® biens de la femme sont paraphernaux, 
s’il n’y a pas de convention dans le contrat nour lui fiir^ 


y a pas de convention dans le contrat pour lui faire 
meafccfcpporter une portion des charges du mariage, la femme 
deuil, «contribue jusqu’à concurrence du tiers de ses revenus 


ïeux«! ^ femme a l’administration et la jouissance 

I dijie biens paraphernaux. 

’ . Mais elle ne peut les aliéner ni paraître en jugement à 
son desdits biens , sans l’autorisation du mari , ou , à 
n refus, sans la permission de la justice 
iesit 


iPtl;' ^^ 77 ' femme donne sa procuration au mari pour 

ITîSnf''’ min ïc frai» f . * 


ipjl; r ' 1 *1*C*1* 

paraphernaux , avec charge de lui 
ps qn idre compte des fruits, il sera tenu vis-à-vis d’elle comme 
Lit mandataire. 

rouk^,-^Qç. , 

^)/0» oi le man a joui des biens paraphernaux de 

T a 


sa 
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^ néanmoins sans opposition dea 

*T'l n'«t tt”nu, à la dissolution du mariage, ou tb 
üriè e demande de 1. femme , qu’U la rep,ése,mt,..fc 
î^uTexisntns. etil tfes. point compuble de ceux,.,, 
été consommés jusqu’alors. 

, ç ryo Si ie mari a joui des biens paraphernaux maigri 

l'onpoiifen constaté, de la femme , il est comptable 

eu" . tous les fruits tant existans que consommes. 

T cRo Le mari qui jouit des biens paraphernaux, es 
tenu de toutes ies obligations de l’usufrumer. 


âetn: 

Dr 


disposition P art I eu LI ERE, 


T ç R I En se soumettant au régime dotal , les époH 
ne»v4nt néanmoins stipuler une société d'acquên, «b 
effëm de cette société sont réglés comme tl est dit 

ticles 1498 et i 499 - 
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titre VI. 


De la Vente. 

[.Pecrété le 6 Mars 1804. Promulgué le 16 du même mois.] 


CHAPITRE PREMIER. 

De la nature et de la forme de la Vente. 

I cR?,. La vente est une convention par laquelle I« 
s’oblige à livrer une chose, et l’autre à la payer. 


**^'âe^p*eut être faite par acte authentique, ou sousseï^ 

privé. •. 

1583. Elle est parfaite entre les parties , et la propt 
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Ti\.W. De la Vente. 

OppoT . . , , ^ 

acquise de droit k l’acheteur k l’égard du vendeur, dès 
e convenu de la chose et du prix, quoique la chose 

^ l’ait pas encore été livrée ni le prix payé. 

I 5 84 * La vente peut être faite purement et simplement, 
»u sous une condition soit suspensive , soit résolutoire. 


ede(i^ 


■aphem 


Elle peut aussi avoir pour objet deux ou plusieurs choses 


^^^’^f^Iternatives. 


cm. ^ gQj^ çfPgj. çg|. i-églé par les principes 

panpk;énéraux des conventions. 

fruiè I ^8 Ç. Lorsque des marchandises ne sont pas vendues 
Uljîjn bloc, mais au poids, au compte ou k la mesure, la 
ente n’est point parfaite, en ce sens que les choses ven- 
le dodues sont aux risques du vendeur jusqu’k ce qu’elles soient 
:té (îiofesées , comptées ou mesurées ; mais l’acheteur peut en de- 
mcÏKiander ou la délivrance ou des dommages-intérêts, s’il y 
lieu , en cas d’inexécution de l’engagement. 


1586. Si, au contraire, les marchandises ont été ven- 
ues en bloc, la vente est parfaite, quoique les marchan- 
1. ises n’aient pas encore été pesées , comptées ou mesurées. 


I ^ 87* A l’égard du vin , de l’huile , et des autres choses 
ue l’on est dans l’usage de goûter avant d’en faire l’achat, 
^ point de vente tant que l’acheteur ne les a pas goû- 
ies et agréées. 

1^88. La vente faite k l’essai est toujours présumée 
,Ml^‘Ute sous une condition suspensive. 

, . I. 1589. La promesse de vente vaut vente, lorsqu’il y a 
^ onsentement réciproque des deux parties sur la chose et 
ionpiî^r le prix. 

I 590* Si la promesse de vendre a été faite avec des 
lique, rrhes , chacun des contractans est maître de s’eu départir ^ 
Celui qui les a données, en les perdant, 

Et celui qui les a reçues, en restituant le double. 

T 5 
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I ^ I . Le prix de la vente doit etre détermine et dèi- 
gné par les parties. 

1^02. Il peut cependant être laissé à 1 arbitrage d’un 
tiers ; si le tiers ne veut ou ne peut faire 1 estimation, il nj 
a point de vente. 

I ^^3. Les frais d’actes et autres accessoires k la vente, 
sont a la charge de l’acheteur. 

CHAPITRE IL 

Qui peut acheter ou vendre, 

I ^^ 4 * Tous ceux auxquels la loi ne l’interdit pas, 
peuvent acheter ou vendre. 

Le contrat de vente ne peut avoir lieu entre 
époux que dans les trois cas suivans : 

I Celui où Tun des deux époux cède des biens à l’autre, 
séparé judiciairement d’avec lui, en paiement de ses droits: 

2. ® Celui où la cession que le mari fait k sa femme, même 
non séparée, a une cause légitime, telle que le remploie 
ses immeubles aliénés, ou de deniers à elle appartenant, si 
ces immeubles ou deniers ne tombent pas en communauté; 

3. ° Celui où la femme cède des biens à son mariei 
paiement d’une somme qu’elle lui aurait promise en dot, 
et lorsqu’il y a exclusion de communauté; 

Sauf, dans ces trois cas , les droits des héritiers des partie 
contractantes , s’il y a avantage indirect. 

I 59 ^* peuvent se rendre adjudicataires, sous peine 
de nullité , ni par eux-mêmes , ni par personnes interposées, 

Les tuteurs , des biens de ceux dont ils ont la tutelle; 

Les mandataires, des biens qu’ils sont chargés de vendre: 

Les administrateurs , de ceux des communes ou deséU' 
blissemens publics confiés k leurs soins ; 
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iétetiE Les officiers publics , des biens nationaux dont les 
^fentes se font par leur ministère. 

^597" suppléans, les magitrats reni- 

f«fcDlissant le ministère public , les greffiers , huissiers , avoués , 
iéfenseurs officieux et notaires , ne peuvent devenir ces- 
ç55(,j,j^;ionnaires des procès, droits et actions litigieux qui sont 
le la compétence du tribunal dans le ressort duquel ils 
?xercent leurs fonctions , k peine de nullité, et des dépens , 
j lommages et intérêts. 

, CHAPITRE III. 

nk, 

Des Choses qui peuvent être vendues. 

inefE'' 

1^^8. Tout ce qui est dans le commerce, peut être 
çmjçjj endu, lorsque des lois particulières n’en ont pas prohibé 
aliénation. 


lefelé I ^^9. La vente de la chose d’autrui est nulle : elle peut 
iemciilfilonner lieu k des dommages-intérêts lorsque 1 acheteur a 
litàsate'gnoré que la chose fût k autrui. 

Ueqiitlc J ^00. On ne peut vendre la succession d’une per- 
iellei[fonne vivante, même de son consentement. 

^ieiTb' moment de la vente la chose vendue était 

en totalité, la vente serait nulle. 

juté; Si une partie seulement de la chose est périe , il est au 
slériiitt'hoix de l’acquéreur d’abandonner la vente , ou de de- 
t nander la partie conservée , en faisant déterminer le prix 


, >ar la ventilation. 

iaüw 
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CHAPITRE IV. 

Des Ohligntions du Vendeur. 

Section I.'* 

Dispositions générales, 

1602. Le vendeur est tenu d’expliquer clairement a 
;i quoi il s’oblige. 

Tout pacte obscur ou ambigu s’interprète contre It 
vendeur. 

1603. II a deux obligations principales , celle de 
délivrer et celle de garantir la chose qu’il vend. 

Section II. 

De la Délivrance, 
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1 6 o 4 r La délivrance est le transport de la chose vendue 
en la puissance et possession de l’acheteur. 

I 605* L’obligation de délivrer les immeubles est rem- 
plie de la part du vendeur lorsqu’il a remis les clefs, s’il s’agit 
d’un bâtiment, ou lorsqu’il a remis les titres de propriété. 

1606. La délivrance des effets mobiliers s’opère, 

Ou par la tradition réelle , 

Ou par la remise des clefs des bâtimens qui les con- 
tiennent , 

Ou même par le seul consentement des parties, silc 
transport ne peut pas s’en faire au moment de la vente, o" 
si l’acheteur les avait déjà en son pouvoir à un autre titre 

1607. La tradition des droits incorporels se fait, ou 
par la remise des titres, ou par l’usage que l’acquéreur en 
fait du consentement du vendeur. 
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1608. Les frais de la délivrance sont à la charge du ven- 
leur, et ceux de lenlèvement k la charge de l’acheteur, 
;’il n’y a eu stipulation contraire. 

1 609. La délivrance doit se faire au lieu ou était , au 
emps de la vente, la chose qui en a fait l’objet, s’il n’en 
i été autrement convenu. 


1 6 1 0. Si le vendeur manque k faire la délivrance dans le 
q^çf(jj,emps convenu entre les parties, l’acquéreur pourra, k son 
:hoix, demander la résolution de la vente, ou sa mise en 
terprJtf possession , si le retard ne vient que du fait du vendeur. 

1 6 ï I . Dans tous les cas, le vendeur doit être condamné 
ncipak dommages et intérêts, s’il résulte un préjudice pour 
[u’ilveoi acquéreur, du défaut de délivrance au terme convenu. 

i6ï 2. Le vendeur n’est pas tenu de délivrer la chose 
î l’acheteur n’en paye pas le prix, et que le vendeur ne 
ui ait pas accordé un délai pour le paiement. 


1613* II ne sera pas non plus obligé k la délivrance, 
ideladK'juc^j^d même il aurait accordé un délai pour le paiement, 
leleur. depuis la vente, l’acheteur est tombé en faillite ou en 
iflimeé'^at de déconfiture, en sorte que le vendeur se trouve en 
lislesdfi^^nger imminent de perdre le prix ; k moins que Tache- 
titres ne lui donne caution de payer au terme. 

ibilfcr La chose doit être délivrée en l’état ou elle se 

:rouve au moment de la vente. 

Depuis ce jour, tous les fruits appartiennent k l’acquéreur. 

1 6 1 5 • L’obligation de délivrer la chose comprend ses 
it des piccessoires et tout ce qui a été destiné k son usage perpétuel. 

lentde** i 5 t 6 . Le vendeur est tenu de délivrer la contenance 
telle qu’elle est portée au contrat, sous les modifications 
)iporels'^i'‘'^près exprimées. 

quefî^ 1617* Si la ven te d’un immeuble a été faite avec indication 


I-iv. ni. Mmûres d’ac<jiiérir la Propriété. 
de la contenance, k raison de tant la mesure, le venè^r 
fst obligé de délivrer k l’acquéreur, s il 1 exige, la quaa. 

tiré indiquée au contrat; ^ 

Et si la chose ne lui est pas possible , ou si I acquerew 
ne l’exige pas, le vendeur, est obligé de souffrir une dirai- 
nutfon proportioniieHé du prix. 

1 6 I 8. Si, au contraire, dans le cas de l’article précédent, 
il se trouve une contenance plus grande tjue celle exprimtt 
au contrat, l’acquéreur a le choix de fournir le supplément 
du prix, ou de se désister du contrat, si l’excédant estd’uj 
vingtième au-dessus de la contenance déclarée. 

I 6 1 0- Dans tous les autres cas , 

Soit que'ia vente soit faite d un corps certain et limité, 
Soit qu’elle ait pour objet des fonds distincts et séparéî. 
Soit qu’elle commence par la mesure, ou par la désigna- 
tion de l’objet vendu suivie de la mesure , 

L’expression de cette mesure ne donne lieu k aucun 
supplément de prix , en faveur du vendeur, pour 1 excédant 
de mesure , ni en faveur de l’acquéreur , k aucune diminu- 
tion du prix pour moindre mesure, cju’autant que la diffé- 
rence de la mesure réelle à celle exprimée au contrat est 
d’un vingtième en plus ou en moins, eu égard k la valeur 
de la totalité des objets vendus, s’il ny a stipulation 
contraire. 

1620. Dans le cas où, suivant l’article précédent, ily 
a lieu à augmentation de prix pour excédant de mesure, 
l’acquéreur a le choix ou de se désister du contrat ou de 
fournir le suplément du prix, et ce avec les intérêts s 
a gardé l’immeuble. 

1621. Dans tous les cas où l’acquéreur a le droit dese 
désister du contrat, le vendeur est tenu de lui restituer, 
outre le prix, s’il l’a reçu,. les frais de ce contrat. 

1622. L’action en supplément de prix de la partie 
vendeur , et celle en diminution de prix ou en résiliatioi^du 
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de la part de l’acquéreur, doivent être intentées 
^^^¥çlans raiinée , à compter du jour du contrat, k peine de 
déchéance. 

’ 1623. S’il a été vendu deux fonds par le même contrat, 

^et pour un seul et même prix, avec désignation de la ine- 
îure de chacun, et qu’il se trouve moins de contenance en 
efanklc-^un et plus en l’autre, on fait compensation jusqu’kdue con- 
î(]üeci:urrence; et l’action , soit en supplément, soit en diminu- 
urÉ(ç*:ion du prix, n’a lieu que suivant les règles ci-dessus établies. 
iTexci 1624. La question de savoir sur lequel, du vendeur 
!décla[tt)u de l’acquéreur, doit tomber la perte ou la détérioration 
le la chose vendue avant la livraison, est jugée d’après 
pscefiîkes règles prescrites au titre des Contrats ou des Obligations 
^^^^^r^nventionnelles en général, 
oupirl' 


Section III. 

De la Garantie, 

162^. La garantie que le vendeur doit k l’acquéreur. 


re, 

donne h 


r,hiicc 


l’autantip^ 


t deux objets : le premier est la possession paisible de la 


rittieeiD^ 

euegarii 

’ilirp' 


hose vendue ; le second , les défauts cachés de cette chose 


)u les vices rédhibitoires. 


S. L" 


De la garantie en cas d*évictïon, 
ticleprtûe . ^ ^ 

xcédafii^ ï 626. Quoique lors de la vente il n’ait été fait aucune 

.|- du ('Stipulation sur la garantie, le vendeur est obligé de droit 

avecte'^ garantir l’acquéreur de l’éviction qu’il souffre dans la 

otalité ou partie de l’objet vendu , ou des charges pré- 

I pendues sur cet objet, et non déclarées lors de la vente.. 
reuraK' y ^ \ 

nudeitt- ^027. Les parties peuvent, par des conventions parti- 
^ecoDtr^“Ulières , ajouter k cette obligation de droit ou en diminuer 
. j^^reffet; elles peuvent même convenir que le vendeur ne 

limera soumis à aucune garantie. 
ouen«^ ^ 
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1 62.8. Quoiqu’il soit dit que le vendeur ne sera soumit 
k aucune garantie , il demeure cependant tenu de celle qui 
résulte d’un fait qui lui est personnel : toute convention 
contraire est nulle. 

162.^. Dans le même cas de stipulation de non-garantie, 
le vendeur ^ en cas d’éviction ^ est tenu k la restitution du 
prix , k moins que l’acquéreur n’ait connu lors de la vente 
le danger de l’éviction, ou q^’il n’ait acheté k ses périlset 
risques. 

1630. Lorsque la garantie a été promise, ou qu’il n’a 
rien été stipulé k ce sujet, si l’acquéreur est évincé, iU 
droit de demander contre le vendeur , 

1. ® La restitution du prix; 

2. ® Celle des fruits, lorsqu’il est obligé de les rendre 
au propriétaire qui l’évince ; 

3. ° Les frais faits sur la demande en garantie de l’ache- 
teur, et ceux faits par le demandeur originaire ; 

4. ® Enfin les dommages et intérêts , ainsi que les fraii 
«t loyaux coûts du contrat. 

1631. Lorsqu’k l’époque de l’éviction , la chose vendue 
se trouve diminuée de valeur , ou considérablement dété- 
riorée, soit par la négligence de l’acheteur, soit par des 
accidens de force majeure , le vendeur n’en est pas moins 
tenu de restituer la totalité du prix. 

1 632.. Mais, si l’accfuéreur a tiré profit des dégradations 
par lui faites, le vendeur a droit de retenir sur le prix une 
somme égale k ce profit. 

1633* Si la chose vendue se trouve avoir augmenté de 
prix k l’époque de l’éviction , indépendamment même du 
fait de l’acquéreur , le vendeur est tenu de lui payer ce 
qu’elle vaut au-dessus du prix de la vente. 

1634* Le vendeur est tenu de rembourser ou de fair^ 
rembourser k l’acquéreur, par celui qui l’évince, toutes les 


), 
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If ne J. réparations et améliorations utiles qu’il aura faites au 

toutes 5- Si le vendeur avait vendu de mauvaise foi le 

fonds d’autrui, il sera obligé de rembourser k l’acquéreur 
njej,, toutes les dépenses, même voluptuaires ou d’agrément, 
j^lj^que celui-ci aura faites au fonds. 

raloBj 1636. Si l’acquéreur n’est évincé que d’une partie de 
kéiala chose , et qu’elle soit de telle conséquence , relativement 
au tout, que l’acquéreur n’eût point acheté sans la partie 

. dont il a été évincé, il peut faire résilier la vente. 

omise, os: 

lurestK 1637. Si , dans le cas de l’éviction d’une partie du 
fonds vendu, la vente n’est pas résiliée, la valeur de la 
partie dont l’acquéreur se trouve évincé, lui est rem- 
|,y^jboursée suivant l’estimation k l’époque de l’éviction , et 
® non proportionnellement au prix total de la vente, soit 
igj^'^ que la dîo§e vendue ait augmenté ou diminué de valeur. 

iriginaii! 1 638. Si l’héritage vendu se trouve grevé , sans qu’il en 
,aiiisiif:ait été fait de déclaration, de servitudes non apparentes, 
et qu’elles soient de telle importance qu’il y ait lieu de 
I . présumer que l’acquéreur n’aurait pas acheté s’il en avait 
™.’,’,feté instruit, il peut demander la résiliation du contrat, 
iidemfe^. jj m’aime se contenter d’une indemnité. 

leteiir,» 

nenesip * autres questions auxquelles peuvent donner 

lieu les dommages et intérêts résultant pour l’acquéreur de 
l’inexécution de la vente , doivent être décidées suivant les 
règles générales établies au titre des Contrats ou des Obli- 
airsut conventionnelles en général. 

1640* La garantie pour cause d’éviction cesse lorsque 
avoir JHfpacquéreur j’gjj laissé condamner par un jugement en der- 
[ammeril* rgjsort , ou dont l’appel n’est plus recevable , sans 
lu dê II®' appeler son vendeur, si celui-ci prouve qu’il existait des 
te. moyens suffisans pour faire rejeter la demande, 
ourseii®' 
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S. II. 

De la garantie des défauts de la chose vendue. 



Le vendeur est tenu de la garantie à raison de? 
défauts cachés de ia chose vendue qui la rendent impropre 
à Tusage auquel on la destine , ou qui diminuent tellement 
cet usage, que Tacheteur ne l’aurait pas acquise, ou lùn 
aurait donne qu’un moindre prix , s’il les avait connus. 

1642. Le vendeur n est pas tenu des vices apparensel 
dont l’acheteur a pu se convaincre lui-même. 

1643* H ^st tenu des vices cachés, quand même il ne 
les aurait pas connus , à moins que dans ce cas il n’ait 
stipulé qu’il ne sera obligé k aucune garantie. 

1644. Dans le cas des articles i 64 i et 1643, rade* 
teur a le choix de rendre la chose et de se faire restituer 
le prix, ou de garder la chose et de se faire rendre une 
partie du prix, telle quelle sera arbitrée par experts. 

1645* vendeur connaissait les vices de la chose, 

il est tenu, outre la restitution du prix qu’il en a reçu, de 
tous les dommages et intérêts envers l’acheteur. 

1646* Si le vendeur ignorait les vices de la chose, il 
ne sera tenu qu’a la restitution du prix , et k rembourser 
k l’acquéreur les frais occasionnés par la vente. 
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1 647* chose qui avait des vices a péri par suite 

de sa mauvaise qualité, la perte est pour le vendeur, qw 
sera tenu envers l’acheteur k la restitution du prix, et aux 
autres dédommagemens expliqués dans les deux articles 
précédons. 

Mais la perte arrivée par cas fortuit sera pour le compte 
de l’acheteur. 

1648* L’action résultant des vices rédhibitoires doit être 
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ntentée par Tacquéreur , dans un ]>ref délai , suivant la 
lature des vices rédhibitoires , et Tusage du lieu où la vente 
i été faite. 

1 649* ventes faites par auto- 

de justice. 

CHAPITRE V. 

iminiier:- 

isaqiil^ Des Obligations de f acheteur. 

les avaii, 

16^0. La principale obligation de facheteur est de 

^'/^^^•ayer le prix au jour et au lieu réglés par la vénte. 

même. . 

1 6 J I . S’il n’a rien été réglé à cet égard lors de la vente , 
quand K^cheteur doit payer au lieu et dans le temps où doit se faire 
dansceCj^ délivrance. 

’ I 6^ 2. L’acheteur doit l’intérêt du prix de la vente jus- 
ii paiement du capital , dans les trois cas suivans : 

Jesetaifi S’il a été ainsi convenu lors de la vente; 

se faire fîi Si la chose vendue et livrée produit des fruits ou autres 

réepartr^venus ; 

svicesdfi l’acheteur a été sommé de payer. 

qu’iiea:' dernier cas, l’intérêt ne court que depuis la 

l?cta)mination. 

delij 1653. l’acheteur est troublé ou a juste sujet de 
/aindre d’être troublé par une action soit hypothécaire, 
^^)it en revendication, il peut suspendre le paiement du 
lauDitri^ jusqu’à, ce que le vendeur ait fait cesser le trouble, si 
:esap^Meux n’aime celui-ci donner caution, ou à moins qu’il n’ait 
urlevflî^ié stipulé que, nonobstant le trouble, l’acheteur paiera. 

iondapii Si l’acheteur ne paye pas le prix, le vendeur peut 

is l^^^^mander la résolution de la vente. 

J; 16^5. La résolution de la vente d'immeubles est pro*^ 
^ oncée de suite si le vendeur est en danger de perdre la 


lose et le 


prix. 
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Si ce danger n’existe pas , le juge peut accorder à lac- 
quéreur un délai plus ou moins long suivant les circons- 
tances. 

Ce délai passé sans que Facquéreur ait payé, la réso- 
lution de la vente sera prononcée. 

1656. S’il a été stipulé lors de la vente d’immeubles, 
que faute de paiement du prix dans le terme convenu, la 
vente serait résolue de plein droit, Facquéreur peut néan- 
moins payer après l’expiration du délai, tant qu’il n’a pas 
été mis en demeure par une sommation : mais après celte 
sommation , le juge ne peut pas lui accorder de délai. 

1657. En matière de vente de denrées et effets moti- 
liers , la résolution de la vente aura lieu de plein droitei 
sans sommation, au profit du vendeur, après l’expiration 
du terme convenu pour le retirement. 

CHAPITRE VI. 

De la Nullité et de la Résolution de la Vente, 

1658. Indépendamment des causes de nullité oude 
résolution déjà expliquées dans ce titre, et de celles qui 
sont communes k toutes les conventions, le contrat de 
vente peut être résolu par l’exercice de la faculté de racbt 
et par la vilité du prix. 

Section I/® 

De la Faculté de rachat. 

i 659 « La faculté de rachat ou de réméré est un pacte 
par lequel le vendeur se réserve de reprendre la chose 
vendue, moyennant la restitution du prix principal, elle 
remboursement dont il est parlé k l’article 1673. 

1 660. La faculté de rachat ne peut être stipulée pow 
un terme excédant cinq années. 
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uivanti; Si elle a été stipulée pour un terme plus long, elle est 
réduite à ce terme. , 

Mpt; l 66 u Le terme fixé est de/igueur, et ne peut être 
prolongé par le juge. 

venteJi 1662. Faut^ par le vendeur d’avoir exercé son action 
iteraetde réméré dans le terme prescrit, l’acquéreur demeure 
:quérec: propriétaire irrévocable. 

“itiniif 1663 * court contre toutes personnes ^ même 

)n;iniii;contre le mineur, sauf, s’il y a lieu, le recours contre qui 
tcoidetede droit. 

méesetj l664- Le vendeur à pactè de rachat peut exercer son 
lieu de fiaction contre un second acquéreur, quand même la faculté 
ur,aptB.ie réméré n’aurait pas été déclarée dans le second contrat. 

J66j. L’acquéreur à pacte de rachat exerêe tous leS 
y J Irdits de sOn vendeur; il peut prescrire tant contre le vé- 
•itable maître que contre ceux qui prétendraient des droits 
io« hypothèques sur la chose vendue. 

1 666 . Il peut opposer le bénéficé de la discussion aux 
"■****''":réàhciérs de son vèlideuri ' 
iue,eiK' c- I. ' - 

ndons f 1 acquereur à pacte, de. rém,éré d’une partie 

^^.idiïise d un héritage, ^’est readu. adjudicataire de la tota- 
ité fur une licitatioji provoquée contre fui., U peut obliger 
e vendeur k retirer le tout lorsque celui-ci vèut user du pacte* 

[/* i 668 . Si pfusîeürs ont Vendu xîôîi'j^intemént et par un 
4ût ^ô*^trat un bi^ritage comniun ëntre Uu*x,’ chacun ne peut 
xercer Taction eftLréJméré què pour fa fpart qu’il y avait. 

1669 - de j si celui' qui a vendu seul un 

' a laissé plusieurs héritiers. 

prixprtf Chacun de ces coheritiers ne peut user de la faculté de 
rticle pour la.part qu’if prénd.dans la succession. 

ut êtreJ> 1 6 yO- Mais , da.ns le cas des deux articles précédens , 
acquéreur peut exiger q;ae tous le^ covendeurs ou tous les 

V 
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cohéritiers soient mis en cause, afin de se concilier entre 
eux pour la reprise de l’héritage entier; et, s ils ne se con- 
cilient pas , il sera renvoyé de la deman e. 

1 67 1 . Si la vente d’un héritage appartenant à plusieun 
n’a pas été faite conjointement et de tout l’heritage en- 
semble, et que chacun n’ait vendu que la part quil y avaii, 
ils peuvent exercer séparément l’action en réméré surli 

portion qui leur appartenait, 

Et l’acquéreur ne peut forcer celui qui 1 exercera dr 

cette manière , à retirer le tout. 


1 672.. Si l’acquéreur a laissé plusieurs héritiers, l’actioj 
en réméré ne peut être exercée contre chacun d’eux qce 
pour sa part, dans le cas où elle est encore indivise, « 
dans celui où la chose vendue a été partagée entre m. 

Mais s’il y a eu partage de l’hérédité , et que la cho» 
vendue soit échue au lot de l’un des héritiers, ractionta 
réméré peut être intentée contre lui pour le tout. 

1673. Le vendeur qui use du pacte de rachat, doit 
rembourser non-seulement le prix principal , mais enccit 
les frais et loyaux coûts de la vente , les réparations néces- 
saires, et celles qui ont augmenté la valeur du fonds, jus- 
qu’il concurrence de cette augmentation. Il ne peut entret 
en possession qu’après avoir satisfait à toutes ces otii- 

gâtions. _ , 

Lorsque le vendeur rentre dans son héritage par leliei 
du pacte de rachat, il le reprend exempt de toutes te 
charges et hypothèques dont l’acquéreur l’aurait grevé:!! 
est tenu d’exécuter les baux faits sans fraude par l’acquéreur. 


Sêction il 

De la Rescision de la Vente pour cause de lésion, 


1 674* Si le vendeur a été lésé de plus de septdouzièmi 
dans le prix d’un immeuble, il a 5 e droit de demander 
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et, A 


isecoit ^ . . , , ^ 307 

rescision de fa vente, quand mênte il aurait expressément 
renonce dan<; fp mntrof ^ u 1 r ^ 


mde. 


^ riiciiTc 11 aurait expressément 

renonce dans le contrat à fa faculté de demander cette reS- 


artenai!; 


, ^ utfinanaer a 

cision > et qu il aurait déclaré donner la plus-value* 


J®'"*' y =1 de plus de sept dou- 

zièmes, il faut estimer l’immeublé suivant son état et sa 


moment de la vente 

* 676. La demande n est plus recevable après l’exolra- 
uiquifstion de deux années, à compter du jour de k vente^ 

Ce delai court contre les femmes mariées, et contre les 
îurshérfe^^ interdits, et les mineurs venant du chef d’un 

^ vendu. 




t encore E 


partage 




CB ^ ôu^uenau 1 

duree du temps stipulé pour le pacte de rachat 


ilite,etf 1677. preuve de la lésion ne pourra être admise que 
henlien,par jugement, et dans le cas seulement où les faits articulés 
pouileiB>eraient assez vraisemblables et assez graves pour faire nré- 


“00 ^ par un 

apport de trois experts, qui seront tenus de dresser un 

valewèr^y» proces-verbal commun , et de ne former qu’un seul 
m.Ur^ ^ pluralité des voix. ^ * 

itàw» 1670. S’il y a des avis différens, le procès-verbal en 
ontiendra les motifs , sans ou’il soit n^rinto ,i.> 


contiendra les motifs, sans qu’il soit’permis de fake co" 
mhenii£:iaitre de quel avis chaque expert a été. 

r«,?rliK Les trois experts seront nommés d’office- à 

,1 mn'"'’'"® accordées pour ’les 

raudepiommer tous les trois conjointement. ^ ' 

1681. Dans le cas où l’action en rescision est admise, 

- prix quil en a payé, ou de garder le’ fonds en payant 
'us<f«*^:u"pr^x ^ P"""’ ^ déductioh du dixième 

Iroitde^ 
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Le tiers possesseur a le même droit, sauf sa garantie 
contre son vendeur. 

,68 a. Si lactiuéreu, p«ftre garder la chose en fo.r*. 
sant le supplément réglé par l’article precedent, ildoitl,,. 
érêt du supplément, du jour de la demande en resct»,,. 
S'il prétoe la rendre et recevoir le prix , il rend les Sais 

du jour de ia demande. , 

L’intérêt du prix qu’il a payé, lut est aussi compte* 
jour de la même demande, ou du jour du paiement, si 
n’a touché aucuns fruits. 


1683. La rescision pour lésion n’a pas heu en faveur 
de l’acheteur. 

1684. Elle n’a pas lieu en toutes ventes qui, 
la loi , ne peuvent être faites que d’autorité de justice. 

1 68 ^ Les règles expliquées dans la section précédente 
pour les cas oii plusieurs ont vendu conjointement ou se- 
Lrément, et pour celui où le vendeur ou l’hacheteun 
laissé plusieurs héritiers , .sont pareillement observées peut 
l’exercice de l’action en rescision. 


CHAPITRE VIL 


De la Licitation. 

1 68 6. Si une chose commune h plusieurs ne peut être 
partatrée commodément et sans perte; 

Ou si , dans un partage fait de gré à gré de biens com- 
muns, il s’en trouve quelques-uns qu’aucun des coparta- 
treans ne puisse ou ne veuille prendre , 

La vente s’en fait aux enchères , et le prix en est par- 
tagé entre les copropriétaires. 

1687. Chacun des copropriétaires est le maître de de 
mander 'que les étrangers soient appelés k la licitation ' 
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sauf» sont nécessairement appelés lorsque Fun des coproprié- 
taires est mineur. 

ichosea l688. Le mode et les formalités à observer pour la 
cédemin licitation sont expliqués au titre des Successions et au Cod® 
mdeeüR' judiciaire. 

CHAPITRE VIII. 

itawiia Dii Transport des Creances et autres Droits 

incorporels. 


paslieit 1689. Dans le transport d’une créance, d’un droit ou 
^ d’une action sur un tiers, la délivrance s’opère entre le 
cédant et le cessionnaire par la remise du titre. 


fentes m 
oritéikj'. 
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1 690. Le cessionnaire n’est saisi à l’égard des tiers que 
par la signification du transport faite au débiteur. 

Néanmoins le cessionnaire peut être également saisi 
par l’acceptation du transport faite par le débiteur dans un 
acte authentique. 

1691. Si, avant que le cédant ou le cessionnaire eût 
signifie le transport au débiteur, celui-ci avait p.iyé le cé- 
dant, il sera diablement libéré. 

1692.. La vente ou cession d’une créance comprend 
les accessoires de la créance , tels que caution , privilège 
et hypothèque. 


usieuis» *693. Celui qui vend une créance ou autre droit in- 
corporel, doit en garantir l’existence au temps du trans- 
port, quoiqu’il soit fait sans garantie. 

l’aucun# 1 594- P répond de la solvabilité du débiteur que 
, lorsqu’il s’y est engagé , et jusqu’à concurrence seulement 
le prit* du prix qu’il a retiré de la créance. 

1695. Lorsqu’il a promis la garantie de la solvabilité du 
estle®^ débiteur, cette promesse ne s’entend que de la solvabilité 
■iïh^ V 5 
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lictuelle, et ne ÿétend pas au temps à venir, si le cédant 
ne Fa expressément stipulé. 

l6p6. Celui qui vend une hérédité saii5 en spécifier en 
détail les objets , n'est tenu de garantir que sa qualité d’hé- 
ritier. 

1 6^7* avait déjà profité des fruits de quelque fonds, 
ou reçu le montant de quelque créance appartenant à cette 
hérédité, ou vendu quekjues effets de la succession, (lest 
tenu de les rembourser à Facquéreur, s'il ne les a expressé- 
ment réservés lors de la vente. 

l6ÿ8. L’acquéreur doit de son côté rembourser au 
vendeur ce que celui-ci a payé pour les dettes et charges 
de la succession, et lui faire raison de tout ce dont il était 
créancier, s’il n’y a stipulation contraire, 

169^. Celui contre lequel on a cédé un droit litigieux 
peut s’en faire tenir quitte par le cessionnaire, en lui rem^ 
boursant le prix réel de la cession avec les frais et loyaux 
coûts, et avec les intérêts à compter du jour où le cession- 
naire a payé le prix de la cession à lui faite. 

1 700. La chose est censée litigieuse dès qu’il y a procès 
et contestation sur le fond du droit. 

170L La disposition portée en Fàrticfe ibpp cesse,^ 

I Dans le cas OU là cession a été faite à un cohéritier 
ou copropriétaire du droit cédé ; 

2..® Lorsqu elle a été faite à un créancier en paieraentcie 
ce qui lui est dû ; 

3. Lorsqu elle a été faite au possesseur! cfe l’héritage 
sujet au droit litigieux. 
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TITRE VU. 

f 

De l’Echange. 

[Décrète le 7 Mars i8o4« Promulgue le 17 du meme mois. ^ 

SMcesi; iyo2. L’ÉCHANGE est un contrat par lequel les parties 
“’'se donnent respectivement une chose pour Une autre. 


: remk 
dettes (I 


lyO^. L’échange s’opère par le seul consentement, de 
la même manière que ia vente. 

iitcefe Si l’un des copermutans a déjà reçu la chose à 

[ui donnée en échange , et qu’il prouve ensuite que l’autre 
contractant n’est pas propriétaire de cette chose , il ne peut 
unèà'^as être forcé à livrer celle qu’il a promise en contre- 
mais seulement à rendre celle qu il a reçue. 

es Irais 1; Le copermutant qui est évincé de la chose qu’il 

oitroBk:^ reçue en échange , a le choix de conclure k des dommages 
;t intérêts , ou de répéter sa chose. 

1706. La rescision pour cause de lésion n’a pas lieu 
ians le contrat d’échange. 

icfe j jqj. Toutes les autres règles prescrites pour le contrat 

(e kiinfjç yçijte s’appliquent d’ailleurs à l’échange. 
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TITRE. VIII. 

Du Contrat de Louage. 


[ Décrété le 7 Mars i 8 .o 4 * Promulgue le 17 même njois»] 


1 ' 
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CHAPITRE PREMIER- 

Dispositions générales. 


C 

r 

comi 


1708.. Il y a d^ux sortes de contrats de louage : 
Celui des choses , ' 

Et‘ce{ui d’ouvrage. . 

^ 799 ' louage de.6. choses est ùn;Contrat par lequel 
Tune dps parties s’bbiige à faire jouir f autre d’une chose 
pendant un certain temps, et moyennant un certain prix 
que celle-ci s’oblige de' lui payer. 

iyio. Le louage d’ouvrage est un contrat par lequel 
i’une des parties s’engage k faire quelque chose pour 1 autre, 
nrbyennaht un prix convenu entre elles: 

I ^ I I . Ces deux genres de louage se subdivisent encore 
en plusieurs espèce^ 'particTilïères : 

On appelle hail a' loyer , le louage des maisons et ceW 
des meubles; 

Bail a ferme, celui des héritages ruraux; 

Loyer, le louage du travail ou du service; , 

Bail a cheptel, celui des animaux dont le profit se partage 
entre le propriétaire et celui k qui il les confie. 

Les devis , marché ou prix fait, pour l’entreprise dup 
ouvrage moyennant un prix déterminé , sont aussi un 
louage, lorsque la matière est fournie par celui pour qm 
l’ouvrage se fait;. 
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Ces trois dernières espèces ont des règles particulières. 
1712. Les baux des biens nationaux, des biens des 
:ommunes et des établissemens publics, sont soumis k des 
églemens particuliers. 

dunife:!; 


CHAPITRE II. 


Du Louage des choses. 

IIER 

1713* peut louer toutes sortes de biens meubles 
)u immeubles.. 

Section I.'® ' 

itsdeloL; 

Des Réglés communes aux Baux des Maisons et des 
Biens ruraux, 

n.contrîîL On peut louer ou par écrit, ou verbalerrtent. 

îautieJt 171 Si le bail fait sans écrit n’a encore reçu aucune 
nam un Exécution, et que Tune des parties le nie, la preuve ne 
•eut être reçue par témoins , quelque modique qit’en soit le 
n » et quoiqu’on allègue qu’il y a eu des arrhes données, 

lecboser serment peut seulement être déféré k celui qui nie 
^ e bail. 

1 7 1 6. Lorsqu’il y aura contestation sur le prix du bail 
erbal dont l’exécution a commencé, et qu’il n’existera point 
. e quittance , le propriétaire en sera cru sur son serment, 
i mieux n’aime le locataire demander l’estimation par 
xperts ; auquel cas les frais de l’expertise restent k sa 
raux, harge, si l’estimation excède le prix qu’il a déclaré. 

17 ^7* preneur a le droit de sous-louer , et même de 
‘ V éder son.bail k un autre, si cette faculté ne lui a pas été 

Elle peut être interdite pour le tout ou partie. 

Cette clause est toujours de rigueuf. 


par 


17*8. Les articles du titre du Contrat de mariage ^ et des 
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, , 4 Liy. ni. d'acquérir la Propriété, 

Droits respectifs des Époux, relatifs aux baux des b^nsfe 
femmes marias , sont appücables aux baux des biens d« 

mineurs. 

1 7 1 0. Le bailleur est obligé , par la nature du conmt, 
et sans qu’il soit besoin d’aucune stipulatmn particulière, 

1 De délivrer au preneur la chose louee ; 

2. “ D’entretenir cette chose en état de servir à 1 usage 

pour lequel elle a été louée ; 

3. *’ D’en faire jouir paisiblement le preneur pendant la 

durée du bail. 

1 720. Le bailleur est tenu de délivrer la chose en Bot 
état de réparations de toute espèce. 

Il doit y faire , pendant la durée du bail, toutes les ré- 
parations qui peuvent devenir nécessaires , autres que les 
locatives. 

1721. Ilestdû garantie au preneur pour tous les vicesoa 
défauts de la chose louéequi en empêchent l’usage, q^ni 
même le bailleur ne les aurait pas connus lors du bail. 

S’il résulte de ces vices ou défauts quelque perte pou rene 
le preneur, le bailleur est tenu de l’indemniser. idé 

1722. Si , pendant la durée du bail, la chose 
détruite en totalité par cas fortuit , le bail est résilié é M 
plein droit; si elle n’est détruite qu’en partie, le preneu 
peut, suivant les circonstances, demander ou une dim 
nution du prix, ou la résiliation même du bail. Dans ira 
et l’autre cas , il n’y a lieu à aucun dédommagement. 

172^. Le bailleur ne peut, pendant la durée du bàli ^ 
changer la forme de la chose louée. 

Si , durant le bail, la chose louée a besoin de n 
paraiions urgentes , et qui ne puissent être différées jusf 
sa fin, le preneur doit les souffrir, quelque incommodité 
qu elles lui causent , et quoiqu il soit privé , pendant 
qu’elles se font, d’une partie de la chose louée. 

Mais ^ si ces réparations durent plus de quarante jours 
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' prix du bail sera diminué à proportion du temps et de 
partie de la chose louee dont il aura été privé. 

Si les réparations sont de telle nature qu’elles rendent 
inataifhabitable ce qui est nécessaire au logement du preneur 
wlatiosjtde sa famille, celui-ci pourra faire résilier le bail, 
louet; 1 72 J. Le bailleur n’est pas tenu de garantir le preneur 
it de i«r trouble que des tiers apportent par voies de fait à sa jouis- 
ice , sans prétendre d’ailleurs aucun droit sur la chose 
epreneii’iée ; sauf au preneur k les poursuivre en son nom 
’sonnel. 

ivierkàl ^26. Si, au contraire, le locataire ou le fermier ont été 
ublés dans leur jouissance par suite cFune action concer- 
lubaïjiînt la propriété du fonds, ils ont droit à une diminution 
saires, îoportionnee sur le prix du bail k loyer ou à ferme, pourvu 
î le trouble et l’empêchement aient été dénoncés au 

àhenikI727. Si ceux qui ont commis les voies de fait, pré- 
avoir quelque droit sur la chose louée, ou si le 
est lui-même cité en justice pour se voir condamner 
de la totalité ou de partie de cette chose, 
ailjbcte^ souffrir l’exercice de quelque servitude , il doit appeler 
le bail garantie, et doit être mis hors d’instance, s’il 

’enpari'^^^’ nommant le bailleur pour lequel il possède, 
mander fit-* 7^^* preneur est tenu de deux obligations princU 

dé(foin®i^ * ^ louée en bon père de famille , et 

I destination qui lui a été donnée par le bail, ou 

^ /ant celle présumée d’après les circonstances, k défaut 
convention; 

P^yor le prix du bail aux termes convenus. 

preneur emploie la chose louée k un autre 
celui auquel elle a été destinée , ou dont il puisse 
dommage pour le bailleur, celui-ci peut, 
loseioi^/ant les circonstances, faire résilier le bail. 


3 1 6 Liy. III. Maniérés d’acquérir la Propriété. 

17^0. S’il a été faittm état des lieux entre le bailleuret 
le preneur, celui-ci doit rendre la chose telle qu il la reçue, 
suivant cet état, excepté ce qui a péri ou a été dégradepa 
vétusté ou force majeure. 

I. S’il n’a pas été fait d’état des lieux, le pieneur 
est présumé les avoir reçus en bon état de réparations 
locatives, et doit les rendre tels, sauf la preuve contraire. 

1732. 11 répond des dégradations ou des pertes qui ar- 
rivent pendant sa jouissance, à moins quil ne prouve 
qu’elles ont eu lieu sans sa faute. 

170 11 répond de l’incendie, a moins quil neproui’c 

Que l’incendie est arrivé par cas fortuit ou force majeure,, 

ou par vice de construction , 

Ou que le feu a été communiqué par une maison voisine. 

17^4* y ^ plusieurs locataires, tous sont solidaire- 

ment responsables de l’incendie ; 

A moins qu’ils ne prouvent que l’incendie a commencé 
dans l’habitation de l’un d’eux, auquel cas celui-là seul a 

Ou que quelques-uns ne prouvent que lencendienapa 
commencer chez eux, auquel cas ceux-là n en sont pas tenus. 
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173^. Le preneur est tenu des dégradations et des 
pertes qui arrivent par le fait des personnes de sa maisoii 


etin 
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ou de ses sous-locataires. 


1736. Si le bail a été fût sans écrit, l’une des parues 
ne pourra donner congé à l’autre qu’en observant les délais 
fixés par l’usage des lieux. 

1 7^7. Le bail cesse de plein droit a l’expiration du ternie 
fixé, lorsqu’il a été fait par écrit, sans qu’il soit nécessaiie 
de donner congé. 

1738. Si, à l’expiration des baux écrits, le preneur reste 
et est laissé en possession, il s’opère un nouveau bail W 
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est réglé par l’article relatif aux locations faites sans 

elietpicrit. 

1739. Lorsqu’il y a un congé signifié, le preneur, 
uoiqu’il ait continué sa jouissance , ne peut invoquer la 

s lim.'icite réconduction. 

1740. Dans le cas des deux articles précédens , la 
**”®‘aution donnée pouf le bail ne s’étend pas aux obligations 
“desf^sultant de la prolongation. 

1741. Le contrat de louage se résout par la perte de 
i chose louée, et par le defaut respectif du bailleur et du 

oinsfîreneur , de remplir leurs engagemens. 
iitoiifc Le contrat de louage n’est point résolu par la 

lort du bailleur, ni par celle du preneur. 

uneniii 

1 74 3 • Si le bailleur vend la chose louée , 1 acquereur ne 
tousscï^ut expulser le fermier ou le locataire qui a un bail au- 
. lentique ou dont la date est certaine , à moins qu’il ne se 

'“"^,’bit réservé ce droit par le contrat de bail. 

Icascflî 

1 744- S’il a été convenu , fors du bail , qu en cas de 
mieftKCtite l’acquéreur pourrait expulser le fermier ou locataire, 
[àn’cniC-t qu’il n’ait été fait aucune stipulation sur les dommages 
^t intérêts , le bailleur est tenu d’indemniser le fermier ou 
dégrtiii.^ locataire de la manière suivante, 
sonnes:- 

1745. S il s’agit d’une maison, appartement ou bou- 
ique , le bailleur paye , îi titre de dommages et intérêts , au 
'^“'ocataire évincé , une somme égale au prix du loyer , pen- 
'®'^'“"(ant le temps qui, suivant l’usage des lieux, est accordé 
litre le congé et la sortie. 

lexpirîC; 1746. S’il s’agit de biens ruraux, l’indemnité que le 
iquili^^ailleur doit payer au fermier , est du tiers du prix du bail 
)our tout le temps qui reste à courir. 

rits.fef \nAj. L’indemnité se réglera par experts, s’il s agit de 
nnot'» 
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inanufactures , usines, ou autres établissemens qui exigent 
de grandes avances. 


ont 


L’acquéreur qui veut user de la faculté réservée 
par le bail, d’expulser le fermier ou locataire en cas de 
vente, est, en outre, tenu d’avertir le locataire au temps 
d’avance usité dans le lieu pour les congés. 

II doit aussi avertir le fermier de biens ruraux, an 
moins un an à. l’avance. 

Les fermiers ou les locataires ne peuvent être 
expulsés qu’ils ne soient payés par le bailleur, ou à son 
défaut , par le nouvel acquéreur , des dommages et intérêts 
ci-dessus expliqués. 
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1750. Si le bail n’est pas fait par acte authentique, ou 
n’a point de date certaine, l’acquéreur n’est tenu d’aucuns 
dommages et intérêts. 

1751. L’acquéreur à pacte de rachat ne peut user de 
la faculté d’expulser le preneur , jusqu’à ce que , par 
l’expiration du délai fixé pour le réméré , il devienne pro- 
priétaire incommutable. 
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SectionII. 

Des Réglés particulières aux Baux a loyer. 
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^ 75 ^’ Le locataire qui ne garnit pas la maison de ^ 
meubles suffisans, peut être expulsé, à moins qu’il ne 
donne des sûretés capables de^ répondre du loyer. 

^753* sous-locataire n’est tenu envers le propriétaire 
que jusqu à concurrence du prix de sa sous-location dont , 
il peut être débiteur au moment de la saisie, et sans qui r- 
puisse opposer des paiemens faits par anticipation. 

Les paiemens faits par le sous-locataire , soit en vertu \ 
dune stipulation portée en son bail , soit en conséquence de 
i usage des lieux , ne sont pas réputés faits par anticipation. 
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«nens; iy^ 4 - Les réparations locatives ou de menu entretien 
lont le locataire est tenu , s’il n’y a clause contraire , sont 
Ia6tt,:elles désignées comme telles par l’usage des lieux, et, 
ocatjjjjntre autres, les réparations à faire, 
loQujj Aux âtres, contre-cœurs, chambranles et tablettes des 
gjj :heminées ; 

Au recrépiment du bas des murailles des appartemens 
t autres lieux d’habitation, à la hauteur d’un mètre; 

Aux pavés et carreaux des chambres , lorsqu’il y en a 
M M pgulement quelques-uns de cassés; 

Aux vitres, à moins qu’elles ne soient cassées par la 
imiiiajs!.rêle , ou autres accidens extraordinaires et de force ma- 
îure, dont le locataire ne peut être tenu; 
iteautlt; portes, croisées, planches de cloi^n ou de fer- 

n’esiiEieture de boutiques, gonds, targettes et serrures. 

17^ Aucune des réparations réputées locatives n’est 
IJ, „j„la charge des locataires , quand elles ne sont occasionnées 
l^ue par vétusté ou force majeure. 

é,il(irc 1756. Le curement des puits et celui des fosses «Tai- 
ince sont à la charge du bailleur, s’il n’y a clause contraire. 

17^7. Le bail des meubles fournis pour garnir une 
raison entière, un corps de logis entier, une boutique^ 
œiii)fu tous autres appartemens, est censé fait pour la durée 
rdinaire des baux de maisons, corps de logis, boutiques 
pasi^,u autres appartemens, selon lusage des lieux. 

J T 175B. Le b.ail d’un appartement meublé est censé feît 
^ • l’année, quand il a été fait k tant par an; 

iversltp. Au mois, quand il a été fait k tant par mois; 
sous 4 c Au jour, s’il a été fait k tant par jour. 
saisiC)®’ Si rien ne constate que le bail soit fait ktant par an , par 
nticipiKnois ou par jour , la location est censee fiiite suivant 1 usage 
aire,sïles lieux. 

encotS' ly çg. Si le locataire d’une maison ou d’un appartement 
tspar® ^ ^ ' 


320 Liv, III. Maniérés d^acquérir la Propriété, 
continue sa jouissance après rexpiration du bail par écrit, 
sans opposition de ia part du bailleur, il sera censé les 
occuper aux mêmes conditions, pour le terme fixé par IV 
sage des lieux, et ne pourra plus en sortir ni en être ex- 
pulsé qu’après un congé donné suivant le délai fixé par 
l’usage des lieux. 

1760. En cas de résiliation par la faute du locataire, 
celui-ci est tenu de payer le prix du bail pendant le temps 
nécessaire à la relocation, sans préjudice des dommages et 
intérêts qui ont pu résulter de l’abus. 

1 76 1 . Le bailleur ne peut résoudre la location, encore 
qu’il déclare vouloir occuper par lui - même la maison 
louée, s’il n’y a eu convention contraire. 

1762. S’il* a été convenu dans le contrat de louage, 
que le bailleur pourrait venir occuper la maison, il est 
tenu de signifier d’avance un congé aux époques déter- 
minées par l’usage des lieux. 

Section III. 

Des Réglés particulières aux Baux a ferme, 

1763* Celui qui cultive sous la condition d’un partage 
de fruits avec le bailleur , ne peut ni sous-louer ni céder, 
si la faculté ne lui en a été expressément accordée par lebail. 

1764* En cas de contravention, le propriétaire a droit 
de rentrer en jouissance, et le preneur est condamné aui 
dommages-intérêts résultant de l’inexécution du bail. 

176 J. Si, dans un bail k ferme , on donne aux fonds 
une contenance moindre ou plus grande que celle qu’ilscrt 
réellement, il n’y a lieu à augmentation ou diminution del 
prix pour le fermier, que dans les cas et suivant les régis 
exprimés au titre de la Vente, 

1766. Si le preneur d’un héritage rural ne le garnitpa^ 
des bestiaux et des ustensiles nécessaires à son exploitation» 
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“ ' s'il abandonne ia culture, s’il ne cultive pas en bon père 
> s emploie la chose louée k un autre usage 
^ ^que celui auquel elle a été destinée, ou, en général, sil 
,n exécute pas les clauses du bail , et qu’il en résulte un 
^ dommage pour le bailleur, celui-ci peut, suivant les cir- 
constances , faire résilier le bail, 
lîuteà En cas de résiliation provenant du fiit du preneur 
ilptà celui-ci est tenu des dommages et intérêts, ainsi qu’il es’t ’ 
edesci^dit en Tarticle 1764* 


lilûM, . ^ 7 ,^ 7 -. preneur de bien rural est tenu d’engranger 
. dans les lieux k ce destinés d’après le bail. 

i-mcDie: ■* ' 


ire. • Le preneur d’un bien rural est tenu , .sous peine 
contnti*^^ dépens, dommages et intérêts, d’avertir le pro- 
usurpations qui peuvent être commises sur 

...les fonds. 

ÎUX tOiu ^ , 

Cet avertissement doit être donné dans le même délai 
que celui qui est réglé en cas d’assignation suivant la dis- 
tance des lieux. 


Imi^ 17 ^ 9 ’ pour plusieurs années, et que 

d’une 

1 P""" fortuits, le fermier 

peut demander une remise du prix de sa location , à moins 
taccoiiüqu’jj ne soit indemnisé par les récoltes précédentes, 
epropns S’il n’est pas indemnisé, l’estimation de la remise ne 
irestapeut avoir lieu qu’k la fin du bail, auquel temps il se fait 
tuiiop.; une compensation de toutes les années de jouissance; 

,n dons' Et cependant le juge peut provisoirement dispenser le 
lequewPreneur de payer une partie du prix en raison de la perte 
,nou(fc*oufferte. 

etsani» 1770. Si le bail n’est que d’une année, et que la perte 
soit de la totalité des fruits, ou au moins de la moitié, le 
lirai® P*^oneur sera déchargé d’une partie proportionnelle du prix 
la location. 


X 
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li ne pourra prétendre aucune remise, s. l.pm.e, 
moindre de moitié. ^ 

. 77 . . Le fermier ne P- 

n;S.“wr,?e'drne l propriétaire une 

00^011 demeure de lui délivrer sa portion de lecolte. 

Le fermier ne peut également demander une tenaa, 
lorsque la cause du dommage était existante etcoua». 

répoque où le bail a été pa^sé. 

177a. Le preneur peut être chargé des cas fortuia,. 
une stipulation expresse. 

1 77 ^ Cette stipulation ne s’entend que des casfo« 
cdUiL, tels que grêle, feu du ciel, gelee ou coulure. 

Elle ne s’entend pSnt des cas fortuits extraorduiaires, 
tels que les ravages de la guerre , ou une mondatro», 
Ip navs n’est pas ordinairement sujet, a moins 
“rî: prenS n’aU é^ chargé de tous Us cas f.t- 
prévus ou imprévus. 

I77i Le bail, sans écrit, d’un fonds rural, est censé 
feit po^uTle temps qui est nécessaire afirr que le preneur 
recueille tous les fruits de l’heritage afterme. 

Ainsi le bail à ferme d’un pré, dune vigne, et 
autre fonds dont les fruits se recueillent en entier ans 
cours de l’année, est censé fait pour un an 

Le bail des terres labourables, f,, 'g 

par soles ou saisons, est censé fait pour autant d 

qu’il y a de soles. _ 

177 S. Le bail des héritages ruraux, quoique fait s-j'' 
écrit , c4se de plein droit a l’expiration du temps pour, 
queni est censé fait, selon l’article précédent. 

1776. Si, à l’expiration des baux ruraux écrits, le pren?" 
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reste et est laissé en possession, if s’opère un nouveau 
bail dont l’effet est réglé par l’article 1774* 

1777* fermier sortant doit laisser à celui qui lui suc- 

cède dans la culture, les logemens convenables et autres 
facilités pour les travaux de l’année suivante; et réciproque- 
ment, le fermier entrant doit procurer k celui qui sorties 
logemens convenables et autres facilités pour la consom- 
mation des fourrages, et pour les récoltes restant k faire. 

Dans l’un et l’autre cas , on doit se conformer k l’usage 
des lieux. 

177^* fermier sortant doit aussi laisser les pailles et 
engrais de l’année, s’il les a reçus lors de son entrée en 
jouissance ; et quand même if ne les aurait pas reçus , le 
propriétaire pourra les retenir suivant l’estimation. 

CHAPITRE IIL 

Du Louage d* ouvrage et d'industrie. 

1 779* Il y ^ trois espèces principales de louage d’ou- 
vrage et d’industrie: 

I Le louage des gens de travail qui s’engagent au ser- 
vice de quelqu’un ; 

2. ° Celui des voituriers, tant par terre que par eau, qui se 
chargent du transport des personnes ou des marchandises; 

3. ® Celui des entrepreneurs d’ouvrages par suite de devis 
ou marchés. 

Section I."*’ 

Du Louage des Domestiques et Ouvriers. 

1780. On ne peut engager ses services qu’k temps, 
ou pour une entreprise déterminée. 

178 I. Le maître est cru sur son affirmation, 

X 2 
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Pour la quotité des gages; 

Pour le paiement du salaire de l’année échue ; 

Et pour les à-comptes donnés pour l’année courante. 

Section II. 

Des Voituriers par terre et par eau. 

I'782. Les voituriers par terre et par eau sont assujetti, 
poui- la garde et la conservation des choses qui leur sont 
confiéest aux mêmes obligations que les aubergistes , dont 
il est parlé au titre du Dépôt et du Séquestre, 

178^. Ils répondent non-seulement de ce qu’ils ont déjà 
reçu dans leur bâtiment ou voiture, mais encore de ce qiii 
leur a été remis sur le port ou dans l’entrepôt, pour être 
placé dans leur bâtiment ou voiture. 

1784. Us sont responsables de la perte et des avaries 
des choses cpii leur sont confiées , à moins qu’ils ne prouvent 
qu’elies ont été perdués et avariées par cas fortuit ou force 
majeure. 

1785. Lés entrepreneurs de voitures publicjues parterre 
et par eau, et ceux des roulages publics , doivent tenir 
registre de l’argent, des effets et des paquets dont ils se 
chargent. 

1786. Les entrepreneurs et directeurs de voitures et 
roulages publics, les maîtres de barques et navires, sont 
en outre assujettis à des réglemens particuliers, qui folU 
la loi entre eux et les autres citoyens. 

Section I H. 

Des Devis et des Alarchés. 

178". Lorsqu’on charge quelqu’un de faire un ouvrage, 
on peut convenir qu’il fournira seulement son travail ou 
sou indiistrie, ou bien qu’il fournira aussi la matière. 


lûll, 
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éche; 17^^* cas où rouvrier fpurnit la matière , la 

inéecoi chose vient ù, périr,, c^e^quelque manière que ce soit, avant 
cl etre livrée , la perte en est pour l’ouvrier, à moins que le 
maître ne fût en demeure de recevoir la chose. 

1789. Dans le cas où l’ouvrier fournit seulement son 
trapü ou son industrie, si la, chose vient a périr, l’ouvrier 
usonia ^cnu que de sa faute. 

.^79^’ Si, dans le cas de l’article précédent, la chose vient 
h périr, quoique sans aucune faute de la part de l’ouvrier, 
ayant que l’ouvrage ait été reçu , et sans que le maître fut en 
cequiEidemeure de le vérifier, l’ouvrier n’a point de salaire krécla- 
encorei *ner , à moins que la chose n’ait péri par le vice de la matière. 

repol,fi! 179 s’agit d’un ouvrage à plusieurs pièces ou à la 
mesure, la vérification peut s’en faire par parties : elle est 
rte eifc censée faite pour toutes les parties payées, si le maître paye 
]ul!ie|.rouvrier en proportion de l’ouvrage fait. 

isfcrtwt. 1797* Si l’édifice construit^ k prix fait, pérît en tout on 
en partie par le vice dç la construction, même par le vice 
ubli(i’ie:du sol, les architecte et entrepreneur en sont responsables 
:s, dépendant dix ans. ' ^ 

1793* Lorsqu’un architecte ou un entrepreneur s’est 
chargé de la constructipn à forfait c^’un batiment, d’après ua 
rs detrplan arrêté etconvenu avec lepropriétairedusol, il ne peut 
etnau-iieniander aucune augmentation de prix, ni sous le prétexte 
cufa y augmentation de la main-d’œuvre ou des matériaux , ni 
<ous celui de changemens ou d’augmentations faits sur ce 
plan, si ces changemens ou augmentations n’ont pas été 
lutorjsés. par écrit, et le prix convenu avec le propriétaire. 

• I 794 . Le maître peut résilier, par sa seule volonté, le 

*• ^ forfait, quoique l’ouvrage soit déjà commencé, 

;n dédommageant l’entrepreneur de toutes ses dépenses, 
t son le travaux, et de tout ce qu’il aurait pu gagner 

i!âir«-ians celte entreprise. 

X ^ 
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170^ Le contrat de louage d’ouvrage est dissous par 
la mort de l’ouvrier, de l’architecte ou entrepreneur. 

1706. Mais le propriétaire est tenu de payer en pro- 
portion du prix porté par la convention , k eur succession, 
Fa valeur des ouvrages faits et celle des matériaux préparés, 
lors seulement queues travaux ou ces matériaux peuvent 

lui être utiles. 

L’entrepreneur répond du fait des personnes 
qu’il emploie. 

1708. Les maçons, charpentiers et autres ouvriers qui 
ont été employés k la construction d’un bâtiment oud autres 
ouvrages faits k l’entreprise, n’ont d’action contre celui 
pour lequel les ouvrages ont été faits, que jusqu k concur- 
rence de ce dont il se trouve débiteur envers 1 entrepre- 
neur , au moment où leur action est intentee. 

1700. Les maçons, charpentiers, serruriers, euutres 
ouvriers qui font directement des marchés k prix fait, sont 
astreints aux règles prescrites dans la présente section : ils 
sont entrepreneurs dans la partie qu ils traitent. 

CHAPITRE IV. 

Du Bail à cheptel. 


Section L' 


Dispositions générales. 

1 800. Le bail k cheptel est un contrat par lequel lune 
des parties donne k l’autre un fonds de bétail pour e 
garder, le nourrir et le soigner, sous les conditions con- 
venues entre elles. 

1 80 1 . 11 y a plusieurs sortes de cheptels ; 

Le cheptel simple ou ordinaire, 
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ejtiüjj. Le cheptel 'a moitié , 

teprets Le cheptel donné au fermier ou au colon partiaire. 
ç . , Il y a encore une quatrième espèce de contrat impro- 
leric Pi'ement appelée cheptel. 

tériainif- 1802. On peut donner à cheptel toute espèce d ani- 
atéràr. maux susceptibles de croît ou de profit pour l'agriculture 
OU le commerce. 

il des je ï 803. A défaut de conventions particulières , ces con- 
trats se règlent par les principes qui suivent. 


tresoïïïi Section II. 

iiîientos: 

mm Du Cheptel simple. 

ijusifii: ^ 

nversb - j go 4 . Le bail à cheptel simple est un contrat par lequel 
iW' on donne à un autre des bestiaux a garder , nourrir et 
soigner, à condition que le preneur profitera de la moitié 
jjjjj.du croît, et qu’il supportera aussi la moitié de la perte. 

seniesfc 1805. L’estimation donnée au cheptel dans le bail n en 

aiteni transporte pas la propriété au preneur ; elle n a d autre o jet 
que de fixer la perte ou le profit qui pourra se trouver h. 

Texpiration du bail. 

1 806. Le preneur doit les soins d’un bon père de famille 
h la conservation du cheptel. 

1 807. II n’est tenu du cas fortuit que lorsqu’il a été pré- 
cédé de quelque faute de sa part , sans laquelle la perte ne 
serait pas arrivée. 

„oark» 1 808. En cas de contestation , le preneur est tenu de 
l't prouver le cas fortuit, et le bailleur est tenu de prouver la 
.jcoDi} faute qu’il impute au preneur. 

1809. Le preneur qui est déchargé par le cas fortuit , 
est toujaurs tenu de rendre compte des peaux ^es etes. 
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1810. Si le cheptel périt en entier sans la faute du pre- 
neur , la perte en est pour le bailleur. 

S’il n’en périt qu’une partie , la perte est supportée en 
commun, d’après le prixrde l’estimation originaire, et celui 
de l’estimation à l’expiration du cheptel. 

I 8 I I . On ne pfeut stipuler , 

Que le preneur supportera la perte totale du cheptel, 
quoicjue arrivée par cas fortuit et sans sa faute. 

Ou qu’il supportera , dans la perte , une part plus grande 
cjue dans le profit. 

Ou c|ue le bailleur prélèvera, à la fin du bail, quelque 
chose de plus que le cheptel qu’il a fourni. 

Toute convention semblable est nulle. 

Le preneur profite seul des laitages , du fumier et du 
travail des animaux donnés à cheptel. 

La laine et le croît se partagent. 

1812. Le preneur ne peut disposer d’aucune bête du 
troupeau, soit du fonds, soit du croît, sans le consente- 
ment du bailleur , qui ne peut iuî-niêine en disposer sans le 
consentement du preneur. 

1813* Lorsque le cheptel est donné au fermier d’autrui, 
H doit être notifié au propriétaire de qui ce fermier tient; 
sans cjüoi il peut le saisir et ie faire vendre pour ce que son 
fermier lui doit. 

i8l4* Le preneur ne pourra tondre sans en prévenir 
le bailleur. 

I 8 1 S’il n’y a pas de temps fixé par la convention pour 

la durée du cheptel , il est censé fait pour trois ans. 

f 8 1 6. Le bailleur peut en demander plutôt la résolu- 
tion , si le preneur ne remplit pas ses obligations. 

^81^. A la fin du bail, ou lors de sa résolution j il se 
fait une nouvelle estimation du cheptel. 


ïinaiie, 
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■ Le bailleur peut prélever des bêtes de chaque espèce, 
, jusqu’à concurrence de la première estiinadon : l’excédant 
se partage. 

S’il n’exîste pas assez de bêtes pour remplir la première 
estimation , le bailleur prend ce qui reste , et les parties se 
font raison de la perte. 

'üledii' 

ilote, Section III. 


Du Cheptel à moitié. 


I 8 1 8. Le cheptel à moitié est une société dans laquelle 
chacun des contractatis fournit la> moitié des bestiaux, qui 
jiifjjgJemeurent communs pour le profit ou pour la perte. 

1819. Le preneur profite seul, comme dans le cheptel 
simple, des laitages, du fumier et des travaux des bêtes. 
Le bailleur n’a droit qu’à la moitié des laines et du<croît. 
(fiiicmi; Toute convention contraire est nulle, à moins que le 
sanslecbailleur ne soit propriétaire de la métairieidont le preneur, 
ndispest fermier ou colon partiaire. 

I 820. Toutes les autres règles du cheptel simple s’ap- 
au cheptel à moitiéi 

ceferiK 

.porït Section IV. 

Cheptel donné par le Propriétaire^ à son Fermier ou Coton 
■ partiaire. 


conveiffi 
t trois» 


S. I.'" 

Du Clieptd donné au fermier. 


plUKII»' ' 

giDO*. 1821. Ce cheptel ( aussi appelé cheptel de Jrr) est 
lequel le propriétaire d’une métairie la donrte à 
ferme, îi la charge qu’h l’expiration du bail, le fermier laissera 
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des bestiaux d’une valeur égalé au prix de l’estimation de 
ceux qu’il aura reçus. 

I 822. L’estimation du cheptel donné au fermier ne lui 
en transfère pas la propriété , mais néanmoins le met k ses 
risques. 

1822 Tous les profits appartiennent au fermier pen- 
dant la durée de son bail, s’il n’y a convention contraire. 

1824. Dans les cheptels donnés auTermier, le fumier 
n’est point dans les profits personnels des preneurs, mais 
appartient à la métairie , à l’exploitation de laquelle il doit 
être uniquement employé. 

182^. Lîi perte, même totale et par cas fortuit, est en 
entier pour le fermier , s’il n y a convention contraire. 

1826. A la fin du bail, le fermier ne peut retenir le 
cheptel en en payant l’estimation originaire ; il doit en laisser 
un de valeur pareille à celui qu’il a reçu. 

S’il y a du déficit , il doit le payer ; et c’est seulement 
l’excédant qui lui appartient. 

S. H. 

Du cheptel donné au colon partiaire, 

1 827. Si le cheptel périt en entier sans la faute du co- 
lon , la perte est pour le bailleur. 

1828. On peut stipuler que le colon délaissera au 
bailleur sa part de la toison à un prix inférieur k la valeur 
ordinaire ; 

Que le bailleur aura uiie plus grande part du profit; 

Qu’il aura la moitié des laitages : 

Mais on ne peut pas stipuler que le colon sera tenu de 
toute la perte. 

182^. Ce cheptel finit avec le bail k métairie. 

18^0. 11 est d’ailleurs soumis k toutes les règles du 
cheptel simple. 
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Section V. 

Du Contrat improprement appelé Cheptel. 
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1831. Lorsqu’une ou plusieurs vaches sont données 
itauferEr;^our les loger et les nourrir, le bailleur en conserve la pro- 
^Srîété, il a seulement le profit des veaux qui en naissent. 

fermiei,lr 
es prenc:"*"'^ 


1832. La société est un contrat par lequel deux ou 

plusieurs'personnes conviennent de mettre quelque chose 

en commun , dans la vue de partager le bénéfice qui pourra 
en résulter. 

inslafe J ^ société doit avoir un objet licite , et être 

contractée pour l’intérêt commun des parties. 

)Iondél» Chaque associé doit y apporter ou de Targent, pu 
iférieitti' d’autres biens , ou son industrie. 

; I 834. Toutes sociétés doivent être rédigées par écrit, 
jepaJt® objet est d’une valeur de plus de cent cinquante 

francs. 

coloBS®’ preuve testimoniale n’est point admise contre et outre 
le contenu en l’acte de société, ni sur ce qui serait allégué 
^YQjj* dit avant, lors ou depuis cet acte, encore qu if 
tes s’agisse d’une somme ou valeur moindre dé cent cinquante 
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CHAPITRE II. 

Des diverses espèces de Sociétés. 

183^. Les sociétés sont universelles, ou particulières. 
Section I." 

Des Sociétés universelles. 

1836. On distingue deux sortes de sociétés uiiiver- 


d 

I 


selles , la société de tous bieiis pr^éseiis , et la société 
universelle de gains. 


laquelle les parties mettent en commun tous les biens m 
meubles et immeubles qu’elles possèdent actuellement, et 
les profits qu’elles pourront en tirer. 

Elles peuvent aussi y comprendre toute autre espèce de 
gains ; mais les biens qui pourraient leur avenir par suc- 
cession , donation ou legs , n’entrent dans cette société 
que pour la jouis^aiice : toute, stipulation tenclant i y feire 
enti;er la propriété de çes biens est prohibée, s.aufenire„ || 
époux, et conformément k çe qui est réglé à, leur égard. 

18^8. La société universelle de gains renferme toutçe 
que. Içs pa^aij^s acquerront par leur industrie , à quçlque 
titre que ce soit, pendant le cours de la société : les . 
meubles que chacun des associés possède au temps du 
contrat, y sont aussi compris; mais leurs immeubles per,- 
sonnels n’y entrent que pour la jouissance seulement. f 


faite sans autre expfrcatioii , n’emporte que la société uni- [ 
verselle de gains. 


1837. société de tous biens présens est celle par 



convention de société universefie 


I Nulle sodét^é. universelle ne peut avoir lieu 

qu’entre personnes respectivement capables de se donner 
ou de recevoir l’une de Tautre , et auxquelles il n’est point : 
défendu de s’avantager au préjudice d^autres personnes. 
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Section II. 

De la Société particulière, 
ftlcs. . ^ 

1 84 î • La société particulière est celle qui ne s’applique 

oufaiîqu’^ certaines choses déterminées, ou à leur usi^ge , ou 

aux fruits à en percevoir. 

1 84^* Le contrat par lequel plusieurs personnes s’asso- 
cient, soit pour une entreprise désignée, soit pour lexer- 
î scdfcUcice de quelque métier ou profession , est aussi une société 
i^s,eiliparticulière. 

CHAPITRE III. 

bensttîii 


11] tous J Engagemens des Associés entre eux et à ïjégard 

des tiers. 


te autre a. 
ur avenir- 


Section I.'* 


dans cera. En^ngemens des Associés entre eux. 

ntçnéiu - ■ ^ 

)|iibee,s^ 1 843* La société commence à Tinstant même du con- 
gB leurrât, s’il ne désigne une autre époque, 
srenferw! l844- S’il n’y a pas de convention sur la durée de la 
ustrie,i ociété , elle est censée contractée pour toute la vie des 
e la soûcssociés , sous la modification portée en TarticI 1 86cp : ou , 
ède auiu’il s’agit dune affaire dont la durée soit limitée, pour tout 
rs iiniueii^ temps que doit durer cette affaire, 
ice seules l 845 * Chaque associé est débiteur envers la société, 
ciétéin^^ tout ce qu’il a promis d’y apporter, 
uehso» Lorsque cet apport consiste en un corps certain , et que 
i société en est évincée, l’associé en est garant envers 1 :l 
,X' iété , de la même manière qu’un vendeur l’est envers 
/ J on acheteur. 

Iles ii «5 * 846. L’associé qui devait apporter une somme dans la 
très P' 
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société, et qui ne i’a point fait, devient, de plein droit et | 
sans demande, débiteur des intérêts de cette somme, à œ 
compter du jour où elle devait être payée. ^ 

11 en est de, même à l’égard des sommes qu il a prises ks 
dans la caisse sociale, ii compter du jour où il les en i 
ti^es pour son profit particulier. f 

Le tout sans préjudice de plus amples dommages- 

intérêts , s il y ^ lieu. k 

I 847 . Les associés qui se sont soumis à apporter leur 
industrie à la société , lui doivent compte de tous les gains 1er 
qu’ils ont faits par l’espèce d’industrie qui est l’objet de K 
cette société. ^ 

1848. Lorsque l’un des associés est , pour son compte 
particulier , créancier d’une somme exigible envers unepet- 
sonne qui se trouve aussi devoir à la société une somme F 
également exigible, l’imputation de ce qu’il reçoit de ce * 
débiteur , doit se faire sur la créance de la société et sur h • ' 
sienne dans la proportion des deux créances, encore qu’il 
eût par sa quittance dirigé l’imputation intégrale sur sa - 
créance particulière : mais s’il a exprimé dans sa quittance 
que l’imputation serait faite en entier sur la créance delà 
société, cette stipulation sera exécutée. 

I 849- Lorsqu’un des associés a reçu sa part entière de 
la créance. commune , et que le débiteur est depuis devenu ^ 
insolvable , cet associé est tenu de rapporter à la masse 
commune ce qu’il a reçu , encore qu’il eût spécialement 
donné quittance pour sa part. 

18^0. Chaque associé est tenu envers la société, des , 
dommages qu’il lui a causés par sa faute , sans pouvoir com- 
penser avec ces dommages les profits que son industne ^ 
lui aurait procurés dans d’autres affaires. 

1 85 I. Si les choses dont la jouissance seulement aete _ 
mise dans la société sont des corps certains et détermiros ^ 


,Til. IX. Du Contrat Je Société, 335 

qui ne se consomment point par Tusage, elles sont aux: 
^ risques de Tassocié propriétaire. 

Si ces choses se consomment , si elles se détériorent e/i 
les gardant, si elles ont été destinées à être vendues, ou 
si elles ont été mises dans la société sur une estimation 
portée par un inventaire , elles sont aux risques de la sdtiété. 
amples r Si la chose a été estimée, l’associé ne peut répéter que 
le montant de son estimation. 
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1852. Un associé a action contre la société, non-seu- 
lement à raison des sommes qu’il a déboursées pour elle , 
mais encore à raison des obligations qu’il a contractées de 
bonne foi pour les affaires de la société , et des risques insé- 
parables de sa gestion. 

18^3. Lorsque l’acte de société ne détermine point la 
part de chaque associé dans les bénéfices ou pertes , la part 
de chacun est en proportion de sa mise dans le fonds de La 
société. 

A l’égard de celui qui n’a apporté que son industrie, sa 
part dans les bénéfices ou dans les pertes est réglée comme 
si sa mise eût été égale k celle de l’associé qui â le moins 
apporté. 

1854. Si les associés sont convenus de s’en rapporter 
a l’iin d’eux ou à un tiers pour le réglement des parts, ce 
réglement ne peut être attaqué s’il n’est évidemment con- 
traire k l’équité. 

Nulle réclamation n’est admise k ce sujet , s’il s’est écoulé 
plus de trois mois depuis que la partie qui se prétend lésée 
a eu connaissance du réglement, ou si ce réglement a reçu 
de sa part un commencement d’exécution. 

I 8 j 5. La convention qui donnerait k l’un des associés la 
totalité des bénéfices , est nulle. 

II en est de même de la stipulation qui affranchirait de 
toute contribution aux pertes, les sommes ou effets mis 
dans le fonds de la société par un ou plusieurs des associés. 


ê 
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1856. L’associé chargé de i administration par une 
clause spéciale du contrat de société, peut faire, nonobstant 
l’opposition des autres associés , tous les actes qui dépendent 
dp son administration, pourvu que ce soit sans fraude. 

Ce pouvoir ne peut être révoqué sans cause légitime, 
tant que la société dure ; mais s’il n’a été donné que par 
acte postérieur au contrat de société , il est révocable comme 
un simple mandat. 


1857. Lorsque plusieurs associés sont chargés d’admi- 
nistrer, sans que leurs* fonctions soient déterminées, ou 
sans qu’il ait été exprimé que l’un ne pourrait agir sans 
l’autre, ils peuvent faire chacun séparément tous les actes 
de cette administration. 
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1858. S’il a été stipulé que l’un des administrateurs ne 
pourra rien faire sans l’autre, un seul ne peut, sans une 
nouvelle convention , agir en l’absence de l’autre , lors même 
que celui-ci serait dans l’impossibilité actuelle de concourir ^ 
aux actes d’administration. 

t 

18^9. A défaut de stipulations spéciales sur le mode 
d’administration , l’on suit les règles suivantes : [5 

I Les associés sont censés s’être donné réciproquement ^ 
le pouvoir d’administrer l’un pour l’autre. Ce que chacun 
fait est valable même pour la part de ses associés , sans qu'il 
ait pris leur consentement; sauf le droit qu’ont ces der- . 
niers , ou l’un d’eux ^ de s’opposer à l’opération avant qu elle , 
soit conclue. 

2. ® Chaque associé peut se servir des choses appartenant .. 
il la société , pourvu qu’il les emploie, k leur destination ; 
fixée par l’usage, et qu’il ne s’en serve pas contre Tintérêt 
de la société, ou de manière k empêcher ses associés d'en 
user selon leur droit. 

3. ® Chaque associé a le droit d’obliger ses associés à faire 
avec lui les dépenses qui sont nécessaires pour la<onser' 

vation des choses de la société. ^ 

/ » 
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4.® L'un des associés ne peut faire d’innovations sur les 
immeubles dépendans de la société , même quand il les 
sputiendrait avantageuses à cette société , si les autres 
associés n’y consentent. 

1860. L’associé qui n’est point administrateur, ne 
peut aliéner ni engager les choses même mobilières qui 
dépendent de la société. 

1861. Chaque associé peut, sans le consentement de 
ses associés, s’associer une tierce personne relativement à 
,1a part qu’il a dans la société : il ne peut pas, sans ce 
consentement , Fassocier à la société , lors même qu’il ea 
aurait l’administration. 
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Section IL 

Des Enmvemens des Associés à Végrard des Tiers» 

O O O 

1 862. Dans les sociétés autres que celles de commerce, 
les associés ne sont pas tenus solidairement des dettes 
sociales, et l’un des associés ne peut obliger les autres si 
ceux-ci ne lui en ont conféré le pouvoir. 

1863. associés sont tenus envers le créancier avec 
lequel ils ont contracté, chacun pour une somme et part 
égales, encore que la part de l’un d’eux dans la société fût 
moindre, si l’acte n’a pas spécialement restreint l’obligation 
de celui-ci sur le pied de cette dernière part. 

18Ô4. stipulation que l’obligation est contractée 
pour le compte de la société, ne lie que l’associé contrac- 
tant et non les autres, k moins que ceux-ci ne lui aient 
donné pouvoir, ou que la chose n’ait tourné au profit de la 
société. 
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CHAPITRE IV. 1 ^ 

Des differentes manières dont finit la Société. J 

1 865. La. Société finit, , n , , « 

I Par l’expiration du temps pour lequel elle a été 

contractée ; , r- 

2 ^ Par l’extinction de la chose, ou la consommation de * 

la négociation; , , t 

2 ° Par la mort naturelle de quelquun des associes; 

r° Par la mort civile , l’interdiction ou la déconfiture de ? 
‘ ü' 

Tun d’eux ; . , . • 

5.“ Par la volonté qu’un seul ou plusieurs expriment 

de n’être plus en société. if 

1 866. La prorogation -d’une société à temps limite ne iji 

peut êtreprouvée que par un écrit revêtu des mêmesformes i 
que le contrat de société. " 

i 86'7 Lorsque l’un des associés a promis de mettre en 
commun'la propriété d’une chose , la perte survenue avant ^ 
que la mise en soit effectuée , opère la dissolution de la 
société par rapport k tous les associés. s 

La société est également dissoute dans tous les cas par 
la perte de la chose , lorsque la jouissance seule a été mi» ( 
en commun , et que la propriété en est restée dans la main 
de l’associé. 

Mais la société n’est pas rompue par la perte de la chose 
dont la propriété a déjà été apportée à la société. 

1 868. S’il a été stipulé qu’en cas de mort de l’un des 1 i 
associés, la société continuerait avec son héritier, ou seule- : 
ment entre les associés survivans , ces dispositions seront 
suivies ; au second cas , l’héritier du décédé n’a droit quau 
partage de la société, eu égard k la situation de cette soaete 
lors du décès , et ne participe aux droits ultérieurs qu’autant 
qu’ils sont une suite nécessaire de ce qui s’est fait avant la 
mort de l’associe auquel il succédé. 
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Tit. IX. Du Contrat de Société. ^ 

1 869* Lîi dissolution de la société par fa volonté de 
Tune des parties ne s’applique qu’aux sociétés dont fa 
durée est iffiinitée, et s’opère par une renonciation noti- 
fiée à tous fes associés, pourvu que cette renonciation 
soit de bonne foi, et non faite à contre-temps. 

1 870. La renonciation n’est pas de bonne foi lorsque 
f’associé renonce pour s’approprier à fui seuf fe profit que 
fes associés s’étaient proposé de retirer en commun. 

Effe est faite k contre-temps forsque fes choses ne sont 
pfus entières , et qu’if importe à fa société que sa dissofu- 
tion soit différée. 

1 87 1 . La dissofution des sociétés k terme ne peut être 
demandée par f’un des associés avant fe terme convenu , 
qu’autant qu’if y en a de justes motifs , comme forsqu’un 
autre associé manque k ses engagemens, ou qu’une infir- 
mité habitueife fe rend inhabiie aux affaires de fa société, 
ou autres cas sembfabfes, dont fa légitimité et fa gravité 
sont laissées k l’arbitrage des juges. 

1872. Les régies concernant le partage des succes- 
sions, fa forme de ce partage, et fes obiigations qui en 
résuftent entre fes cohéritiers, s’appfiquent aux partages 
entre associés. 

Disposition relative aux Sociétés de commerce. 

1873. dispositions du présent titre ne s’appliquent 
aux sociétés de commerce que dans les points qui n’ont 
rien de contraire aux lois et usages du commerce. 
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TITRE X. 

Du Prêt. 

[Décrété le 9 Mars 1804. Promulgué le 19 du même mois.] 


1 874- Il y a deux sortes de prêt : 

Celui des choses dont on peut user sans les détruire, 
Et celui des choses qui se consomment par l’usage qu’on 
en fait. 

La première espèce s’appelle prêt a usage y ou commodat; 
La deuxième s’appelle prêt de consommation , ou simple- 
ment prêt, 

CHAPITRE PREMIER. 

Du Prêt à usage, ou Commodat. 

Section L’^* 

De la nature du Prêt a usage, 

1875* Le prêt usage ou commodat est un contrat 
par lequel Fune des parties livre une chose à Fautre pour 
s’en servir, à la charge par le preneur de la rendre après 
s’en être servi. 

I 876. Ce prêt est essentiellement gratuit. 

I 877. Le prêteur demeure propriétaire de la choseprêtée. 

I 878. Tout ce qui est dans le commerce, et qui ne se 
consomme pas par Fusage, peut être Fobjet de cette con- 
vention. 

187p. Les engagemens qui se forment par le com- 
modat, passent aux héritiers de celui qui prête, et aux 
héritiers de celui qui emprunte. 


Tit. X. Du Prêt, 

Mais si l’on n’a prêté qu’en considération de l’emprun- 
teur, et k lui personnellement , alors ses héritiers ne peu- 
vent continuer de jouir de la chose prêtée. 

S E C T I O N I I. 

Des En gage mens de l* Emprunteur, 

, 1 880. L’emprunteur est tenu de veiller, en bon père 
de famille, k la garde et k la conservation de la chose 
prêtée. Il ne peut s’en servir qu’k l’usage déterminé par sa 
nature ou par la convention; le tout k peine de dommages- 
intérêts, s’il y a lieu. 

l88l. Si l’emprunteur emploie la chose k un autre 
usage, ou pour un temps plus long qu’il ne le devait, il 
sera tenu de la perte arrivée, même par cas fortuit. 

I 882. Si la chose prêtée périt par cas fortuit dont l’enf- 
prunteur aurait pu la garantir en employant la sienne 
propre, ou si, ne pouvant conserver que l’une des deux, 
il a préféré la sienne, il est tenu de la perte de l’autre. 

i 883‘ chose a été estimée en la prêtant, la perte 
qui arrive, même par cas fortuit, est pour l’emprunteur , 
s’il n’y a convention contraire. 

I 884* Si la chose se détériore par le seul effet de l’usage 
pour lequel elle a été empruntée, et sans aucune faute de 
la part de l’emprunteur , il n’est pas tenu de la détérioration. 

1885. L’emprunteur ne peut pas retenir la chose par 
compensation de ce que le prêteur lui doit. 

1886. Si , pour user de la chose, l’emprunteur a fait 
quelque dépense , il ne peut pas la répéter. 

1887* plusieurs ont conjointement emprunté la 
mrîne chose, ils en sont solidairement responsables envers 
le prêteur. 

Y 3 
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Section III. 

Des Engagemens de celui qui prete a usage. 

1 888. Le prêteur ne peut retirer la chose prêtée qu’après 
le ternie convenu, ou, à défaut de convention, qu apres 
qu’elle a servi à l’usage pour lequel elle a été empruntée. 

1 880. Néanmoins , si , pendant ce délai , ou avant que 
le besoin de l’emprunteur ait cessé, il survient au prêteur 
un besoin pressant et imprévu de sa chose, le juge peut, 
suivant les circonstances , obliger l’emprunteur à la lui 
rendre. 

l8gO. Si, pendant la durée du prêt, l’emprunteur a 
été obligé, pour la conservation de la chose, à quelque 
dépense extraordinaire , nécessaire , et tellement urgente 
qu’il n’ait pas pu en prévenir le prêteur , celui-ci sera tenu 
de la lui rembourser. 

1 8^ I • Lorsque la chose prêtée a des défauts tels , quelle 
puisse causer du préjudice à celui qui s’en sert , le prêteur 
est responsable, s’il connaissait les défauts et n’en a pas 
averti l’emprunteur. 

CHAPITRE II. 

Du Prêt de consommation , ou simple Prêt. 


Section I." 

De la nature du Prêt de consommation, 

1 892. Le prêt de consommation est un contrat par lequel 
l’une des parties livre à l’autre une certaine quantité dechoses 
qui se consomment par l’usage , k la charge par cette dernière 
de lui en rendre autant de même espèce et qualité. 
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1 893 . Par l'effet de ce prêt , l’emprunteur devient le 
propriétaire de la chose prêtée ; et c’est pour lui qu’elle 
périt , de quelque manière que cette perte arrive. 

1 894. C>n ne peut pas donner à titre de prêt de 
consommation , des choses qui , quoique de même espèce , 
diffèrent dans l’iiidividu , comme les animaux : alors c’est 
un prêt à usage. 

1893. L’obligation qui résulte d’un prêt en argent , n’est 
toujours que de la somme numérique énoncée au contrat. 

S’il y a eu augmentation ou diminution d’espèces avant 
l’époque du paiement, le débiteur doit rendre la somme 
numérique prêtée, et ne doit rendre que cette somme dans 
les espèces ayant cours au moment du paiement. 

1 896. La règle portée en l’article précédent n’a pas 
lieu , si le prêt a été fait en lingots. 

1 897. Si ce sont des lingots ou des denrées qui ont 
été prêtés , quelle que soit Faugmentation ou la diminution 
de leur prix, le débiteur doit toujours rendre la même 
quantité et qualité , et ne doit rendre que cela. 

Section IL 
Des Obligations du Prêteur. 

1 898. Dans le prêt de consommation , le prêteur est 
tenu de la responsabilité établie par 1 article 1 1 pour 
le prêt à usage. 

1 899. Le prêteur ne peut pas redemander les choses 
prêtées , avant le terme convenu. 

1 900. S’il n’a pas été fixé de terme pour la restitution , 
le juge peut accorder à l’emprunteur un delai suivant les 
circonstances. 

1901. S’il a été seulement convenu que Femprunteur 

Y 4 
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paierait quand il le pourrait, ou quand il en aurait les 
moyens, le juge lui fixera un terme de paiement suivant 
les circonstances. : 

Section III. 

Des Engagemens de 1* Emprunteur. 
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Ip02. L’emprunteur est tenu de rendre les choses 
prêtées , en même quantité et qualité , et au terme convenu.: 

1^03. S’il est clans l’impossibilité d’y satisfaire, il est 
tenu d’en payer la valeur eu égard au temps et au lieu où 
la chose devait être rendue d’après la convention. 

Si ce temps et ce lieu n’ont pas été réglés, le paiement 
se fait au prix du temps et du lieu ou l’emprunt a été 
fait. 
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I 9 o 4 - Si l’emprunteur ne rend pas les choses prêtées 
ou leur valeur au terme convenu, il en doit l’intérêt du 
|our de la demande en justice. 


CHAPITRE III. r 


Du Prêt à intérêt. . 

. 

1 90 5 • Il est permis de stipuler des intérêts pour simple I 
prêt, soit d’argent, soit de denrées, ou autres choses, 
mobilières. 

1 906. L’emprunteur qui a payé des intérêts qui n’étaient T 
pas stipulés, ne peut ni les répéter ni les imputer sur le ! 
capital. , 

19OT, L’intérêt est légal ou conventionnel. L’intérêt 
légal est fixé par la loi. L’intérêt conventionnel peut excéder 
celui de la loi toutes les fois que la loi ne le prohibe pas. 

Le taux de l’intérêt conventionnel doit être fixé par écrit. 


Tit. X. Du Prêt. 3iî 

^ 1 908. La quittance du capital donnée sans réserve des 
intérêts , en fait présumer le paiement, et en opère la 
, libération. 
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1909. On peut stipuler un intérêt moyennant un ca- 
pital que le prêteur s’interdit d’exiger. 

Dans ce cas , le prêt prend le nom de constitution de ^ 

rente» 

1910. Cette rente peut être constituée de deux ma- 
nières, en perpétuel ou en viager. 

19 I 1 . La rente constituée en perpétuel est essentielle- 
ment rachetable. 

Les parties peuvent seulement convenir que le rachat 
ne sera pas fait avant un délai qui ne pourra excéder dix 
ans, ou sans avoir averti le créancier au terme d avance 
quelles auront déterminé. 

1912. Le débiteur d’une rente constituée en perpétuel 
peut être contraint au rachat , 

1. ® S’il cesse de remplir ses obligations pendant deux 

années; 

2. ® S’il manque a fournir au prêteur les sûretés promises 
par le contrat. 

19 I Le capital de la rente constituée en perpétuel 
devient aussi exigible en cas de faillite ou de déconfituie 
du débiteur. 

I 9 i 4 « Les règles concernant les rentes viagères sont 
établies au titre des Contrats aléatoires» 
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TITRE XI. 


Du Dépôt et du Séquestre. 

[Décrété ic 14 Mars 1804. Promulgué le 24 meme mois.] 


CHAPITRE PREMIER. 

Du Dépôt en général et de ses diverses espèces, 

I 9 I 5- Le dépôt, en général, est un acte par lequel 
on reçoit la chose d’autrui , à la charge de la garder et de 
la restituer en nature. 

1916. Il y a deux espèces de dépôt ; le dépôt propre- 
ment dit, et le séquestre. 

CHAPITRE II. 

Du Dépôt proprement dit. 


Section I."^ 

De la nature et de V essence du Contrat de dépôt, 

1917. Le dépôt proprement dit est un contrat essen- 
tiellement gratuit. 

1918. 11 ne peut avoir pour objet que des choses mo- 
bilières. 

1919. Il n’est parfait que par la tradition réelle ou feinte 
de la chose déposée. 

La tradition feinte suffit, quand le dépositaire se trouve 
déjà nanti , à quelque autre titre , de la chose que l’on 
consent à lui laisser à titre de dépôt. 

1920. Le dépôt est volontaire ou nécessaire. 
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ip 2 I. Le dépôt volontaire se forme par le conseil te- 
^ment réciproque de la personne qui fait le dépôt et de celle 


Tit. XI. Du Dépôt et du Séquestre. 
Section IL 
Du Dépôt volontaire. 


ER, 


qui le reçoit. 


ip 22 . Le dépôt volontaire ne peut régulièrement être 
que par le propriétaire de la chose déposée, ou de son 
‘ consentement exprès ou tacite. 

*^^^^P** ipij. Le dépôt volontaire doit être prouvé par écrit, 
preuve testimoniale n’en est point reçue pour valeur 
excédant cent cinquante francs. 

* 1924* Lorsque le dépôt, étant au-dessus de cent cin- 

quante francs, n’est point prouvé par écrit, celui qui est. 
attaqué comme dépositaire, en est cru sur sa déclaration, 
soit pour le fait même du dépôt, soit pour la chose qui en 
faisait lobjet, soit pour le fait de sa restitution. 

ip 2 ^. Le dépôt volontaire ne peut avoir lieu qu’entre 
personnes capables de contracter. 

Néanmoins, si une personne capable de contracter ac- 
^ cepte le dépôt fait par une personne incapable , elle est 
^ tenue de toutes les obligations d’un véritable dépositaire; 
elle peut être poursuivie par le tuteur ou administrateur 
de la personne qui a fait le dépôt. 

1926. Si le dépôt a été fait par une personne capable k 
, ^une personne qui ne l’est pas , la personne qui a fait le 
dépôt n’a que l’action en revendication de la chose dé- 
. ^ posée, tant quelle existe dans la main du dépositaire, ou 
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une action en restitution jusqu’à concurrence de ce qui a 
tourné au profit de ce dernier. 
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S E C T I O N I I I. 

Des Obligations du Dépositaire» 

1 92^7* dépositaire doit apporter , dans la garde delà 
chose déposée , les niêines soins qu’il apporte dans la garde 
des choses qui lui appartiennent. 

1 928. La disposition de l’article précédent doit être ap- 
^ pliquée avec plus de rigueur, i.*’ si le dépositaire s’est ; 
offert lui-même pour recevoir Te dépôt; 2.® s’il a stipulé un 
salaire pour la garde du dépôt; 3.® si le dépôt a été feit ' 
uniquement pour l’intérêt du dépositaire ; 4*° s’il a étécon- r 
venu expressément que le dépositaire répondrait de toute 
espèce de faute. 

1929- Le dépositaire n’est tenu , en aucun cas, des 
accidens de force majeure , à moins (ju’il n’ait été mis en 
demeure de restituer la chose déposée. fa 

^ 93 ^* II ne peut se servir de la chose déposée, sans la 
permission expresse ou présumée du déposant. 

193 ^ point chercher à connaître quellessont ' 

les choses qui lui ont été déposées, si elles lui ont été con- 
fiées dans un coffre fermé ou sous une enveloppe cachetée. 

19^2. Le dépositaire doit rendre identiquement la 
chose même cju’il a reçue. 

Ainsi, le dépôt des sommes monnayées doit être rendu 
dans les memes espèces qu’il a été fait , soit dans le cas 
d augmentation , soit dans le cas de diminution de leur 
valeur. 

1953* dépositaire n’est tenu de rendre la chose dé- 
posée que dans l’état où elle se trouve au moment de la 
restitution. Les détériorations cjui ne sont pas survenues 
par son fait, sônt h la charge du déposant. 

1934* Le dépositaire auquel la chose a été enlevée par 



roffii Dépôt et du Séquestre» 349 . 

une force majeure , et qui a reçu un prix ou quelque chose 
à la place, doit restituer ce qu’il a reçu en échange. 

irt ^93 L’héritier du dépositaire, qui a vendu de bonne 
foi la chose dont il ignorait le dépôt, n’est tenu que de 
inslî ^ céder son action contre 

, ^l’acheteur, s’il na pas touché le prix. 

>nefc/ 

! Ç) ^6. Si la chose déposée a produit des fruits qui aient 
ientfe^^^ perçus par le dépositaire, il est obligé de les restituer. 
J- Il ne doit aucun intérêt de l’argent déposé , si ce n’est dit 
jour où il a été mis en demeure de faire la restitution. 

idépôtij *937* Le dépositaire ne doit restituer la chose déposée, 
^Mqu’àxelui qui la lui a confiée , ou k celui au nom duquel le 
ponfe.dépôt a été fait, ou k celui qui a été indiqué pour le recevoir. 

ip^8. Il ne peut pas exiger de celui qui a fait le dé- 
laucurpot, la preuve qu’il était propriétaire de la chose déposée. 
In'âittt^' Néanmoins, s’il découvre que la chose a été volée, et 
quel en est le véritable propriétaire , il doit dénoncer k 
celui-ci le dépôt qui lui a été fait, avec sommation de le 
réclamer dans un délai déterminé et suffisant. Si celui auquel 
, la dénonciation a été faite, néglige de réclamer le dépôt, 
**^ledép^^ déchargé par la tradition qu’il 

, “"en fait k celui duciuel il l’a reçu. 

'eloppe. ‘ 

En cas de mort naturelle ou civile de la personne 
a fait le dépôt, la chose déposée ne peut être rendue 
. qu’a son héritier. 

S’il y a plusieurs héritiers, elle doit être rendue k 
.^chacun d’eux pour leur part et portion, 
iinuuu gj chose déposée est indivisible , les héritiers doivent 
s’accorder entre eux pour la recevoir. 

Si la personne qui a fait le dépôt, a changé 
d’état ; par exemple, si la femme , libre au moment où le 
dépôt a été fait, s’est mariée depuis et se trouve en puis- 
*sance de mari; si le majeur déposant se trouve frappé 
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d’interdiction ; dans tous ces cas et autres de même nature, 
le dépôt ne peut être restitué qu’à celui qui a iadmini^f^^' 
tration des droits et des biens du déposant. 


I ^4 1 • Si le dépôt a été fait par un tuteur, par un mari 
ou par un administrateur , dans Tune de ces qualités, il ne 
peut être restitué qu’à la personne que ce tuteur, ce mari 
ou cet administrateur représentaient , si leur gestion ou 
leur administration est finie. 


l 


1 p4^- contrat de dépôt désigne le lieu dans lequel ^ 
la restitution doit être faite, le dépositaire est tenu d’y I 
porter la chose déposée. S’il y a des 
sont à la charge du déposant. 

1^43* contrat ne désigne 

restitution, elle doit être faite dans le 

1^44- Le dépôt doit être remis 
qu’il le réclame , lors même que le contrat aurait fixé ua 
délai déterminé pour la restitution ; à moins qu’il n’existe, : 
entre les mains du dépositaire, une saisie-arrêt ou une 
opposition à la restitution et au déplacement de la chose , 
déposée. 

Ip45* Le dépositaire infidèle n’est point admis au 
bénéfice de cession. . , 


trais de transport, ils ^ 


point le lieu de la f 


lieu même du dépôt, r 
au déposant aussitôt ■ 


ip46. Toutes les obligations du dépositaire cessent, 
s’il vient à découvrir et à prouver qu’il est lui-même pro- ^ 
priétaire de la chose déposée. 


Section IV. 

Des Obligations de la personne par laquelle le Dépôt aéüj&il 

1 947 - La personne qui a fait le dépôt , est tenue de 
rembourser au dépositaire les dépenses qu’il a faites pour 
la conservation de la chose déposée, et de l’indemniser de j 
toutes les pertes que le dépôt peut lui avoir occasionnées, j ; 


/ 
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1948- Le dépositaire peut retenir le dépôt jusqu’il 
Ù l'entier paiement de ce qui lui est dû à raison du dépôt. 


ant. 
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Section V. 

Du Dépôt nécessaire, 

ip49- dépôt nécessaire est celui qui a été forcé par 
quelque accident , tel qu’un incendie , une ruine , un pil- 
kge, un naufrage ou autre événement imprévu. 

itaire's ^95^* preuve par témoins peut être reçue pour le 
dépôt nécessaire, même quand il s’agit d’une valeur au- 
dessus de cent cinquante francs. 

lint leti ^95 ^ dépôt nécessaire est d’ailleurs régi par toutes 
‘uniêi»^^^s règles précédemment énoncées. 

. ^95^* aubergistes ou hôteliers sont responsables, 

comme dépositaires, des effets apportés par le voyageur 
^ qui loge chez eux : le dépôt de ces sortes d’effets doit être 
regardé comme un dépôt nécessaire. 

- ï 95 3* responsables du vol ou du dommage des 

effets du voyageur , soit que le vol ait été fait ou que le 
. dommage ait été causé par les domestiques et préposés de 
P^* l’hôtellerie , ou par des étrangers allant et venant dans 
l’hôtellerie. 


mm 

mniai* 


19^4* IJs ne sont pas responsables des vols faits avec 
estlirf force armée ou autre force majeure. 

CHAPITRE III; 

Du Séquestre. 

\tlih 

Section 

Des diverses especes de Séquestre. 

* 9 5 5 * séquestre est ou conventionnel ou judiciaire. 
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Section II- 

Du Séquestre conventionnel. [ 

Ioç6. Le séquestre conventionnel est ie dépôt fait ^ 
par une ou plusieurs personnes , d’une chose contentieuse, 
entre les mains d’un tiers qui s’oblige de la rendre , après la 
contestation terminée, à la personne qui sera jugée devoir ' 
l’obtenir. l: 

19^7. Le séquestre peut n’être pas gratuit. 

1058. Lorsqu’il est gratuit, il est soumis aux réglés „ 
du dépôt proprement dit , sauf les différences ci-après , 
cnoncées. 

10^0. Le séquestre peut avoir pour objet, non-seule- 
ment des effets mobiliers, mais même des immeubles. 

1 960. Le dépositaire chargé du séquestre ne peut être , 
déchargé avant la contestation terminée, que du consen- j, 
tement de toutes les parties intéressées , ou pour une cause ^ 
jugée légitime. 

Section III. 

Du Séquestre ou Dépôt judiciaire. 

1961 . La justice peut ordonner le séquestre, 

1 Des meubles saisis sur un débiteur ; 

x.° D’un immeuble ou d’une chose mobilière dont h' 
propriété ou la-possession est litigieuse entre deux ou 
plusieurs personnes ; . 

3.® Des choses qu’un débiteur offre pour sa libération. 

1962. L’établissement d’un gardien judiciaire produit, 
entre le saisissant et le gardien , des obligations réciproques.! 
Le gardien doit apporter pour la conservation des enots 
saisis , les soins d’un bon père de famille. 

Il 

- 
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Tit. XI. Du Dépôt et du Séquestre» ^ j j 
Il doit les représenter, soit à la décharge du saisissant 
pour la vente , soit à la partie contre laquelle les exécutions 
ont ete faites, en cas de inain-îevee de la saisie» 

L obligation du saisissant consiste à payer au gardien le 
salaire fixé par la loi. 

1963. Le séquestre judiciaire est donné, soit à une 
personne dont les parties intéressées sont convenues entie 
elles, soit k une personne nommée d’office par le juge. 

Dans l’un et l’autre cas , celui auquel la chose a été 
confiée, est soumis à toutes les obligations qu’emporte le 
séquestre conventionnel. 


TITRE XII. 

Des Contrats aléatoires. 

[Décrété le 10 Mars 1804. Promulgué le a o du même mois.] 

1964* Le contrat aléatoire est une convention réci- 
proque dont les effets, quant aux avantages et aux pertes, 
soit pour toutes les parties, soit pour l’une ou plusieurs 
d’entre elles , dépendent d’un événement incertain. 

Tels sont. 

Le contrat d’assurance , 

Le prêt k grosse aventure , 

Le jeu et le pari , 

Le contrat de rente viagère. 

. Les deux premiers sont régis par les lois maritimes. 

CHAPITRE PREMIER. 

Du Jeu et du Pari. 

196^. La loi n’accorde aucune action pour une dette 
du jeu ou pour le paiement d’un pari. 




Z 
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Iq 66. Les jeux propres à exercer au fait des armes, 
les TOurses à pied ou k cheval, les courses de chariots, 
le jeu de paume et autres jeux de même nature qui tiennent 
à l’adresse et k l’exercice du corps , sont exceptés de la 

disposition précédente. , , j 

Néanmoins, le tribunal peut rejeter la demande, quand 

la somme lui paraît excessive. 

1 067. Dans aucun cas , le perdant ne peut répéter ce 
qu’il a Volontairement payé, k moins qu’il n’y ait eu, de 
la part du gagnant, dol, supercherie ou escroquerie. 

CHAPITRE II. 

Du Contrat de rente viagère. 


Section I." 

Des Conditions requises pour la validité du Contrat, 

1068. La rente viagère peut être constituée k titre 
onéreux , moyennant une somme d’argent , ou pour une 
chose mobilière appréciable , ou pour un immeuble. 

I 969. Elle peut être aussi constituée , k titre purement 
gratuit, par donation entre-vifs ou par testament. Elle doit 
être alors revêtue des formes requises par la loi. 

1970. Dans le cas de l'article précédent, la rente via- 
gère est réductible , si elle excède ce dont il est permis de 
disposer ; elle est nulle , si elle est au profit d’une personne 
incapable de recevoir. 

1071. La rente viagère peut être constituée, soit sur 
la tête^ de celui qui en fournit le prix, soit sur la tête d’un 
tiers qui n’a aucun droit d’en jouir. 

1^72. Elle peut être constituée sur une ou plusieurs têtes. 
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1973. Elle peut être constituée au profit d’un tiers, 
quoique le prix en soit fourni par une autre personne. 

Dans ce dernier cas , quoiqu’elle ait les caractères d’une 
libéralité, elle n’est point assujettie aux formes requises 
pour les donations; sauf les cas de réduction et de nullité 
énoncés dans Tarticle 1 970. 

^ 974 * Tout contrat de rente viagère créée sur la tête 
d’une personne qui était morte au jour du contrat ne 
produit aucun effeti ^ 

J 975 ; de même du contrat par lequel la rente 

a été créée sur la tête d’une personne atteinte de la maladie 
dont elle est décédée dans les vingt jours de la date du 
contrat. 

1976. La rente viagère peut être constituée au tau.x 
quil plaît aux parties contractantes de fixer. 


kùs. 


ons». 


Section II. 

Des Effets du Contrat entre les Parties contractantes. 



il tint fC 
tanienlü' 


1977. Celui au profit duquel la rente viagère a été 
constituée moyennant un prix, peut demander la résilia- 
tion du contrat , si le constituant ne lui donne pas les 
sûretés stipulées pour son exécution. 


kisi défaut de paiement des arrérages de la 

nt kic n’autorise point celui en faveur de qui elle est consti- 

’ tuée , à demander le remboursement du capital , ou à rentrer 

de faire vendre les biens de son débiteur, et de faire 
ordonner ou consentir , sur le produit de la vente , l’emploi 
stitaie. ' d’une somme suffisante pour le service des arrérages. 

^979' constituaiït ne peut se libérer du paiement de- 
^ la rente, en ofifantde rembourser le capital, eten renonçant 
plas 5 > à la répétition des arrérages payés ; il est tenu de servir la 


Z 3. 
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sui la leic UC 4 ,,^„£.r.nnp<; et quelque onéreux 

soit ia durée de ia vie de ces personnes , et q 4 

qu’ait pu devenir le service de la rente. 

lo80. La rente viagère n’est acquise au proprietaire 

que dans ia proportion du nombre de jours quil a vécu. 

‘ Néanmoins . s'il a été convenu qu'elle sera,. pa,« 

d'avance, le terme qui a dù être payé , est acquis du |our 

où le paiement a dû en être fait. 

I08 1. La rente viagère ne peut être stipulée insaisis- 
sublè , que lorsqu’elle a été constituée k titre gratuit. 

1082. La rente viagère ne .s’éteint pas par la mortcnile 
du p?opriétaire ; le paiement doit en être continue pendant 

sa vie naturelle. ^ 

1082 Le propriétaire d’une rente viagère 11 en peut 
demande; les .arrérages qu’en justifiant de son existence 
ou de celle de la personne sur ia tete de laquelle ; 

été constituée. 


TITRE XIII. 

Du A'Iandat. 


[ Décrécé le .0 Mars 1804. Promulgué le 20 du même mois.] 


CHAPITRE PREMIER. 

De la Nature et de la Forme du Mandat. 


1084. Le mandat ou procuration est un acte par ^ 
lequel une personne donne k une autre le pouvoir de . 
faire quelque chose pour le mandant et en son nom. 

Le contrat ne se forme que par l’acceptation du manda- 
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Tit* XIII. Du A^andat. 357 

1^8 ). Le mandat peut être donné ou par acte public, 
ou par écrit sous seing privé , même par lettre. II peut aussi 
être donné verbalement; mais la preuve testimoniale n’en 
est reçue que conformément au titre des Contrats ou des 
Oblistatïons conventionnelles en général. 

L’acceptation du mandat peut netre que tacite, et ré- 
sulter de l’exécution qui lui a été donnée par le mandataire. 

1986. Le mandat est gratuit, s’il n’y a convention 
contraire. 

1 987. H est ou spécial et pour une affaire ou certaines 
affaires seulement , ou général et pour toutes les affaires. du 
mandant. 

1988. Le mandat conçu en termes généraux n’embrasse 
que les actes d’ad:ïiinistration. 

S’il s’agit d’aliéner ou hypothéquer , ou de quelque autre 
acte de propriété , le mandat doit être exprès. 

^ 1989. Le mandataire ne peut rien faire au-delà de ce 
qui est porté dans son mandat : le pouvoir de transiger 
ne renferme pas celui de compromettre. 

1990. Les femmes et les mineurs émancipés peuvent 
être choisis pour mandataires ; mais le mandant n a d action 
contre le mandataire mineur que d’après les règles générales 
relatives aux obligations des mineurs, et contre la femme 
mariée et qui a accepté le mandat sans autorisation de sou 
mari, que d’après les règles, établies au titre du Contrat de 
mariage et des Droits respectifs des époux, 

CHAPITRE IL 

Des Obligations du Mandataire. 

1991. Le mandataire est tenu d’accomplir Te mandat 
tant qu’il en demeure chargé , et répond des dommages- 
intérêts qui pourraient résulter de son inexécution. 

Z. 3 
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II est tenu de même d'achever la chose commencée nu 
décès du mandant, s’il y a péril en la demeure. 

ipp 2 . Le mandataire répond non seulement du dol, 
mais encore des fautes qu’il commet dans sa gestion. 

Néanmoins la responsabilité relative aux fautes est ap- 
pliquée moins rigoureusement à celui dont le mandat est 
gratuit qu’a celui qui reçoit un salaire. 

* 993 * mandataire est tenu de rendre compte de 

sa gestion, et de faire raison au mandant de tout ce qu’il 
a reçu en vertu de sa procuration , quand même ce qu il 
aurait reçu n’eût point été dû au mandant. 

ip 94 - Le mandataire répond de celui qu’il s’est sub- 
stitué dans la gestion, k® quand il n’a pas reçu le pouvoir 
de se substituer quelqu’un; 2.*^ quand ce pouvoir lui a été 
conféré sans désignation d’une personne, et que celle dont 
il a fait choix était notoirement incapable ou insolvable. 

Dans tous les cas, le mandant peut agir directemeiu 
contre la personne que le mandataire s’est substituée. 

1995. Quand il y a plusieurs fondés de pouvoir ou 
mandataires établis par le même acte, il ny a de solidarité 
entre eux qu’autant qu’elle est exprimée. 

î 996. Le mandataire doit l’intérêt des sommes qu’il a 
employées k son usage , k dater de cet emploi; et de celles 
dont il est reliquataire , k compter du jour qu’il est mis en 
demeure. 

1997. Le mandataire qui a donné k la partie avec la- 
quelle il contracte en cette qualité, une suffisante connais- 
sance de ses pouvoirs , n’est tenu d’aucune garantie pour 
ce qui a été fait au-deik , s’il ne s’y est personnellement 
soumis. 




Th. XIII. Du Mandat. 
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CHAPITRE III. 

Des Obligations du Mandant. 

Le mandant e6t tenu d'exécuter les engageinens 
contractés par le mandataire , conformément au pouvoir 
qui lui a été donné. 

Il n est tenu de ce qui a pu être fait au-delh, qu’autant 
qu il Ta ratifié expressément ou tacitement. 

I ^99. Le mandant doit rembourser au mandataire les 
avances et frais que celui-ci a faits pour l’exécution du 
mandat, et lui payer ses salaires lorsqu’il en a été promis. 

S'il n’y a aucune faute imputable au mandataire , le man- 
dant ne peut se dispenser de faire ces remboursement et 
paiement, lors même que l’affaire n’aurait pas réussi, ni 
faire réduire le montant des frais et avances sous le prétexte 
qu’ils pouvaient être moindres. 

2000. Le mandant doit aussi indemniser le mandataire 
des pertes que celui-ci a essuyées k l’occasion de sa gestion , 
sans imprudence qui lui soit imputable. 

2001. L’intérêt des avances faites par le mandataire 
lui est dû par le mandant, à dater du jour des avances 
constatées. 

2002. Lorsque le mandataire a été constitué^ par plu- 
sieurs personnes pour une affaire commune , chacune d elles 
est tenue solidairement envers lui de tous les effets du 
mandat. 

CHAPITRE IV. 

Des differentes Adanières dont le Mandat finit. 


200^. Le mandat finit, 

Par la révocation du mandataire , 


Z 4 
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Par la renonciation de celui-ci au mandat, 

Par la mort naturelle ou civile, l’interdiction ou la dé- 
confiture, soit du mandant, soit du mandataire. 

2004 - Le mandant peut révoquer sa procuration quand 
bon lui semble , et contraindre , s’il y a lieu , le mandataire 
li lui remettre , soit l’écrit sous seing privé qui la contient, 
soit l’original de la procuration , si elle a été délivrée en 
brevet, soit l’expédition, s’il en a. été gardé minute. 

200^. La révocation notifiée au seul mandataire ne 
peut être opposée aux tiers qui ont traité dans l’ignorance 
de cette révocation , sauf au mandant son recours contre 
le mandataire. 

2006. La constitution d’un nouveau mandataire pour 
la même affaire, vaut révocation du premier, à compter 
du jour où elle a été notifiée à celui-ci. 

2007* Le mandataire peut renoncer au mandat, en 
notifiant au mandant sa renonciation. 

Néanmoins , si cette renonciation préjudicie au man- 
dant, il devra en être indemnisé par le mandataire, à moins 
que celui-ci ne se trouve dans l’impossibilité de continuer 
le mandat sans en éprouver lui-même un préjudice con- 
sidérable. 

2008. Si le mandataire ignore la mort du mandant ou 
l’une des autres causes qui font cesser le mandat, ce qu’il 
a fait dans cette ignorance est valide. 

200p. Dans les cas ci-dessus , les engagemens du 
mandataire sont exécutés à l’égard des tiers qui sont de 
bonne foi. 

20 1 0. En cas de mort du mandataire , ses héritiers 
doivent en donner avis au mandant, et pourvoir, en atten- 
dant, k ce que les circonstances exigent pour l’intérêt de 
celui-ci. 


Tit. XIV. Du Cautionnement, 
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TITRE XIV. 

Du Cautionnement. 

[Décrète le 14 Février 1804. Promulgué le 24 meme mois. ] 


CHAPITRE PREMIER. 

i De la Nature et de ï Étendue du Cautionnement: 

2011. Celui qui se rend caution d’une obligation, se 
soumet envers le créancier h satisfaire à cette obligation , si 
le débiteur n’y satisfait pas lui-même. 

2012 . Le cautionnement ne peut exister que sur une 
obligation valable. 

On peut néanmoins cautionner une obligation, encore 
qu’elle pût être annullée par une exception purement per- 
sonnelle k l’obligé ; par exemple , dans le cas de minorité. 

20 I 3 . Le cautionnement ne peut excéder ce qui est dû 
par le débiteur , ni être contracté sous des conditions plus 
onéreuses. 

Il peut être contracté pour une partie de la dette seule- 
ment, et sous des conditions moins onéreuses. 

Le cautionnement qui excède la dette, ou qui est con- 
tracté sous des conditions plus onéreuses , n’est point nul : 
il est seulement réductible k la mesure de l’obligation 
principale. 

201 4- On peut se rendre caution sans ordre de celui 
pour lequel on s’oblige , et même k son insu. 

On peut aussi se rendre caution , non-seulement du débi- 
teur principal, mais encore de celui qui l’a cautionné. 

201 ^. Le cautionnement ne se présume point; il doit 
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être exprès , et on ne peut pas Tétendre au-delà des limites 
dans lesquelles il a été contracté. 

20 I 6. Le cautionnement indéfini <fune obligation prin- 
cipale s’étend à tous Içs accessoires de la dette , même aux 
frais de la première demande, et à tous ceux postérieurs à 
la dénonciation qui en est faite a la caution. 

201*7. Les engagemens des cautions passent à leurs 
héritiers , à l’exception de la contrainte par corps , si l’en- 
gagement était tel que la caution y fût obligée. 

2018. Le débiteur obligé à fournir une caution doit 
en présenter une qui ait la capacité de contracter, qui 
ait un bien suffisant pour répondre de l’objet de l’obli- 
gation, et dont le domicile soit dans Je ressort de la cour 
d’appel où elle doit être donnée. 

20 I p. La solvabilité d’une caution ne s’estime qu’eu 
égard à ses propriétés foncières , excepté en matière de 
commerce , ou lorsque la dette est modique. 

On n’a point égard aux immeubles litigieux, ou dont 
la discussion deviendrait trop difficile par l’éloignement 
de leur situation. 

2020. Lorsque la caution reçue par le créancier, vo- 
lontairement ou en justice, est ensuite devenue insol- 
vable , il doit en être donné une autre. 

Cette règle reçoit exception dans le cas seulement ou 
la caution n’a été donnée qu’en vertu d’une convention 
par laquelle le créancier a exigé une telle personne pour 
caution. 


Tit. XIV. Da Caiitionnfmcnt, 
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HAPITRE H. 


l'Effet du Cnutionnement, 




i p»!e Section I." 

Jarcoip,. 

olïgtt ^ Cautionnement entre le Créancier et la Caution, 


unecm^ 202 1. La caution irest obligée envers le créancier k 
' payer qu’k défaut du débiteur , qui doit être préala- 
'"^^^^blement discuté dans ses biens, k moins que la caution 
ait renoncé au bénéfice de discussion , ou k moins qu’elle 
ne se soit obligée solidairement avec le débiteur; auquel 
nes^'Cas l’effet de son engagement se “règle par les principes 
pi^eoEiqui ont été établis pour les dettes solidaires. 

(ikpjf. 2022. Le créancier n’est obligé de discuter le débiteur 
liligiea, principal que lorsque la caution le requiert, sur les pre- 
parlfe bières poursuites dirigées contre elle. 

202^. La caution qui requiert la discussion, doit iiidî- 
le créancier les biens du débiteur principal , et avancer 

^ les deniers suffisans pour faire la discussion. 

Elle ne doit indiquer ni des biens du débiteur principal 
J., situés hors de Tarrondissement de la cour d’appel du lieu 
funecûtw^^ le paiement doit être fait, ni des biens litigieux, ni 
.^.ceux hypothéqués k la dette qui ne sont plus en la pos- 
session du débiteur. 

2024- Toutes les fois que la caution a fait l’indication 
de biens autorisée par l’article précédent, et qu’elle a fourni 
les deniers suffisans pour la discussion , le créancier est, 
jusqu’à concurrence des biens indiqués , responsable , k 
l’égard de la caution , de l insolvabilité du débiteur prin- 
cipal survenue par le défaut de poursuites. 
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202^. Lorsque plusieurs personnes se sont renduescap., 
tîons d’un même débiteur pour une même dette, elles sont || 
obligées chacune à toute la dette. 

2026. Néanmoins chacune d’elles peut, à moins quelle ^ 
n’ait renoncé au bénéfice de division , exiger que le créaii-^, 
der divise préalablement son action , et la réduise à lapart^. 
et portion de chaque caution. 

Lorsque , dans le temps où une des cautions a fait pro- 
noncer la division , il y en avait d’insolvables , cette caution 
est tenue proportionnellement de ces insolvabilités; mais 
elle ne peut plus être recherchée à raison des insolvabilités 
surviennes depuis la division. f! 

2027. Si le créancier a divisé lui-même et volontai- 
rement son action , il ne peut revenir contre cette divi- 
sion, quoiqu’il y eût, même antérieurement au temps oir ' 
il l’a ainsi consentie, des cautions insolvables. 

SectionII. 

De l'Fffet du Cautionnement entre le Débiteur et la Cautm, 

2028. La caution qui a payé, a son recours contre le : 
débiteur principal, soit que le cautionnement ait été donné ■ 
au su ou à l’insu du débiteur. 

Ce recours a lieu tant pour le principal que pour les^ 
intérêts et les frais; néanmoins la caution n’a de recours ^ 
que pour les frais par elle faits depuis qu’elle a dénoncé au 
débiteur principal les poursuites dirigées contre elle, -r 

Elle a aussi recours pour les dommages et intérêts, s 
y a lieu. 

202Ç. La caution qui a payé la dette , est subrogée J 
à tous les droits qu’avait le créancier contre le débiteur. \ 

2030. Lorsqu’il y avait plusieurs débiteurs principauxj 
solidaires d’une même dette y la caution qui les a tous] 
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Vûcautionnés , a, contre chacun d’eux, le recours pour la 
ionti^répétition du total de ce qu’elle a payé, 
dent,’ 203 1. La caution qui a payé une première fois, n’a 
point de recours contre le débiteur principal qui a payé 
une seconde fois , lorsqu’elle ne l’a point averti du paie- 
’ ment par elle fait; sauf son action en répétition contre le 

[jjg^'créancier. _ _ 

^ Lorsque la caution aura payé sans être poursuivie et sans 
• avoir averti le débiteur principal , elle n’aura point de re- 
r*‘'cours contre lui dans le cas où , au moment du paiement, ce 
jfdébiteur aurait eu des moyens pour faire déclarer la dette 
i^éteinte; sauf son action en répétition contre le créancier. 

2032. La caution, même avant d avoir paye , peut agir 
jU contre le débiteur pour être par lui indemnisée, 

1 . ° Lorsqu’elle est poursuivie en justice pour le paiement; 

2, ® Lorsque le débiteur a fait faillite, ou est en déconfiture; 

3-° Lorsque le débiteur s’est obligé de lui rapporter sa 
décharge dans un certain temps ; 

4. ® Lorsque la dette est devenue exigible par l’échéance 
du terme sous lequel elle avait été contractée; 

5. ® Au bout de dix années, lorsque l’obligation prin- 
""^ipale n’a point de terme fixe d’échéance, à moins que 

„ l’obligation principale , telle qu’une tutelle , ne soit pas de 

■ nature ù pouvoir être eteinte avant un temps détermine. 

«nu: r 


Section IlL 

ipilpi 

on ni' De l’Effet du Cautionnement entre les Cofidéjusseurs. 
l’elleic 

esconiii 2033. Lorsque plusieurs personnes ont cautionne un 
les eu même débiteur pour une même dette, la caution qui a ac- 
’ quitté la dette, a recours contre les autres cautions, cha- 
cune pour sa part et portion ; 

Mais ce recours n’a lieu que lorsque la caution a payé 
dans Tun des cas énoncés en 1 article précédent, 
jteilR; 
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CHAPITRE III. 

l.v« 

De l Extinction du Cautionnements 

2034* L’obligation qui résulte du cautionnement, 
s’éteiiit par les mêmes causes que les autres obligations. 

203 ) . La confusion cjui s’opère dans la personne 
débiteur principal et de sa caution , lorsqu’ils deviennent 
héritiers lun de Tautre, n’éteint point l’action du créancier ► 
contre celui qui s’est rendu caution de la caution. 

2036. La caution peut opposer au créancier toutes les 
exceptions c|ui appartiennent au débiteur principal, et qui „ 
sont inhérentes à la dette ; 

Mais elle ne peut opposer les exceptions qui sont pure- 
ment personnelles au débiteur. 


2037. La caution est déchargée, lorsque la subroga- 

tion aux droits, hypothèques et privilèges du créancier ne 
peut plus, par le fait de ce créancier, s’opérer en faveurj 
de la caution. m 

2038. L’acceptation volontaire que le créancier a foit^ 
d un immeuble ou d’un effet quelconque en paiement de la 
dette principale, décharge la caution, encore cpie le créan- 
cier vienne k en être évincé. 


fi 

^^39* simple prorogation de terme, accordée par, 
le créancier au débiteur principal, ne décharge point la 
caution, qui peut, en ce cas, poursuivre le débiteur pour, 
le forcer au paiement. 


CHAPITRE IV. 


De la Caution légale et de la Caution judiciaire, 

2040. Toutes les fois qu’une personne est obligée, par ; 
la loi ou par une condamnation , à fournir une caution , bT 
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citttion offerte doit remplir les conditions prescrites par 
les articles 2018 et 2019. 

Lorsqu’il s’agit d’un cautionnement judiciaire, la caution 
doit en outre être susceptible de contrainte par corps. 

icaciii 204 Celui qui ne peut pas trouver une caution, est 
trejoît jreçu à donner à sa place un gage en nantissement suffisant. 

skj^ 2 o 4-« La caution judiciaire ne peut point demander la 
iîjiiiij: discussion du débiteur principal. 

ctionà;^. 2043 • Lielui qui a simplement cautionné la caution 
judiciaire , ne peut demander la discussion du débiteur 
féancieîi prbîcipai caution. 



TITRE XV. 


Des Transactions. 

esèCT [Décrété !e 20 Mars 1804. Promulgué le 50 du meme mois.] 

2 o 44 - La transaction est un contrat par lequel les par- 
ties terminent une contestation née , ou préviennent une 
lecréirçontestation à naître. 

Ce contrat doit être rédigé par écrit. 

2045 • Pour transiger, il faut avoir la capacité de dis- 
poser des objets compris dans la transaction. 
î]e,2cu, Le tuteur ne peut transiger pour le mineur ou l’interdit 
lécki que conformément à l’article 4^7 titre Je la Alinoritè , 
\tkt- de la Tutelle et de r Émancipation ; et il ne peut transiger 
avec le mineur devenu majeur, sur le compte de tutelle, 
que conformément à l’article 4 z- même titre. 

Les communes et établissemens publics ne peuvent 
transiger qu’avec l’autorisation expresse de l’Empereur. 

2 o 46 . On peut transiger sur l’intérêt civil qui résulte 

■ur.ei^ 
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La transaction n’empêche pas la poursuite du ministère 
public. 

2 o47 * On P^nt ajouter à une transaction la stipulation 
d’une peine contre celui qui manquera de l’exécuter. 

2048. Les transactions se renferment dans leur objet : 
la renonciation qui y est faite à tous droits, actions et 
prétentions , ne s’entend que de ce qui est relatif au diÔè- 
rend qui y a donné lieu. 

2049* Les transactions ne règlent que les différends 
qui s’y trouvent compris , soit que les parties aient mani- 
festé leur intention par des expressions spéciales ou géné- 
rales, soit que l’on reconnaisse cette intention par une 
suite nécessaire de ce qui est exprimé. 

2050. Si celui qui avait transigé sur un droit qu’il 
avait de son chef, acquiert ensuite un droit semblable du 
chef d’une autre personne , il n’est point , quant au droit • 
nouvellement acquis , lié par la transaction antérieure. 

205 I . La transaction faite par l’un des intéressés ne lie 
point les autres intéressés, et ne peut être opposée par eux. 

2052. Les transactions ont, entre les parties, l’autorité 
de la chose jugée en dernier ressort. 

Elles ne peuvent être attaquées pour cause d’erreur de 
droit, ni pour cause de lésion. 

20 ^ 3 . Néanmoins , une transaction peut être rescindée, 
lorsqu’il y a erreur dans la personne ou sur l’objet de la. 
contestation. 

Elle, peut l’être dans tous les cas où il y a dol ou vio- 
lence. 

2054. Il y a également lieu k l’action en rescision 
contre une transaction , lorsqu’elle a été faite en exécution 
d’un titre nul , k moins que les parties n’aient expressé- 
ment traité sur la nullité. 

2055. 




npiiii 

iteit^ Transactions. 

20^^. La transaction faite sur pièces qui depuis ont 
été reconnues fausses, est entièrement nulle. 

ieleil _ 2056. La tiansnctioii sur un procès terminé pnr uii 
dans!? !*’ de chose jugée, dont les parties 

Jtoils,;; 
iStldK. 


pek; 

laitieu: 


ou l’une d’efes n’avaient point connaissance, èst nulle. 

Si le jugement, ignoré des parties était susceptible 
d’appel, la transaction sera valable. 

.20^7. Lorsque les p.arties ont transigé généralement sur 
toutes les affaires qu’elles pouvaien t avoir ensemble, les titres 
qui leur étaient alors inconnus , et qui auraient été postérieu- 
rement découverts , ne sont point une cause de rescision , à 
moins qu’ils n’aient été retenus par le fait de l’une des parties : 
, Mais la transaction serait nulle si elle n’avait qu’un 
suric objet sur lequel il serait constaté, par des titres nouvelle- 
droit». ment découverts, que l’une des parties n’avait aucun droit. 

"'iF 2058. L’erreur de calcul dans’une transaction doit être 

icüoiias 
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TITRE XVI. 


raïuel: De la Contrainte par corps en Matière civile. 

[ Décrété le i 3 Février 1 804. Promulgué le 2 3 du meme mois. 1 
leutetff::- 5 > j 

isurf- ^059* contrainte par corps a lieu, en matière 
civile, pour le stellionat. 
ilyiw* ■ Il y a stellionat , 

Lorsqu’on vend ou qu’on hypothèque un immeuble 
tionCD" n’ètre pas propriétaire; 

faiteea^ Lorsqu’on présente comme libres des biens hypothé- 

déclare des hypothèques moindres que 
celles dont ces biens sont chargés. * 

2060. La contrainte par corps a lieu pareillement, 

A a 
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Pour dépôt nécessaire ; 

O ” En cas de réintégrande , pour le délaissement, or- 
donné par justice, d’un fonds dont le propriétaire a été |' 
dépouillé par voies de fait; pour la restitution des truits qui Ç 
en ont été perçus pendant l’indue possession , et pour le 
paiement des dommages et intérêts adjugés au propriétaire; 

3. ° Pour répétition de deniers consignés entre les mains 1 
de personnes publiques établies à cet effet ; 

4. “ Pour la représentation des choses déposées aux se- j 
questres , commissaires et autres gardiens ; 

5 Contre les cautions judiciaires et contre les cautions 
des contraignables par corps, lorsqu’elles se sont soumises 
à cette contrainte; 

(j « Contre tous officiers publics , pour la représentation 
de leurs minutes , quand elle est ordonnée; 

7,° Contre les notaires , les avoués et les huissiers , pour 
la restitution des titres à éux confiés, et des deniers par eux 
reçus pour leurs cliens, par suite de leurs fonctions. 

2061 . Ceux qui, par un jugement rendu au pétitoiie, 
et passé en force de chose jugée , ont été condamnés à dé- 
semparer un fonds,, et qui retasent d’obéir, peuvent, par un ^ 
second jugement , être contraints par corps , quinzaine après 
litsignification du premier jugement à personne ou domicile. 

Si le fonds ou l’héritage est éloigné de plus de cinq myria- 
mètres du domicile de la partie condamnée, il sera ajouté 
au délai de qr inzaine , un jour par cinq myriamètres. 

2062. La contrainte par corps ne peut être ordonnée ; 
contre les f ermiers pour le paiement des fermages des biens 
ruraux-, -si elle n’a été stipulée formellement dans l’acte de 
bail. Néanmoins , les fermiers et les colons parliaires peuvent 
être con train ts par corps , faute par eux de représenter, à la fin 
du bail , le cheptel de bétail , les semences et les instruraens 
aratoires qui leur ont été confiés ; à moins cp’ils ne justifient 
que le déficit de ces objets ne procède point de leur fait. 
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206^. Hors les cas déterminés par !?S articles précédens* 
ou qui pourraient l’être à l’avenir par une loi formelle, if 
est défendu à tous juges de prononcer la contrainte par 
corps; à tous notaires et greffiers de recevoir des acte» 
dans lesquels elle serait stipulée , et k tous Français de 
consentir pareils actes , encore qu’ils eussent été passés 
en pays étranger ; le tout k peiné de nullité , dépens, 
dommages et intérêts. 

2064* Dans les cas même ci-dessus énoncés , la con- 
trainte par corps ne peut être prononcée contre les mineurs. 

2065» Efle ne peut être prononcée pour une somme 
moindre de trois cents francs. 

2066. Elle ne peut être prcyioncée contre les septuagé- 
naires, les femmes et les filles, que dans les cas de stellionat. 

Il suffit que la soixante-dixième année soit commencée , 
pour jouir de la faveur accordée aux septuagénaires. 

La contrainte par corps pour cause de stellionat pendant 
le mariage , h’a liéu contre les" fémines mariées que lors- 
qu’elles sontséparées de biens, ou lorsqu’elles ont des biens 
dont elles se sont réservé la libre administration , et k raison 
des engageniens qui concernent cés biens. 

Les femmes qui, étant en communauté, se seraient 
obligées conjointement ou solidairement avec leur mafr, 
ne pourront être réputées stellionataires k raison de ces 
contrats. 

2067. La contrainte par corps , dan.s lés cas même cfit 
elle est autorisée par la loi , ne peut être appliquée qu’en 
vertu d’un jugement. 

2068. L’appel ne suspend pas la contrainte par corps 
prononcée par un jugement provisoirement exécutoire en 
donnant caution. 

206^. L’exercice de fa contrainte par cerps if empêche 
ni ne suspend les poursuites et les exécutions sur' lés biens. 

A a i 


i 


372 Lîv.III. Manières d* acquérir la Propriété. 

2070. Il n’est point dérogé aux lois particulières qui 
autorisent la contrainte par corps dans les matières de com- 
merce, ni aux lois de police correctionnelle , ni à celles qui 
concernent l’administration des deniers publics. 


TITRE XVIL 

Du Nantissement. 

[Décrété le \6 Mars 1804. Promulgué le 26 du même mois.] 

2071. Le nantissement est un contrat par lequel ua 
débiteur remet une chose à son créancier pour sûreté de 
la dette. 

2072. Le nantissement d’une chose mobilière s’appelle 
gage. Celui d’une çhose immobilière s’appelle antichrhe, 

CHAPITRE PREMIER. 

Du Gage. 

207^' Le gage confère au créancier le droit de se faire 
payer sur la chose qui en est Tobjet, par privilège et pré- 
férence aux autres créanciers. 

2074* Ce privilège n’a lieu qu’autant qu’il y a un acte 
public ou sous seing privé, dûment enregistré, contenant 
la déclaration de la somme due, ainsi que l’espèce et la 
nature des choses remises en gage, ou un état annexé 
de leur qualité, poids et mesuré. . 

La rédaction de l’acte par écrit, et son enregistrement 
ne sont néanrnoins. prescrits qu’en matière excédant la 
valeur de cent cincpiante francs. 

207^* Le privilège énoncé en l’article précédent ne 
s’établit sur les meubles incorporels , tels que les créances 
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mobilières , que par acte public ou sous seing privé , aussi 
enregistré, et signifié au débiteur de la créance donnée en 
gage. 

2076. Dans tous les cas , le privilège ne subsiste sur le 
gage qu autant que ce gage a été mis et est resté en la 
possession du créancier, ou d’un tiers convenu entre les 
parties. 

2077. Le gage peut être donné par un tiers pour le 
débiteur. 

2078. Le créancier ne peut, à défaut de paiement, 
disposer du gage ; sauf a lùi à faire ordonner en justice que 
ce gage lui demeurera en paiement et jusqu’à due concur- 
rence, d’après une estimation faite par experts , ou qu’il 
sera vendu aux enchères. 

Toute clause qui autoriserait le créancier à s’approprier 
le gage or à en disposer sans les formalités ci-dessus , est 
nulle. 

2079* l’expropriation du débiteur, s’il y a lieu, 

il reste propriétaire du gage, qui n’est, dans la main du 
créancier , qu’un dépôt assurant le privilège de celui-ci. 

2080. Le créancier répond, selon les règles établies au 
titre des Contrats ou des Obligations conventionnelles en géné- 
ral , de la perte ou détérioration du gage qui serait sur- 
venue par sa négligence. 

De son côté, le débiteur doit tenir compte au créancier 
des dépenses utiles et nécessaires que celui-ci a faites pour 
la conservation du gage. 

208 I . S’il s’agit d’une créance donnée en gage, et que 
cette créance porte intérêts, le créancier impute ces inté- 
rêts sur ceux qui peuvent lui être dus. 

Si la dette pour sûreté de laquelle la créance a été 
donnée en gage, ne porte point eHe-même intérêts, l’im- 
putation se fait sur le capital de la dette. 

A a 3 
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2082. Le débiteur ne peut, à moins que le détenteur 
d^ g^jige n’en abusç., en réclamer la restitution qu’après 
avoir ejitièrement payé , tant en principal qu’in lérets et frais, 
Ja dette pour sûreté de laquelle le gage a été donné. 

S’il existait de la part du mêmedébiteur, envers le même 
créancier , une autre dette contractée postérieurement à la 
mise en gage, et devenue exigible avant le paiement de la 
première dette , le créancier ne pourra etre tenu de se 
dessaisir du gage avant d’être entièrement payé de l’une 
et de l’autre dette , lors même qu’il n’y aurait eu aucune 
stipulation pour affecter le gage au paiement de la seconde. 

208 3. Le gage est indivisible nonobstant la divisibilité de 
la dette entre les héritiers du débiteur ou ceux du créancier. 

L’héritier du débiteur, qui a payé sa portion de la dette, 
ne peut demander la restitution de sa portion dans le gage, 
tant que la dette n’est pas entièrement acquittée. 

Réciproquement, l’héritier du créancier, qui a reçu sa 
portion de la dette, ne peut remettre le gage au préjudice 
de ceux de ses cohéritiers qui ne sont pas payés. 

2084* dispositions ci-dessus ne sont applicables ni 
aux matières de commerce, ni aux maisons de prêt sur 
gage autorisées , et à l’égard desquelles on suit les lois et 
réglemens qui les concernent. 

CHAPITRE II. 

ï Antkhrè se. 

2085. L’antichRÈSE ne s’établit que par écrit. 

Le créancier n’acquiert par ce contrat , que la faculté de 
percevoir les fruits de l’immeuble, îi la charge de les im- 
puter annuellement sur les intérêts, s’il lui en est dû, et 
ensuite sur le capital de sa créance. 

2086. Le créancier est tenu , s’il n’en est autrement 
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convenu, de payer les contributions et les charges annuelles 
de rimmeuble qu’il tient en antichrèse. 

Il doit également, sous peine de dommages et intérêts, 
pourvoir à l’entretien et aux réparations utiles et nécessaires 
de l’immeuble, sauf à prélever sur lès fruits toutes les 
dépenses relatives à ces divers objets. 

2087. Le débiteur ne peut, avant l’entier acquittement 
de la dette , réclamer la jouissance de l’immeuble qu’il a remis 
en antichrèse. 

Mais le créancier qui veut se décharger des obligations 
exprimées en l’article précédent , peut toujours , a moins qu’il 
n’ait renoncé à ce droity contraindre le débiteur à reprendre 
la jouissance de son immeuble. 

2088. Le créancier ne devient point propriétaire dè 
l’immeuble, par le seul défaut de paiement au terme con- 
venu; toute clause contraire est nulle : en ce cas, il peut 
poursuivre l’expropriation de son débiteur par les voies 
légales. 

2089. Lorsque les parties ont stipulé que les fruits se 
compenseront avec les intérêts, ou totalement, ou jusqu’à, 
une certaine concurrence , cette convention s’exécute 
comme toute autre qui n’est point prohibée par les lois. 

2090. Les dispositions des articles 2077 et 2083 s’ap- 
pliquent a l’antichrèse comme au gage. 

209 1 . Tout ce qui est statué au présent chapitre ne 
préjudicie point aux droits que des tiers pourraient avoir 
sur le fonds de l’immeuble remis à titre d’antichrèse. 

Si le créancier, muni à ce titre, a d’ailleurs sur le fonds, 
des privilèges ou hypothèques légalement établis et con- 
servés, il les exerce à son ordre et comme tout autre 
créancier. 
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TITRE XVIII. 

Des Privilèges et Hypothèques. 

^Décrété ie 19 Mars 1804. Promulgué le 29 du même mois.] 


CHAPITRE PREMIER. 


Dispositions géné/ales. 


2092. Quiconque s’est obligé personnellement, est 
tenu de remplir son engagement sur tous ses biens mobiliers 
et immobiliers, présens et k venir. 

209^* biens du débiteur sont le gage cominun 
de ses créanciers ; et le prix s’en distribue entre eux par 
contribution J à moins qu’il n’y ait entre les créanciers des 
causes légitimes de préférence. 

2094* Les causes légitimes de préférence sont les 
privilèges et hypothèques. 


CHAPITRE IL 


Des Privilèges. 




209^. Le privilège est un droit que la qualité delà 
créance donne k un créancier d’être préféré aux autres 
créanciers , même hypothécaires. 

2090. Entre les créanciers privilégiés, la préférence 
se réglé par les différentes qualités des privilèges. 

2097. Les créanciers privilégiés qui sont dans le même 
rang, sont payés par concurrence. 

2098. Le privilège , k raison des droits du trésor public, 
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et Tordre dans lequel il s’exerce, sont réglés par les lois 
qui les concernent. 

Le trésor public ne peut cependant obtenir de privilège 
au préjudice des droits antérieurement acquis à des tiers. 
209p. Les privilèges peuvent être sur les meubles ou 
. sur les immeubles. 


2100. Les privilèges sont ou généraux ou particuliers 
sur certains meubles. 


gager 2 101. Les créances privilégiées sur la généralité des 
îentiesi meubles sont celles ci-après exprimées, et s’exercent dans 
;ra(£ Tordre suivant : 

1. ° Les frais de justice; 

2. ® Les frais funéraires; 

3. ® Les frais quelconques de la dernière maladie, con- 
curremment entre ceux k qui ils sont dus; 

4. ° Les salaires des gens de service , pour Tannée échue 
et ce qui est dû sur Tannée courante; 

5. ® Les fournitures de subsistances faites au débiteur et 
à sa famille ; savoir , pendant les six derniers mois , par les 

ifk- marchands en détail, tels que boulangers, bouchers et 
êrésci* autres; et pendant la dernière année, par les maîtres de 
pension et marchands en gros. 


2102. Les créancesprivilégiées sur certains meubles sont, 
I.® Les loyers et fermages des immeubles, sur les fruits 


R. 


Section I.^® 

Des Privilèges sur les meubles. 



S. I.®' 

Des privilèges généraux sur les. meubles. 


yi!ége$. 


S. II. 

Des privilèges sur certains meubles. 
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de la récolta de l’année , et sur le prix de tout ce qui garnit d 
la maison louée ou la ferme, et de tout ce qui sert à lex- 
ploitatîon de la ferme; savoir, pour tout ce qui est échu, j 
et pour tout ce qui est à échoir , si les baux sont authen- 
tiques , ou si , étant sous signature privée , ils ont une date 
certaine ; et , dans ces deux cas , les autres créanciers ont le r 
droit de relouer la maison ou la ferme pour le restant du bail, 
et de faire leur profit des baux ou fermages , a la charge toute- 
fois de payer au propriétaire tout ce qui lui serait encore dû; ; 

Et, k défaut de baux authentiques , ou lorsqu’étant sous 
signature privée, ils n’ont pas une date certaine, pour une 
année à partir de l’expiration de l’annee courante; 

Le même privilège k lieu pour les réparations locatives, 
et pour tout ce qui concerne Fexécution du bail; ■ 

Néanmoins les sommes dues pour les semences ou pour 
les frais de la récolte de l’année , sont payées sur le prix de 
la récolte , et celles dues pour ustensiles , sur le prix de ces 
ustensiles, par préférence au propriétaire, dans lun et 
l’autre cas; 

Le propriétaire peut saisir les meubles qui garnissent sa 
maison ou sa ferme, lorsc^u’ils ont été déplacés sans son 
consentement, et il conserve sur eux son privilège, pourvu * 
qu’il ait fait la revendication ; savoir , lorsqu’il s’agit dii ] 
mobilier qui garnissait une ferme, dans le délai de quarante ■ 
jours , et dans celui de quinzaine , s’il s’agit des meubles 
garnissant une maison; 

a.® La créance sur le gage dont le créancier est saisi; ^ 

3. ® Les frais faits pour la conservation de la chose; 

4. *’ Le prix d’effets mobiliers non payés , s’ils sont encore ^ 

en la possession du débiteur, soit qu’il ait acheté k terme . 
ou sans terme ; ; 

Si la vente a été faite sans terme , le vendeur peut même . 
revendiquer ces effets tant qu’ils sont en la possession de 
l’acheteur, et en empêcher la revente, pourvu que la reven- r. 
dication soit faite dans la huitaine de la livraison, et que jj. 
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les effets se trouvent dans le même état dans lequel cette 
livraison a été faite ; 

Le privilège du vendeur ne s’exerce toutefois qu’après 
celui du propriétaire de la maison ou de la ferme , i moins 
qu’il ne soit prouvé que le propriétaire avait connaissance 
que les meubles et autres objets garnissant sa maison ou sa 
ferme n’appartenaient pas au locataire ; 

Il n’est rien innové aux lois et usages du commerce sur 
la revendication ; 

5.® Les fournitures d’un aubergiste, sur les effets du 
voyageur qui ont été transportés dans son auberge; 

é.** Les frais de voiture et les dépenses accessoires , sur 
il chose voiturée. 

7.° Les créances résultant d’abus et prévarications com- 
mis par les fonctionnaires publics dans fexercice de leurs 
fonctions, sur les fonds de leur cautionnement , et sur les 
intérêts qui en peuvent être dus. 

Section IL 

Des Privilécres sur les immeubles, 

O 

2103. Les créanciers privilégiés sur les immeubles sont, 

I Le vendeur , sur l’immeuble vendu , pour le paiement 
du prix ; 

. S’il y a plusieurs ventes successives dont le prix soit du 
en tout ou en partie, le premier vendeur est préféré au 
second , le deuxième au troisième, et ainsi de suite; 

2. ° Ceux qui ont fourni les deniers pour l’acquisition 
dun immeuble, pourvu qu’il soit authentiquement cons- 
taté, par l’acte d’emprunt, que la somme était destinée k 
cet emploi, et, par la quittance du vendeur, que ce paie- 
ment a été fait des deniers empruntés ; 

3. ° Les cohéritiers, sur les immeubles de la succession , 
pour la garantie des partages faits entre eux et des soulte 
ou retour de lots ; 
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4. *" Les architectes , entrepreneurs , maçons et autres 
ouvriers employés pour édifier , reconstruire ou réparer 
des bâtimens, canaux, ou autres ouvrages quelconques, 
pourvu néanmoins que, par un expert nommé d’office par 
le tribunal de première instance dans le ressort duquel les 
bâtimens sont situés, il ait été dressé préalablement un 
procès-verbal, â l’efFet de constater l’état des lieux relati- 
vement aux ouvrages que le propriétaire déclarera avoir 
dessein de faire, et que les ouvrages aient été, dans les 
six mois au plus de leur perfection , reçus par un expert 
également nommé d’office ; 

Mais le montant du privilège ne peut excéder les valeurs 
constatées par le second procès-verbal , et il se réduit à la 
plus-value existante à l’époque de l’aliénation de l’immeuble 
et résultant des travaux qui y ont été faits; 

5. ® Ceux qui ont prêté les deniers pour payer ou rem- 
bourser les ouvriers, jouissent du même privilège , pourvu 
que cet emploi soit authenticjuement constaté par l’acte 
d’emprunt, et par la quittance des ouvriers, ainsi qu’il a 
été dit ci-dessus pour ceux qui ont prêté les deniers pour 
l’acquisition d’un immeuble. 

Section III. 

Des Privilèges qui s'étendent sur les îneubles et les immeubles, 

2 îo 4 - Les privilèges qui s’étendent sur les meubles et 
les immeubles sont ceux énoncés en l’article 2101. 

2 10^. Lorsqu’à défaut de mobilier les privilégiés énon- 
cés en farticle précédent se présentent pour être payés sur 
le prix d’un iiti meuble en concurrence avec les créanciers 
privilégiés sur l’immeuble , les paiemens se font dans l’ordre 
qui suit : 

1. ® Les frais de justice et autres énoncés en l’art. 2101; 

2. ® Les créances désignées en l’article 2103. 
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Section IV. 



Comment se conservent les Privilèges. 


J ' iL - ^ tréancièrs , les privilèges ne produisent 

y"® d’effets à l’égard des immeubles cju’autant qu’ils sont rendus 
' publics par inscription sur les registres du conserv ateur des 
“I* hypothèques, de la manière déterminée par la loi , et à comp- 
ter de la date de cette inscription, sous les seules exceptions 

/Tiir ciirvtfanf 


' qui suivent. 


llOy. Sont exceptées de la formalité de l’inscription les 


céJetid’ énoncées en l’article 2101. 

tilsea 2 108. Le vendeur privilégié conserve son privilège par 
iniifr», la transcription du titre qui a transféré la propriété h l’acqué- 
is; reur , et qui constate que la totalité ou partie du prix lui est 
irpajfii due là l’effet de quoi la transcription du contrat faite par 
imib l’acquéreur vaudra inscription pour le vendeur et pour le 
instaift prêteur qui lui aura fourni les deniers payés , et qui sera 
subrogé aux droits du vendeur par le même contrat :• sera 
iesèi riéanmoins le conservateur des hypothèques tenu, sous peine 
de tous dommages et intérêts envers les tiers , de faire d’of- 
fice 1 inscription sur son registre , des créances résultant de 
l’acte’ translatif de propriété, tant en faveur du vendeur 
qu’en faveur des préteurs , qui pourront aussi faire faire, si 
,f/«r elle ne l’a été , la transcription du contrat de vente, à l’effet 
d acquérir l’inscription de ce qui leur est dû sur le prix. 

^ ^ Le cohéritier ou copartageant conserve son privi- 
iége sur les biens de chaque lot ou sur le bien licite, pour 
jrivilej^ les soulte et retour de lots , ou pour le prix de la licitation, 
irêtre. par 1 inscription faite à sa diligence, dans soixante jours, h. 
.cfeos dater de l’acte de partage ou de l’adjudication par licita- 
Pontfc durant lequel temps aucune hypothèque ne peut avoir 
lieu sur le bieh chargé de soulte ou adjugé par licitation, 
enfiT. au préjudice du créancier de la soulte ou du prix. 
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2 110. Les architectes , entrepreneurs , maçons etautres ^ 
ouvriers employés pour édifier, reconstruire ou réparer des ‘ 
bâtimens, canaux ou autfes ouvrages , et ceux qui ont, ; 
pour les payer et rembourser, prêté ies deniers dont l’em- ^ 
ploi a été constaté, conservent, par la douille inscription :! 
faite, i."" du procès-verbal qui constate l’état dès lieux, 
a.*’ du procès-verbal de réception , leur privilège à la date 
de l’inscription du premiër prOcès'-Verbal 

2111. Les créanciers et légataires qui demandent la j, 
séparation du patrimoine du défunt, conformément à l’ar- '( 
tiçle 878 au titre dfs Successions , conservent à l’égard des 
créanciers des héritiers Ou représentanS du défunt, leur 
privilège sur ies immeubles de la succession , par les ins- 
criptions faites sur chacun de ces biens, dans les six mois 
à compter de l’ouverture de la succession. 

Avant fexpiration de ce délai, aucune hypothèque ne ' 
peut être établie avec effet sur ces biens par les héritiers ou 
représentans au préjudice de ces créanciers ou légataires. 

2 112. Les cessionnarrés de ces diverses créances privi- 
légiées exercent tous, les mêmes. droits que ies cédans, en 
leur lieu et place. 

2113 - Toutes créances privilégiées soumises à la for- 
malité de l’inscription, à l’égard desquelles les conditions 
ci-dessus prescrites pour conserver le privilège n’ont pas > 
été accomplies, ne cessent pas néanmoins d’être hypothé- ^ 
caires; mais l’hypothèque ne date, à l’égard des tiers, que 
de l’époque des inscriptions qui auront dû être faites ainsi 
qu’il sera ci-après expliqué. 

CHAPITRE HT 

Des Hypothèques. 

2m4* L’hypothèque est un droit réel sur les 
immeubles affectés à l’acquittement d’une obligation. 
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Elle est, de sa nature , indivisible , et subsiste en entier 
sur tous les immeubles affectés, sur chacun et sur chaque 
portion de ces immeubles. 

. Elle les suit dans quelques mains qu’ils passent, 

i 2 11^. L’hypothèque n’a lieu que dans les cas et suivant 
les formes autorisés par la loi. 

2116. Elle est ou légale, ou judiciaire, ou conven- 
tionnelle. 

2117* L’hypothèque légale est celle qui résulte de la 
loi. 

^ L’hypothèque judiciaire est celle qui résulte des juge- 
mens ou actes judiciaires. 

L’hypothèque conventionnelle est celle qui dépend des 
conventions , et de la forme extérieure des actes et des 
contrats. 

.2118. Sont seuls susceptibles d’hypothèques, 

1. '’ Les biens immobiliers qui sont dans le commerce , 
et leurs accessoires réputés immeubles; 

2. ® L’usufruit des mêmes biens et accessoires pendant 
le temps de sa durée. 

21 i p. Les meubles n’ont pas de suite par hypothèque^ 

2120 . H n’est rien innové par le présent Code aux 
dispositions des lois maritimes concernant les rravires et 
bâtimens de mer. 

Section I/* 

Des Hypotheques légaUs, 


il réei - 


2121 . Les droits et créances auxquels l’hypothèque 
légale est attribuée , sont , 

Ceux des femmes mariées , sur les biens de leur mari ; 
Ceux des mineurs et interdits , sur lès biens de leur 
tuteur ; 
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Ceux de TÉtat , des communes et des étabüssemens i 
publics , sur les biens des receveurs et administrateurs 
comptables. h 


2 122 . Le créancier qui a une hypothèque légale peut 
exercer son droit sur tous les immeubles appartenant k son ^ 
débiteur et sur ceux qui pourront lui appartenir dans la 
suite, sous les modifications qui seront ci-après exprimées, f ^ 

Section II. ;L 


Des Hypotheques judiciaires. - • , ” 

'I lu 

2 12 ^. L’hypothèque judiciaire résulte des jugemens, 
soit contradictoires , soit par défaut, définitifs ou provi- 
spires, en faveur de celui qui les a obtenus. Elle résulte 
aussi des reconnaissances ou vérifications, faites en juge- 
ment, des signatures apposées à un acte obligatoire sous 
seing privé. 

Elle peut s’exercer sur les immeubles actuels du débi- 
teur et sur ceux qu’il pourra acquérir , sauf aussi les mo- ;i 
difications qui seront ci-après exprimées. jc 

Les décisions arbitrales n’emportent hypothèque qu’au- ^ 
tant quelles sont revêtues de l’ordonhance judiciaire d’exé- ■ 
cutioii. ' ’ 

L’hypothèque ne peut pareillement résulter des juge- , 
mens rendus en pays étrangers , qu’autant qu’ils ont été dé- 
clarés exécutoires par un tribunal français ; sans préjudice 
des dispositions contraires qui peuvent être dans les lois . 
politiques ou dans les traités. 


Section III. 


Des Hypotheques conventionnelles. 

2 I 24* Les hypothèques conventionnelles ne peuvent * 
être consenties que par ceux qui ont la capacité d’aliéner : 
les immeubles qu’ils y soumettent. 


2I2J. 
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. 2125. Ceux qui n’ont sur Hinmeuble qu’un droit sus-, 
pendu par une condition , ou résoluble dans certains cas, 
ou sujet à rescision, ne peuvent consentir qu’une hypo- 
thèque soumise aux mêmes conditions ou k Ja même 
rescision. 

, 2126. Les biens des mineurs, des interdits, et ceux 
des absens, tant que la possession n’en est déférée que 
provisoirement, ne peuvent être hypothéqués que pour les 
causes et dans les formes établies par la loi , ou en vertu 
de jugemens. 

2 1 27. L’hypothèque conventionnelle ne peut être 
consentie que par acte passé en forme authentique devant 
deux notaires, ou devant un notaire et deux témoins. 

2128. Les contrats passés en pays étranger né peuvent 
donner d’hypothèque sur les biens de France, s’il n’y a des 
dispositions contraires à ce principe dans les lois politiques 
ou dans les traités. 

2129. Il n’y a d’hypothèque conventionnelle valable 
que celle qui, soit dans le titre authentique constitutif 
de la créance, soit dans un acte authentique postérieur, 
déclare spécialement la nature et la situation de chacun 
des immeubles actuellement appartenant au débiteur , sur 
lesquels il consent l’hypothèque de la créance. Chacun 
de tous ses biens présens peut être nominativement soumis 
i l’hypothèque. 

Les biens k venir ne peuvent pas être hypothéqués. 

21^0. Néanmoins, si les biens présens et libres du 
débiteur sont insufiîsans pour la sûreté de la créance 
il peut, en exprimant cette insuffisance, consentir que 
chacun des biens qu’il acquerra par la suite , y demeure 
affecté k mesure des acquisitions. 

2 1^1. Pareillement, en cas que l’immeuble ou les 
immeubles présens, assujettis k l’hypotfaèque, eussent péri, 

J3b 
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ou éprouvé des dégradations , de manière qu iis fussent 
devenus insuffisans pour la sûreté du créancier, celui-ci 
pourra ou poursuivre dès-à-présent son remboursement, 
ou obtenir un supplément d’hypothèque. 

2. 17 Z. L’hypothècjue conventionnelle n’est valable 
qu’autant que la somme pour laquelle elle est consentie, 
est certaine et déterminée par l’acte : si la creance résul- 
tant de l’obligation est conditionnelle pour son existence, 
ou indéterminée dans sa valeur, le créancier ne pourra 
requérir l’inscription dont il sera parlé ci-apres, que jusqua 
concurrence d’une valeur estimative par lui déclarée ex- 
pressément, et que le débiteur aura droit de faire réduire, 
s’il y a iieu. 

2133. L’hypothèque acquise s étend a toutes les amé- 
iiorations survenues à l’immeuble hypothéqué. 

Section IV. 

Du rang que les Hypotheques ont entre elles. 

2 n 4 . Entre les créanciers, l’hypothèque, soit légale, 
soit judiciaire , soit conventionnelle, n’a de rang que du 
jour de l’inscription prise par le créancier sur les registres 
du conservateur, dans la forme et de la manière prescrite 
par la loi, sauf les exceptions portées en l’article suivant. 

2135. L’hypothèque existe, indépendamment de toute 

A.U profit des mineurs et interdits , sur les immeubles 
appartenant k.leur tuteur, a raison de sa gestion, du jour 

de l’acceptation de la tutelle; 

2.° Au profit des femmes , pour raison de leurs dot et 
conventions matrimoniales , sur les immeubles de eur 
mari, et k compter du jour du mariage. 

La femme n’a hypothèque pour les sommes dotales qui 
proviennent de successions à elle échues, ou de donations 
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à elle fuites pendant le mariage, qu’à compter de l’ouver- 
ture des successions ou du jour que les donations ont eu 
leur effet. 

Elle n’a hypothèque ppur l’indemnité des dettes qu’elle 
a contractées avec son mari , et pour le remploi de ses 
propres aliénés, qu’à compter du jour de l’obligation ou 
de la vente. 

Dans aucun cas , la disposition du présent article ne 
pourra préjudicier aux droits acquits à des tiers avant la 
publication du présent titre. 

2 136. Sont toutefois les maris et les tuteurs tenus de 
rendre publiques les hypothèques dont leurs biens sont 
grevés, et, à cet effet, de requérir eux-mêmes, sans aucun 
délai, inscription aux bureaux à ce établis, sur les im- 
meubles à eux appartenant, et sur ceux qui pourront leur 
appartenir par la suite. 

Les maris et les tuteurs qui, ayant manqué de requérir 
et de faire faire les inscriptions ordonnées par le présent 
article, auraient consenti ou laissé prendre des prhiléges 
ou des hypothèques sur leurs immeubles, ^ans déclarer 
expressément que lesdits immeubles étaient affectés à l’hy- 
pothèque légale des femmes et des mineurs , seront réputés 
stellionataires , et comme tels contraignables par corps. 

2137, Les subrogés tuteurs seront tenus, sous leur 
responsabilité personnelle , et sous peine de tous dom- 
mages et intérêts , de veiller à ce que les inscriptions 
soient prises sans délai sur les biens du tuteur, pour raison 
de sa gestion, même de faire faire lesdites inscriptions. 

2 I 38. A défaut par les maris , tuteurs, subrogés tuteurs, 
de faire faire les inscriptions ordonnées par les articles pré- 
cédens, elles seront requises par le procureur impérial au 
tribunal de première instance du domicile des maris et 
tuteurs, ou du lieu de la situation des biens. 

213p. Pourront les parens, soit du mari, soit de la 

Bb a 
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femme, et les parens du mineur, ou , à défaut de parens, 
-ses amis , requérir lesdites inscriptions; elles pourront aussi 
être requises par la femme et par les mineurs. 

2 l4o. Lorsque, dans le contrat de mariage, les parties 
majeures seront convenues qu’il ne sera pris d inscription 
que sur un ou certains immeubles du mari , les immeubles 
qui ne seraient pas indiqués pour l’inscription resteront 
libres et affranchis de l’hypothèque pour la dot de la femme 
et pour ses reprises et conventions matrimoniales. 11 ne 
])Ourra pas être convenu qu’il ne sera pris aucune ins- 
cription. 

2 i4i. sera de même pour les immeubles du tu- 

teur, lorsque les parens, en conseil de famille, auront 
été d’avis qu’il ne soit pris d’inscription que sur certains 
immeubles. 

2 1 4 . 2 . Dans le cas des deux articles précédens , le mari, 
le tuteur et le subrogé tuteur , ne seront tenus de requérir 
inscription que sur les immeubles indiqués. 

2 1 4?. Lorsque l’hypothèque n’aura pas été restreinte 
par l’acte de nomination du tuteur , celui-ci pourra , dans 
le cas oii l’hypothèque générale sur ses immeubles excéde- 
rait notoirement les sûretés suffisantes pour sa gestion, 
demander que cette hypothèque soit restreinte aux im- 
meubles suffisans pour opérer une pleine garantie en 
faveur du mineur. 

La demande sera formée contre le subrogé tuteur, et 
elle devra être précédée d’un avis de famille. 

2 1 44 . Pourra pareillement le mari , du consentement 
de sa femme , et après avoir pris l’avis des quatre plus 
proches parens d’icelle, réunis en assemblée de famille, 
demander que l’hypothèque générale sur tous ses immeu- 
bles, pour raison de la dot, des reprises et conventions 
matrimoniales, soit restreinte aux immeubles suffisans pour 
la conservation entière des droits de lu femme. 
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2 145. Les jugemens sur les demandes des maris et des 
tuteurs ne seront rendus qu’après avoir entendu le procu- 
reui ijnperial , et c.ontradictoireinent avec lui. 

Dans le cas ou le tribunal prononcera la réduction de 

hypotheque à certains immeubles , les inscriptions prises 
sur tous les autres seront rayées. 

CHAPITRE IV. 

Du mode de t Inscription des Privilèges et 
Hypothèques. 

2 1^6 . Les inscriptions se font au bureau de conserva- 
tion des hypothèques dans rarrondissement duquel sont 
situés les biens soumis au privilège ou à l’hypothèque. Elles 
ne produisent aucun effet si elles sont prises dans le déhai 
pendant lequel les actes faits avant l’ouverture des faillites 
sont déclarés nuis. 

Il en est de même entre les créanciers d’une succession, 
SI 1 inscription na été faite par l’un d’eux que depuis l’ou- 
verture, et dans le cas où la succession n’est acceptée que 
par bénéfice d’inventaire. 

2 1 47 - Tous les créanciers inscrits le même jour exercent 
en concurrence une hypothèque de la même date, sans dis- 
tinction entre l’inscription du matin et celle du soir, quand 
cette différence serait marquée par le conservateur. 

2 1 48 . Pour opérer l’inscripüon , le créancier repré- 
sente, soit par lui-même, soit par un tiers , au conservateur 
des hypothèques , l’original en brevet ou une expédition 
authentique du jugement ou de l’acte qui donne naissance 
au privilège ou à l’hypothèque. 

Il y joint deux bordereaux écrits sur papier timbré , dont 
un peutêtre porté sur l’expédition du titre; ils contiennent, 
I. Les nom, prénom, domiciledu créancier, saprofèssion. 
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s'il en a une, et l'élecüon d'un domicile pour iui dans un 

lieu quelconque de l’arrondissement du bureau , 

“ Les nL , prénom , domicile du débiteur, sa profes- 
sion . s'il en a unj connue , ou une désignât, on mdi.idue le 
« spéciale, telle, que le conservateur puisse reconnaître 

etdistinguerdanstousiescasl'individugreved lypot eque, 

2 .° La date et la nature du titre; 

1» Le montant du capital des créances exprimées dans 
le titre, ou évaluées par lïnscnvant, pour les rentes et 
prestations , ou pour les droits éventuels , conditionnels ou 
indéterminés , dans les cas où cette évaluation est ordonnée; 
comme aussi le montant des accessoires de ces capitaux, et 

WndiLlfdetpéce « de la si.ua, ion des biens 
sur lesquels il entend conserver son privilège ou son hypo 

Ceue dernière disposition n’est pas nécessaire dans le 
cas des hypothèques légales ou judiciaires : à defaut de con- 
vention , une seule inscription , pour ces hypotheque , 
frappe tous les immeubles compris dans 1 arrondissemen 

du bureau. 

2 lio- Les inscriptions à faire sur les biens d’une per- 
sonne diédée , pourront être faites sous la f 
tion du défunt, ainsi qu’il est dit au n. 2 de 1 article pr 

cèdent. 

2 I <0. Le conservateur fiit mention , sur son registre, 
du contenu aux bordereaux , et remet au requérant, tan 
titre ou l’expédition du titre, que l’un des bordereaux, 
pied duquel il certifie avoir fait l’inscription. 

2 I Ç I Le créancier inscrit pour un capital produisant 
inléré. ou arréragea , û droit d'être colloqué PO“' 
années seulement, et pour l’annee courante, au meme r. g 
d’hypothèque que pour son capital ; sans prejuc ice 
insSptions particulières k prendre , portant hypotheque 
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compter de leur date, pour les arrérages autres que ceux 
conservés par la première inscription. 

2 I ^ 2. II est loisible k celui qui a requis une inscription, 
ainsi qu’k ses représentans, ou cessionnaires par acte au- 
thentique , de changer sur le registre des hypothèques le 
domicile par lui élu , à la charge d’en choisir et indiquer 
un autre dans le même arrondissement. 

21^3* Les droits d’hypothèque purement légale de 
l’Etat, des communes et des établissemens publics sur les 
biens des comptables, ceux des mineurs ou interdits sur les 
tuteurs, des femmes mariées sur leurs époux, seront ins.- 
crits sur la représentation de deux bordereaux, contenant 
seulement , 

1. ® Les nom, prénom, profession et domicile réel du 
créancier, et le domicile qui sera par lui , ou pour lui , élu 
dans l’arrondissement ; 

2. ® Les nom, prénom, profession , domicile , ou dési- 
gnation précise du débiteur ; 

3. ® La nature des droits k conserver, et le montant de 
leur valeur quant aux objets déterminés , sans être tenu de 
le fixer quant k ceux qui sont conditionnels, éventuels ou 
indéterminés. 

2 1 ^ 4 * Les inscriptions conservent l’hypothèque' et le 
privilège pendant dix années, k compter du jour de leur 
date; leur effet cesse , si ces inscriptions n’ont été renou- 
velées avant l’expiration de ce délai. 

21^^. Les frais des inscriptions sont îi la charge du dé- 
biteur, s’il n’y a stipulation contraire; l’avance en est faite 
par l’inscrivant, si ce n’est quant aux hypothèques légales, 
pour l’inscription desquelles le conservateur a son recours 
contre le débiteur. Les frais de la transcription, qui peut 
être requise par le vendeur, sont k la charge de l’acquéreur. 

2156. Les actions auxquelles les inscriptions peuvent 

Bb 4 
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donner lieu contre les créanciers, serorft intentées devant 
le tribunal compétent, par exploits faits k leur personne^ 
ou au dernier des domiciles élus sur le registre , et ce no- 
iiobstant le décès soit des créanciers , soit de ceux chez 
lesquels ils auront fait élection de domicile. 

CHAPITRE V. ; : 

t)e la Radiation et Réduction des Inscriptions. . 

21^7. Les inscriptions sont rayées du consentement 
des parties intéressées et ayant capacité à cet effet, ou en ; 
vertu d’un jugement en dernier ressort ou passé en force 
de chose jugée. ■; 

2 1 ^8. Dans l’un et l’autre cas, ceux qui requièrent la f 
radiation déposent au bureau du conservateur l’expédition 
de l’acte authentique portant consentement, ou celle du '*■ 
jugement. 

2 1 La radiation non consentie est demandée au tri- 
hunal dans le ressort duquel l’inscription a été faite, si ce 
ji’est lorsque cette inscription a eu lieu pour sûreté d’une 
condamnation éventuelle ou indéterminée , sur l'exécution 
ou liquidation de laquelle le débiteur et le créancier pré- 
tendu sont en instance ou doivent être jugés dans un autre 
tribunal , auquel cas la demande en radiation doit y être 
portée ou renvoyée. 

Cependant la convention faîte par le créancier et le dé- 
biteur, de porter, en cas de contestation , la demande b. un 
tribunal qu’ils auraient désigné , recevra son exécution 
entre eux. 

2 1 60. La radiation doit être ordonnée par les tribunaux, 
lorsque l'inscription a été faite sans être fondée ni sur la loi, 
ni sur un titre, ou lorsqu’elle l’a été en vertu d’un titre 
soit irrégulier, soit éteint ou soldé, ou lorsque les droits 
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de privilège ou d’hypothèque sont effacés par les voies 
légales. 

2161. Toutes les fois que les inscriptions prises par un 
créancier qui, d apres fa foi, aurait droit d’en prendre sur 
fes biens présens ou sur fes biens à venir d’un débiteur, 
sans limitation convenue , seront portées sur pfus de do- 
maines difîerens quif nest necessaire à fa sûreté des 
créances, faction en réduction des inscriptions, ou en ra- 
diation d’une partie en ce qui excède fa proportion con- 
venabfe, est ouverte au débiteur. On y suit fes régies de 
compétence étabiies dans l’articfe a i 5p. 

La disposition du présent article ne s’applique pas aux 
hyjiothèques conventionneifes. 

2162. Sont réputées excessives les inscriptions c{ui 
frappent sur plusieurs domaines, lorsque fa valeur d’un 
seul ou de quelques-uns d’entre eux excède de plus d’un 
tiers en fonds fibres le montant des créances en capital et 
accessoires légaux. 


léfc ^^^ 3 / Peuvent aussi être réduites comme excessives > 
rsfe. les inscriptions prises d’après l’évaluation faite par le créan- 
;iuf®s cier, des créances qui, en ce qui concerne l’hypothèque à 
créaJC- établir pour leur sûreté , n’ont pas été réglées par la conven- 
teu- et qui par leur nature sont conditionnelles, évcn- 

onfc-; *“elles ou indéterminées. 


: : 2164. L excès, dans ce cas, est arbitré par les juges, 
ncietct», d’après les circonstances , les probabilités des chances et 
leiMi®' les présomptions de fait, de manière à concilier les droits 
on ew'jL vraisemblables du créancier avec l’intérêt du crédit rai- 
‘ sonnalde à conserver au débiteur ; sans préjudice des nou- 
lesK'^ inscriptions à prendre avec hypothèque du jour de 

^^**date, lorsque Tévénement aura porté les créances in- 
tu(Tiii- ^*^^^**niinées à une somme plus forte. 

2 1 . La valeur des immeubles dont la comparaison est 
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à faire avec celle des créances et le tiers en sus , est déter- 
minée par quinze fois la valeur du revenu déclaré paria 
matrice du rôle de la contribution foncière , ou indique par 
la cote de contribution sur le rôle , selon la proportion qui 
existe dans les communes de la situation entre cette matrice 
ou cette cote et le revenu, pour les immeubles non sujets 
k dépérissement, et dix fois cette valeur pour ceux quiysoin 
sujets. Pourront néanmoins les juges s’aider, en outre, des 
éclaircissemensqui peuvent résulter des baux non suspects, 
des procès-verbaux d’estimation qui ont pu être dressés pré- 
cédemment k des époques rapprochées , et autres.?ctessem- 
Idables, et évaluer le revenu au taux moyen entre les re- 
sultats de ces divers renseignemens. 
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CHAPITRE VI. 


De l’Efet des Privilèges et Hypothèques contre les 
Tiers détenteurs. 


2166 . Les créanciers ayant privilège ou hypothèque 
inscrite sur un immeuble , le suivent en quelques mains qu il 
passe, pour être colloqués et payés suivant l’ordre de leurs 
créances ou inscriptions. 

2 1 67 . Si le tiers détenteur ne remplit pas les formalites 
qui seront ci-après établies, pour purger sa propriété, i 
riemeure , par l’effet seul des inscriptions , obligé comme 
détenteur k toutes les dettes hypothécaires, et jouit des 
termes et délais accordés au débiteur originaire. 

2168 . Le tiers détenteur est tenu, dans le même cas, 
ou de payer tous les intérêts et capitaux exigibles , à quelque 
somme cju’ils puissent monter, ou de délaisser l’immeuble 
hypothéqué, sans aucune réserve. 

2169 . Faute par le tiers détenteur de satisfaire plei- 
nement k l’une de ces obligations , chaque créancier 
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hypothécaire a droit de faire vendre sur lui l’immeubie 
hypothéqué y trente jours après commandement fait au 
débiteur originaire, et sommation faite au tiers détenteur 
de payer la dette exigible ou de délaisser l’héritage. 

2 170. Néanmoins le tiers détenteur qui n’est pas per- 
sonnellement obligé à la dette, peut s’opposer k la vente 
de l’héritage hypothéqué qui lui a été transmis, s’il est de- 
meuré d’autres immeubles hypothéqués k la même dette 
dans la possession du principal ou des principaux obligés , 
et en requérir la discussion préalable selon la forme réglée 
au titre du Cautionnement i pendant cette discussion, il est 
sursis k la vente de l’héritage hypothéqué. 

2171. L’exception de discussion ne peut être opposée 
au créancier privilégié ou ayant hypothèque spéciale sur 
l’immeuble. 

2172. Quant au délaissement par hypothèque, il peut 
être fait par tous les tiers détenteurs qui ne sont pas person- 
nellement obligés k la dette, et qui ont la capacité d’aliéner. 

2173. II peut l’être même après que le tiers détenteur 
a reconnu l’obligation ou subi condamnation en cette qua- 
lité seulement : le délaissement n’empêche pas que, jusqu k 
l’adjudication , le tiers détenteur ne puisse reprendre l’im- 
meuble en payant toute la dette et les frais. 

2174. Le délaissement par hypothèque se fait au greffe 
du tribunal de la situation des biens ; et il en est donné 
acte par ce tribunal. 

Sur la pétition du plus diligent des intéressés, il est créé 
à l’immeuble délaissé un curateur sur lequel la vente de 
rimmeuble est poursuivie dans les formes prescrites pour 
les expropriations. 

217^. Les détériorations qui procèdent du fait ou de 
la négligence du tiers détenteur , au préjudice des créanciers 
hypothécaires ou privilégiés , donnent lieu contre lui k une 
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action en indemnité; mais il ne peut répéter ses impenses ^ 
et améliorations que jusqu k concurrence de la plus-value 
résultant de Tamélioration. 


2176. Les fruits de fimmeuble hypothéqué ne sont dus 
par le tiers détenteur qu’k compter du jour de la sommation 
de payer ou de délaisser , et , si les poursuites commencées 
ont été abandonnées pendant trois ans, k compter de la 
nouvelle sommation qui sera faite. 

2 177. Les servitudes et droits réels que le tiers déten- 
teur avait sur Fimmeuble avant sa possession , renaissent 
après le délaissement ou après l’adjudication faite sur lui. 

Ses créanciers personnels , après tous ceux qui sont 
înscrits sur les précédens propriétaires , exercent leur 
hypothèque kleur rang, sur le bien délaissé ou adjugé. ; 

2178. Le tiers détenteur qui a payé la dette hypothé- ; 
caiie , ou délaissé l’immeuble hypothéqué, ou subi 1 expro- 
priation de cet immeuble , a le recours en garantie, tel que 
de droit , côntre le débiteur principal. 

2 [ 7^. Le tiers détenteur qui veut purger sa propriété 
en payant le prix , observe les formalités c|ui sont établies 
dans le chapitre VIII du présent titre. 
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CHAPITRE VIL 

De l Extinction des Privile'ges et Hypotheques^ 


2 1 80. Les privilèges et hypothèques s’éteignent, 

1 .** Par l’extinction de l’obligation principale , 

2. y Par la renonciation du créancier k l’hypothèque, 

3, ® Par l’accomplissement des formalités et Conditions 


prescrites aux tiers détenteurs pour purger les biens par 
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eux accjuis , 

4.** Paf la prescription. ; 

La prescription est acquise au débiteur, quant aux biens 
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[jui sont dans ses mains , par le temps fixé pour la prescrip- 
tion des actions qui donnent l’hypothèque ou le privilège. 

Quant aux biens qui sont dans la main d’un tiers dé- 
tenteur, elle lui est acquise par le temps réglé pour la pres- 
cription de la propriété k son profit ; dans le cas où la 
prescription suppose un titre, elle ne commence à courir 
que du jour où il a été transcrit sur les registres du conser- 
cateur. 

Les inscriptions prises par le créancier n’interrompent 
pas le cours de la prescription établie par la loi en faveur 
du débiteur ou du tiers détenteur. 

CHAPITRE VIII. 

Du mode de purger les Propriétés des Privilèges 
et Hypothèques. 


2181. Les contrats translatifs de la propriété d’im- 
meubles ou droits réels immobiliers , que le^: tiers détenteurs 
voudront purger de privilèges et hypothèques , seront trans- 
crits en entier par le conservateur des hypothèques dans 
larrondissement duquel les biens sont situés. 

Cette transcription se fera sur un registre à ce destiné , 
!t le conservateur sera tenu d’en donner reconnaissance 
lu requérant. 

2 1 82. La simple transcription des titres translatifs de 
Jropriété sur le registre du conservateur , ne purge pas 
es hypothèques et privilèges établis sur l’immeuble. 

Le vendeur ne transmet k l’acquéreur que la propriété 
t les droits qu’il avait lui-même sur la chose vendue : il 
es transmet sous l’affectation des mêmes privilèges et hy- 
'otlièques dont il était chargé. 

2183. Si le nouveau propriétaire veut se garantir de 
cfiet des poursuites autorisées dans le chapitre VI du présent 
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titre, il est tenu, soit avant les poursuites, soit dans le mois, 

au plus lard , il compter de la première sommation I.. . 1 ^ 

. est faite, de iioufier aux créanciers , aux domiciles ptu tut 

élus dans leurs inscriptions , , i j -flm 

I “ Extrait de son titre , contenant seulement la date et ^ «eipres 

la qualité de l’acte, le nom et la désignation précise du 
vendeur ou du donateur, la nature et la situation de la iailo» 
chose vendue ou donnée ; et , s’il s’agit d’un corps de biens, es ( 
la dénomination générale seulement du domaine et des .Mtipe. 
arrondissemens dans lesquels il est situé, le prix et les 
charges faisant partie du prix de la vente, ou 1 évaluation 
de la chose , si elle a été donnée ; ^ -iefimmc 

2. ° Extrait de la transcription de l’acte de vente; , 

3. “ Un tableau sur trois colonnes, dont la première^ j j 
contiendra la date des hypothèques etcelle des inscriptions; 

(irai en 01 
,iEnc£ 


la seconde , le nom des créanciers ; la troisième , le mon-- 
tant des créances inscrites. 

21 84- L’acquéreur ou le donataire 
même acte, qu’il est prêt à acquitter, ^ur-le-champ, es^ 
dettes et charges hypothécaires, jusqu’à 

ment du prix , sans distinction des dettes exigibles ou non^^PJ^^ 
2185. Lorsque le nouveau proprietaire a lait ceue 

tification dans le délai fixé, tout créancier dont le titrées ' 

inscrit , peut requérir la mise de l’immeuble aux enchere 4 Ladjt 
et adjudications publiques ; à la charge , de 

1 Que cette réquisition sera signifiée au nouveau piQ^tfe frais 
priétaire dans quarante jours , au plus tard , de la notihaisciiption 
lion faite à la requête de ce dernier, en y ajoutant de|BjoD, etc 
jours par cinq myriamètres de distance entre le ;ij^, pacq 
élu et le domicile réel de chaque créancier requérant. 


I et le domicile reel de chaque creancioi 

2.° Qu’elle contiendra soumission du ’ ...Miestpi. 

TvvW- h nn rïÎYÎème en sus Q * 


porter ou faire porter le prix k un dixième en sus 
celui qui aura été stipulé dans le contrat, ou déclare p« 
le nouveau propriétaire. 


>.Ud. 
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3/ Que la même signification sera faite dans îe même 
délai au précédent propriétaire, débiteur principal; 

4. " Que Toriginal et les copies de ces exploits seront 
signés par le créancier requérant, ou par son fondé de pro- 
curation expresse , lequel, en ce cas , est tenu de donner 
copie de sa procuration ; 

5. ® Qu’il offrira de donner caution jusqu’à concurrence 
du prix et des charges. 

Le tout à peine de nullité. 

2186. A défaut, par les créanciers, d’avoir requis la 
mise aux enchères dans le délai et les formes prescrits , la 
valeur de l’immeuble demeure définitivement fixée au prix 
stipulé dans le contrat, ou déclaré par le nouveau pro- 
priétaire, lequel est, en conséquence, libéré de tout pri- 
vilège et hypothèque , en payant ledit prix aux créanciers 
qui seront en ordre de recevoir, ou en le consignant. 

2187- revente sur enchères , elle aura lieu 

suivant les formes établies pour les expropriations forcées , 
à la diligence soit du créancier qui l’aura requise , soit du 
nouveau propriétaire. 

Le poursuivant énoncera dans les affiches le prix stipulé 
dans le contrat, ou déclaré, et la somme en sus à laquelle 
le créancier s’est obligé de la porter ou faire porter. 

2188. L’adjudicataire est tenu, au-delà du prix de sou 
adjudication , de restituer à l’acquéreur ou au donataire dé- 
possédé les frais et loyaux coûts de son contrat , ceux de 
la transcription sur les registres du conservateur , ceux de 
notification, et ceux faits par lui pour parvenir à la revente. 

2 1 89. L’acquéreur ou le donataire qui conserve l’im- 
meuble mis aux enchères , en se rendant dernier enché- 
risseur , n’est pas tenu de faire transcrire le jugement d’ad- 
judication. 

2 lpo. Le désistement du créancier requérant la mise 
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.nux enchères , ne peut , même quand le créancier paierait 
ie montant de la soumission , empêcher I adjudication pu- 
blique , si ce n’est du consentement exprès de tous les autres 
créanciers hypothécaires. 

2101. L’acquéreur qui se sera rendu adjudicataire aura 
son recours tel que de droit contre le vendeur , pour le du cou 
remboursement de ce qui excède le prix stipulé par son ^dfildo 
titre , et pour l’intérêt de cet excédant , à compter du jour ;^;firacte 


^ B J'' 

^Pjpareu: 




de chaque paiement 

2 1 02 . Dans 1e cas où le titre du nouveau propriétaire 
comprendrait des immeubles et des meubles , ou plusieurs 
immeubles , les uns hypothecjues , les autres non hypothé- 
qués , situés dans le même ou dans divers arrondissemens 
de bureaux, aliénés pour un seul et même prix, ou pour 
des prix distincts et séparés , soumis ou non k la même 
exploitation , le prix de chaque immeuble frappé d’inscrii> 
lions particulières et séparées , sera déclaré dans la notili- 
cation du nouveau propriétaire , par ventilation , s’il y a 
lieu , du prix total exprimé dans le titre. 

Le créancier surenchérisseur ne pourra , en aucun cas, 
être contraint d’étendre sa soumission ni sur le mobilier, 
ni sur d’autres immeubles.que ceux qui sont hypothéqués k 
sa créance et situés dans le même arrondissement; sauf le 
recours du nouveau proprietaire contre ses auteurs, pour lin 
demnité du dommage qu’il éprouverait, soit de la division 
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des objets de son acquisition , soit de celle des exploitations.^'is^taie 


CHAPITRE IX. 


Du mode de purger les Hypothèques , quand il n existe 
pas d’ Inscription sur les biens des Adaris et des 
Tuteurs. 
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2ÎÇ3. Pourront les acquéreurs d’immeubles appar- / 
tenant k des maris ou à des tuteurs , lorsqu’il n’existera pas , ^ 


d’inscription 


îltütK 
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d'inscription sur lesdits immeubles k raison de la gestion du 
tuteur, ou des dot, reprises et conventions matrimoniales 
delà femme, purger les hypothèques qui existeraient sur 
les biens par eux acquis. 

2194- A. cet effet, ils déposeront copie dûment colla- 
tionnée du contrat translatif de propriété au greffe du 
tribunal civil du lieu de la situation des biens, et ils cer- 
tifieront par acte signifié , tant à la femme ou au subroo-é 
tuteur , qu’au procureur impérial au tribunal , le dépôt 
qu’ils auront fait. Extrait de ce contrat , contenant sa 
date, les noms, prénoms, professions et domiciles des 
contr.ictans , la désignation de la nature et de la situation 
des biens, le prix et les autres charges de la vente , sera 
et restera afitché pendant deux mois dans l’auditoire du 
tribunal; pendant lequel temps, les femmes, les maris, 
tuteurs, subrogés tuteurs, mineurs, interdits, parens ou 
amis, et le procureur impérial, seront reçus k requérir s’il 
y a lieu , et k faire faire au bureau du conservateur des 
hypothèques, des inscriptions sur l’immeuble aliéné, qui 
auront le même effet que si elles avaient été prises le jour 
du contrat de mariage, ou le jour de l’entrée en gestion 
du tuteur ; sans préjudice des poursuites qui pourraient 
avoir lieu contre les maris et les tuteurs , ainsi qu’il a été 
dit ci-dessus , pour hypothèques par eux consenties au 
profit de tierces personnes sans leur avoir déclaré que les 
immeubles étaient déjk grevés d’hypothèques, en raison 
du mariage ou de la tutelle. 

2195' cours des deux mois de l’exposition 

du contrat , il n’a pas été fait d’inscription du chef des 
femmes, mineurs ou interdits, sur les immeubles vendus, 
ils passent k l’acquéreur sans aucune charge, k raison de» 
dot, reprises et conventions matrimoniales de la femme, 
ou de la gestion du tuteur, et sauf le recours , s’il y a lieu , 
contre le mari et le tuteur. 


Ce 
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S'il a été pris des inscriptions du chef desdites femmes, ; 
mineurs ou interdits, et s’il existe des créanciers antérieurs^' 
qui absorbent ie prix en totalité ou en partie , l’acquéreur 
est libéré du prix ou de la portion du prix par lui payée 
aux créanciers placés en ordre utile; elles inscriptions du 
chef des femmes, mineurs ou interdits, seront rayées, ou 
en totalité ou jusqu’à due concurrence. 

Si les inscriptions du chef des femmes , mineurs ou in- 
terdits, sont les plus anciennes, l’acquéreur ne pourra 
faire aucun paiement du prix au préjudice desdites ins- 
criptions , qui auront toujours, ainsi quil a été dit ci- 
dessus , la date du contrat de mariage , ou de l’entrée en 
gestion du tuteur ; et dans ce cas , les inscriptions des 
autres créanciers qui ne viennent pas en ordre utile, seront 
rayées. 

CHAPITRE X. 
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De la Publicité des registres et de la Responsahiliîé 
des conservateurs. 


;::o. Nèa 
ssDregisir 
'ét nurr 
■^deniuia 
’^îieinscr 
sur ] 


2 Ils sont responsables du préjudice résultant, 
î.° De l’omission sur leurs registres, des transcriptioi 


2ip6. Les conservateurs des hypothèques sont tenus 
de délivrer à tous ceux qui le requièrent, copie des actes 
transcrits sur leurs registres et celle des inscriptions sub- 
sistantes , ou certificat cpi’il n’en existe aucune. 

"?sur le 
irans 

registres , des transcriptions 
d'actes de mutation, et des inscriptions requises en leurs 
bureaux ; ^ 

2 .'' Du défaut de mention dans' leurs certificats, d’une 
ou de plusieurs des inscriptions existantes, à moins, dans i 
ce dernier cas, que l’erreur ne provînt de désignations 
insufiîsantes qui ne pourraient leur être imputées. . 


2 iç8. L’immeuble à l’égard duquel le conservateur au- 
- - - - ... 


rait omis dans ses certificats une ou plusieurs des cliarges .'J' 
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Inscrites, en demeure, sauf la responsabilité du conserva- 
teur , af^ancbi dans les mains du noùveau possesseur 
pourvu qu’il ait requis le certificat depuis la transcription 
de son titre; sans préjudice néanmoins du droit des créan- 
ciers de se faire colloquer suivant l’ordre qui leur appar- 
tient, tant que le prix na pas été payé par l’acquéreur, ou 
tant que 1 ordre fait entre les créanciers n’a pas été homo- 
logué. 

2 I Dans aucun cas, les conservateurs ne peuvent 
refuser ni retarder la transcription des actes de mutation ^ 
l’inscription des droits hypothécaires , ni la délivrance des 
certificats lequis, sous peine des dommages et intérêts des 
parties; à 1 effet de tfboi, procès-verbaux des refus ou re- 
tardeuiens seront, à la diligence des requéraiis, dressés Sur- 
le-champ, soit par un juge de paix, soit par un huissier 
audiencier du tribunal, soit par un autre huissier ou un 
notaire assisté de deux témoins. 

2200. Néanmoins les conservateurs seront tenus d’a- 
voir un registre^ sur lequel ils inscriront, jour par jour et 
par ordre numérique, les remises qui leur seront faites 
dactes de mutation pour être transcrits , ou de bordereaux 
pour être inscrits ; ils donneront au requérant une recon- 
naissance sur papier timbré , qui rappellera le numéro du 
registre sur lequel la remise aura été inscrite, et ils ne 
pourront transcrire les actes de mutation ni inscrire les 
bordereaux sur les registres à ce destinés, qu’à la date et 
dans l’ordre des remises qui leur en auront été faites. 

220 I . Tous les, registres des conservateurs sont en pa- 
pier timbré, cotés et paraphés à chaque page par première 
ot derniè.e, par lun des juges du tribunal dans le ressort 
utiuel le bureau est établi. Les registres seront arrêtés 
chaque jour comme ceux d’enregistrement des actes. 

2 202. Les conservateurs sont tenus de se conformer, 
mis I exercice de leurs fonctions , à toutes les dispositions 

C c a 
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du présent chapitre, à peine d’une amende de deux cents 
a n:ille francs pour la première contravention, et de desii- 
talion pour la seconde; sans préjudice des dommages et 
i-rérêls des parties, lesquels seront payés avant 1 amende. 

2, 203 • Les mentions de dépôts, les inscriptions et trans- 
Ci iplions , sont faites sur les registres , de suite , sans aucun 
blanc ni interligne, k peine, contre le conservateur , de 
mille à deux mille francs d’amende , et des dommages et 
intérêts des parties , payables aussi par préférence k l’amende. 
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De r Expropriation forcée et des Ordres 
entre les Créanciers. 
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{Dccrété le 19’ Mars 1804. Promulgué le 29 du même mois.] ‘ * 


CHAPITRE PREMIER. 

De t Expropriation forcée. 






220 f Le créancier peut poursuivre l’expropriation, 

1 des biens immobiliers et de leurs accessoires réputés 
immeubles appartenant en propriété k son débiteur; 2.° de 
l’usufruit appartenant au débiteur sur les biens de même 
liature. 

220 ^. Néanmoins la part indivise d’un cohéritier dans 
les immeubles d’une succession ne peut être mise en vente 
par ses créanciers personnels , avant le partage ou la lici- 
tation qu’ils peuvent provoquer s’ils le jugent convenable, 
ou dans lesc[uels ils ont le droit d’intervenir conformément 
k l’article 882, au titre écs Successions. 

2206- Les immeubles d’un mineur, même émancipé, 
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ou d’un interdit, ne peuvent être mis en vente ,'ivant la 
discussion du mobilier. 

2207- La discussion du mobilier n’est pas requise avant 
l’expropriation des immeubles possédés par indivis entre un 
majeur et un mineur ou interdit, si la dette leur est com- 
mune , ni dans le cas où les poursuites ont été commencées 
contre un majeur , ou avant l’interdiction. 

2208. L’expropriation des immeubles qui font partie 
de la communauté , se poursuit contre le mari débiteur, 
seul, quoique la femme soit obligée à la dette. 

Celle des immeubles de la femme qui ne sont point en- 
trés en communauté , se poursuit contre le mari et la femme, 
laquelle, au refus du mari de procéder avec elle, ou si le 
mari est mineur, peut être autorisée en justice. 

En cas de minorité du mari et de la femme , ou de 
minorité de la femme seule , si son mari majeur refuse de 
procéder avec elle , il est nommé par le tribunal un tuteur 
à la femme, contre lequel la poursuite est exercée. 

2209 - Le créancier ne peut poursuivre la vente des 
immeubles qui ne lui sont pas hypothéqués , que dans le 
cas d’insuffisance des biens qui lui sont hypothéqués. 

2210. La vente forcée des biens situés dans difïerens 
arrondissemens ne peut être provoquée que successive- 
ment, à moins qu’ils ne fassent partie d’une seule et même 
exploitation. 

Elle est suivie dans le tribunal dans le ressort duquel 
se trouve le chef-lieu de l’exploitation, ou à défaut de 
chef-lieu, la partie de biens qui présente le plus grand 
revenu, d’après la matrice du rôle. 

221 1 . Si les biens hypothéqués au créancier, et les biens 
non hypothéqués , ou les biens situés dans divers arron- 
dissemens, font partie d’une seule et même exploitation, 
la vente des uns et des autres est poursuivie ensemble, si le 
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débiteur le requiert; et ventilation se fait du prix de ladju- 
clication , s’il y a lieu. 

22. 1 2. Si le débiteur justifie, par baux authentiques, que )[ 0 ri 
le revenu net et libre de ses immeubles pendant une année, 
suffit pour le paiement de la dette en capital, intérêts et 
frais, et s’il en offre la délégation au créancier , la poursuite ÿi 
peut être suspendue par les juges, sauf à etre reprise si! jumiè 
survient quelque opposition ou obstacle au paiement. 

2213. La vente forcée des immeubles ne peut être 
poursuivie qu’en vertu d’un titre authentique et exécutoire, 
pour une dette certaine et liquide. Si la dette est en espèces 
non liquidées, la poursuite est valable; mais l’adjudication 
ne pourra être faite qu’après la liquidation. 

22 1 4* cessionnaire d’un titre exécutoire ne pem 
poursuivre l’expropriation qu’après que la signification du 
transport a été faite au débiteur. 

22 I La poursuite peut avoir lieu en vertu d’un juge- 
ment provisoire ou définitif, exécutoire par provision, 
nonobstant appel ; mais l’adjudication ne peut se faire ^ 
qu’après un jugement définitif en dernier ressort, ou passe 
en force de chose jugée. , 

La poursuite ne peut s’exercer en vertu de jugemeiis 
rendus par défaut durant le délai de l’opposition. 

'ME 

I T.n noursuite neoeut être annuHée sous prétexte i 





teur ou U son domicile, par le ministère cFun huissier. 


^ y p. — — 

Les formes du commandement et celles de la poursuite 
$ur l’expropriation sont réglées par les lois sur la pro- 


$ur lex 
cédure^ 
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CHAPITRE II. 

De l'Ordre et de la Distribution du prix entre les 
Créanciers. 


Il 1 8. L’ordre et la distribution du prix des immeubles, 
et la manière d’y procéder, sont réglés par les lois sur la 
procédure. 



TITRE XX. 


De la Prescription. 

[Décrété ic 15 Mars 1804. Promulgué le 25 du même moi.*;.] 


CHAPITRE PREMIER. 

Dispositions générales. 

^ ^' '2219. La prescription est un moyen d’acquérir ou de 
se libérer par un certain laps de temps, et sous les condi- 
tions déterminées par la loi. 

^ 2 2 20. On ne peut, d’avance, renoncer k la prescrip- 

tion : on peut renoncer à la prescription acquise. 

^ 222 l . La renonciation à la prescription est expresse ou 

tacite : la renonciation tacite résulte dun fait qui suppose 
l’abandon du droit acquis. 

^ ^2222. Celui qui ne peut aliéner , ne peut renoncer à la 
prescription acquise. 

. 2223. Les juges ne peuvent pas suppléer d’office le 

^ moyen résultant de la prescription. 

2224. La prescription peut être opposée en tout état de 
cause, même devant la cour d’appel , à moins que la 
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partie qui n’aurait pas opposé le moyen de la prescription ne 
doive , par les circonstances , être présumée y avoir renoncé. 

222^. Les créanciers, ou toute autre personne ayant 
intérêt à ce que la prescription soit acquise , peuvent l’op- ;2]|. 
poser, encore que le débiteur ou le propriétaire y renonce. ifO«É 

2226. On ne peut prescrire le domaine des choses qui -W 

ne sont point dans le commerce. • îitfe 

2227. L’Etat, les établissemens publics et les communes 
sont soumis aux mêmes prescriptions que les particuliers, 
et peuvent également les opposer. 


2, pi 

a,l 

2228. La possession est la détention ou la jouissance 
d’une chose ou d’un droit que nous tenons ou que nous .^en 
exerçons par nous-mêmes , ou par un autre qui la tient ou 

qui l’exerce en notre nom. ■*) ' 

• • • I Z' • 

2229. rour pouvoir prescrire, il faut une possession : 

continue et non interrompue, paisible, publique , non ^ 
équivoque, et à titre de propriétaire. '‘jS* 

2 2^0. On est toujours présumé posséder pour soi, et à 
titre de propriétaire , s’il n’est prouvé qu^on a commencé k 
possédér pour un autre. 

2 2 3 ^ * Quand on a commencé à posséder pour autrui, . 
on est toujours présumé posséder au même titre, s'il hy 
a preuve du contraire. 

2232. Les actes de pure faculté et ceux de simple tolé- 
rance ne peuvent fonder ni possession ni prescription. ^ 
2233* Les actes de violence ne peuvent fonder non plus 
une possession capable d’opérer la prescription. -pnn 

La possession utile ne commence que lorsque la violence 

a cessé. .'T 

-pi«. 


CHAPITRE II. 
De la Possession. 




Th. XX. De la Prescription. 409 

2234* Le possesseur actuel qui prouve avoir possédé 
anciennement, est présumé avoir possédé dans ie temps 
intermédiaire, sauf la preuve contraire. 

223^. Pour compléter la prescription, on peut joindre 
à sa possession celle de son auteur , de quelque manière 
qu’on lui ait succédé, soit à titre universel ou particulier, 
soit k titre lucratif ou onéreux. 

CHAPITRE III. 

Des Causes qui empêchent la Prescription. 

2236. Ceux qui possèdent pour autrui, ne prescrivent 
jamais , par quelque laps de temps que ce soit. 

Ainsi, le fermier, le dépositaire , fusufruitier , et tous 
autres qui détiennent précairement la chose du propriétaire, 
ne peuvent la prescrire. 

2237. Les héritiers de ceux qui tenaient la chqse k quel- 
qu’un des titres désignés par l’article précédent, ne peuvent 
non plus prescrire. 

2238. Néanmoins les personnes énoncées dans les 
articles 2236 et 2.237 peuvent prescrire, si le titre de leur 
.possession se trouve interverti, soit par une cause venant 
d’un tiers, soit par la contradiction qu’elles ont opposée au 
droit du propriétaire. 

2239. Ceux k qui les fermiers, dépositaires et autres 
détenteurs précaires ont transmis la chose par un titre 
translatif de propriété, peuvent la prescrire. 

2240. On ne peut pas prescrire contre son titre, en ce 
sens que l’on ne peut point se changer à soi-même la cause 
et le principe de sa possession. 

224 1 . On peut prescrire contre son titre , en ce sens que 
Ton prescrit la libération de l’obligation que Fon acontraaée. 


^lO 


Lîv. III. Manières d* acquérir la Propriété. 
CHAPITRE IV. 


coni: 


Des Causes qui interrompent ou qui suspendent le 
cours de la Prescription. 


Section IP 

Des Causes qui interrompent la Prescription. 





2242. La prescription peut être interrompue ou natu- 
reHen^ent ou civilement. 

2243* P y ^ interruption naturelle, lorsque le posses- 
seur est privê^, pendant plus d’un an, de la jouissance de 
la chose, soit par l’ancien propriétaire, soit même par 
un tiers. 

2244* citation en justice, un commandement ou 
une saisie, signifiés à celui qu’on veut empêcher de pres- 
crire, forment l’interruption civile. 

2245» citation en conciliation devant le bureau de 
paix, interrompt la prescription, du jour de sa date, lors- 
qu’elle est suivie d’une assignation en justice donnée dans 
les délais de droit. 

2246s La citation en justice, donnée même devant 
un juge incompétent, interrompt la prescription. 

2247 • Si l’assignation est nulle par défaut déformé,/.^ 

Si le demandeur se désiste de sa demande, ^0^ 

S’il laisse périmer l’instance, - 

Ou si sa demande est rejetée; 

L’interruption est regardée comme non averiue. 

2248. La prescription est interrompue par la recon- 
naissance que le debiteur ou le possesseur fait du droit de ÇV jjj| 
celui contre lequel il prescrivait. jj 

224p. L’interpellation faite , conformément aux articles - 


.;iL 
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ci-dessus, à fun des débiteurs solidaires, ou sa reconnais 
sauce, interrompt la prescription contre tous les autres , 
même contre leurs héritiers. 

L’interpellation faite à l’un des héritiers d’un débiteur 
solidaire, ou la reconnaissancede cet héritier, n’interrompt 
pas la prescription à l’égard des autres cohéritiers , quand 
même la créance serait hypothécaire, si l’obligation n’est 
indivisible. 

Cette interpellation ou cette reconnaissance n’inter- 
rompt la prescription , à l’égard des autres codébiteurs, que 
pour la part dont cet héritier est tenu. 

Pour interrompre la prescription pour le tout, a l’égard 
des autres codébiteurs, il faut l’interpellation faite k tous 
les héritiers du débiteur décédé , ou la reconnaissance de 
tous ces héritiers. 

22^0. L’interpellation faite au débiteur principal, ou sa 
reconnaissance, interrompt la prescription contre la caution. 

Section IL 

Des Causes qui suspendent le cours de la Prescription, 

t. 

:: 22 J I . La prescription court contre toutes personnes , à 

moins qu’elles ne soient dans quelque exception établie 
par une loi, 

22 j 2. La prescription ne court pas contre les mineurs 
et les interdits, sauf ce qui est dit k l’article 2278, et k 
l’exception des autres cas déterminés par la loi. 

22^'^. Elle ne court point entre époux, 

22^4. La prescription court contre la femme mariée, 
? encore qu’elle ne soit point séparée par contrat de mariage 
ou en justice, k l’égard des biens dont le mari a l’adminis- 
jift tration, sauf son recours contre le mari. 

2255* Néanmoins elle ne court point, pendant le ma- 
0 k l’égard de l’aliénation d’un fonds constitué selon le 
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régime dotal, conformément à Tarticle 1 561 , au titre du ..Jpü- 
Contrat de mariage et des Droits respectifs des Epoux. 


22^ 6. La prescription est pareillement suspendue pen- 
dant le mariage, 

I.® Dans ie cas où Faction de la femme ne pourrait être 
exercée qu’après une option à faire sur Facceptation ou la ■ 


renonciation à la communauté ; 




2.^* Dans ie cas où le mari, ayant vendu ie bien propre .j 
de la femme sans son consentement, est garant delà vente, 
et dans tous les autres cas où Faction de la femme réfléchi- 
rait contre le mari. 

2 Z^y. La prescription ne court point, " ^?litîer 

A Fégard d’une créance Cjui dépend d’une condition, 
jusqu’à ce que la condition arrive ; ^ ^ 

A Fégard d’une action en garantie, jusqu’à ce que le- 
viclion ait lieu ; 

A Fégard d’une créance à jour fixe, jusqu’à ce que ce 
jour soit arrivé. 


22^8. La prescription ne court pas contre l’héritier bé- Dd 
néficiaire , à Fégard des créances qu’il a contre la succession. 

Elle court contre une succession vacante, quoique non 
j)oufvue de curateur. 

22^p. Elle court encore pendant les trois mois pour 
faire inventaire, et les quarante jours pour délibérer. 

CHAPITRE V. k 

Du Temps requis pour prescrire. 

Section 
Dispositions générales. 

2260. La prescription se compte par jours, 
heures. 
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226 1 • Elle est acquise lorsque le dernier jour du terme 
est accompli. 

Section II. 

De la Prescription tren ter aire, 

^ 2 262. Toutes les actions , tant réelles que personnelles, 
sont prescrites par trente ans, sans que celui qui allègue 
cette prescription soit obligé den rapporter un titre, ou. 
qu’on puisse lui opposer l’exception déduite de la mauvaise 
foi. 

2263. Après vingt-huit ans de la date du dernier titre, 
le débiteur d’une rente peut être contraint à fournir k ses 
frais un titre nouvel k son créancier ou k ses ayant-cause. 

2264. Les règles de la prescription sur d’autres objets 
que ceux mentionnés dans le présent titre, sont expliquées 
dans les titres qui leur sont propres. 

Secti on III. 

De la Prescription par dix et vingt ans, 

2265* Celui cj[ui Acquiert de bonne foi et par juste titre 
un immeuble, en prescrit la propriété par dix ans, si le 
véritable propriétaire habite dans le ressort de la cour 
d’appel dans l’étendue de laquelle l’immeuble est situé; et 
par vingt ans , s’il est domicilié hors dudit ressort. 

2266. Si le véritable propriétaire a eu son domicile en 
différens temps , dans le ressort et hors du ressort, il faut, 
pour compléter la prescription, ajouter k ce qui manque 
aux dix ans de présence, un nombre d’années d’absence 
double de celui qui manque , pour compléter les dix ans de 
présence. 

2267. Le titre nul par défaut de forme , ne peut servir 
de base k la prescription de dix et vingt ans. 
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2268. La bonne foi est toujours présumée, et c’estk*^i!j. 
celui qui allègue la mauvaise foi à la prouver. 

2269. II suffit que la bonne foi ait existé au moment ' 1 ^ 

de Tacquisition. ' 

2270. Après dix ans, l’architecte et les entrepreneurs nfct 

sont déchargés de la garantie des gros ouvrages qu’ils ont 
faits ou dirigés. ^ 

SectionIV. 


De quelques Prescriptions particulières. 



2271. L’action des maîtres et instituteurs des sciencesl^pjjee. 
et arts , pour les leçons qu’ils donnent au mois ; 

Celle des hôteliers et traiteurs , à raison du logement et ïnteur 
de la nourriture qu’ils fournissent ; ^lic 

Celle des ouvriers et gens de travail , pour le paiement^ 
de leurs journées, fournitures et salaires, 

Se prescrivent par six mois. 

. ^ ^ ' “aiprè 

XZJZ. L action des médecins , chirurgiens et apothi* 

caires, pour leurs visites, opérations et médicamens; 

Celle des huissiers , pour le salaire des actes qu'ils si™- 

n T 1 & eûsc 

lient, et des commissions quils exécutent; 

Celle des marchands , pour les marchandises qu’ils ven* 
dent aux particuliers non marchands ; 

Celle des maîtres de pension , pour le prix de la pension 
de leurs élèves ; et des autres maîtres , pour le prix de l’ap- 
prentissage ; i-A 

Celle des domestiques qui se louent k l’année y pour le W 
paiement de leur salaire , 

Se prescrivent par un an. 

227 3 «L’action des avoués, pour le paiement de leurs 
et salaires, se prescrit par deux ans à compter du jugementff^i 
des p*rocès , ou de la conciliation des parties , ou depuis la Siu 
révocation desdits avoués. A i’égard des affaires nony^ 


' Tit. XX. De la Prescription» 4.1 j 

terminées, ils ne peuvent former de demandes pour leurs 
frais et salaires qui remonteraient h plus de cinq ans. 

2274. La prescription, dans les cas ci-dessus, a lieu, 
quoiqu’il y ait eu continuation de fournitures, livraisons, 
services et travaux. 

Elle ne cesse de courir que lorsqu’il y a eu compte 
^arrêté, cédule ou obligation, ou citation en justice non 
périmée^ 

227^. Néanmoins, ceux auxquels ces prescriptions se- 
, ront opposées , peuvent déférer le serment k ceux qui les 
opposent, sur la question de savoir si la chose a été réel- 
lement payée. 

Le serment pourra être déféré aux veuves et héritiers , 

0 ou aux tuteurs de ces derniers , s’ils sont mineurs, pour 
qu’ils aient k déclarer s’ils ne savent pas que la chose soit 
• due. 


2276. Les juges et avoués sont déchargés des pièces 
cinq ans après le jugement des procès. 

Les huissiers , après deux ans , depuis l’exécution de la 
commission, ou la signification des actes dont ils étaient 
“F* chargés, en sont pareillement déchargés. 

. 2277. arrérages de rentes perpétuelles et viagères ; 

Ceux des pensions alimentaires ; 

Les loyers des maisons , et le prix de ferme des biens 
ruraux; 


B* 


Les intérêts des sommes prêtées , et généralement tout 
^ ce qui est payable par année, ou k des termes périodiques 
‘ plus courts , 


Se 


prescrivent par cinq ans. 


elr ^^7^’ prescriptions dont il s’agit dans les articles 
.^de la présente section , courent contre les mineurs et les 
^^‘'slnterdits ; sauf leur recours contre leurs tuteurs. 

iro En fnit de meubles, la possession vaut titre. 
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Néanmoins celui qui a perdu ou auquel il a été volé une ^ 
chose , peut la revendiquer pendant trois ans , k comptu 
du jour de la perte ou du vol , contre celui dans les mains 
duquel il la trouve ; sauf à celui-ci son recours contre celui 
duquel il la tiçnt. 

2280. Si le possesseur actuel de la chose volée ou perdue 
l’a achetée dans une foire ou dans un marché , ou dans une ^ 
vente publique, ou d’un marchand vendant des choses pa- 
reilles , le propriétaire originaire ne peut se la faire rendre 
qu’en remboursant au possesseur le prix qu’elle lui a coûté. 

2281. Les prescriptions commencées k l’époque de la 
publication du présent titre seront réglées conformément 
aux lois anciennes. 

Néanmoins les prescriptions alors commencées, et pour 
lesquelles il faudrait encore, suivant les anciennes lois, 
plus de trente ans k compter de la même époque , seront 
accomplies par ce laps de trente ans. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur ; X 1. 


T.. e;crrltnWi> d’ptnt . sîfmé HUGUES B. MARET. 
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SeCT. 1." De la nature du prêt à usage Ibid. 

Çect. II. Des engagemens de l’emprunteur j4t' 

SecT. III. Des engagemens de celui qui prête à usa^e. . 342. 
Chap.il Du prêt de consommation , ou simple prêt. Ibid. 

Sect. I/' De la nature du prêt de consommation Ibid. 

Sect. II. Des obligations du prêteur 343* 

® Sl.CS. Des engagemens de l’emprunteur 344- 

CtlAP. III. Du prêt à intérêt Ibid. 

TIT. XI. Du Dépôt et du Séciuestre 34<^- 

Chap. V' Du dépôt en général, et de ses diverses especes. Ibid. 

Chap. II. Du dépôt proprement dit Ibid. 

Sect. I.'* De la nature et de l’essence du contrat de 
^ dépôt, 

Sect. III. Des obligations du dépositaire. 348. 

Sect. IV. Des obligations de la personne par laquelle ^ 

le dépôt a été fait 3 

^ Sect. V. Du dépôt nécessaire 3 5** 

Chap. III. Du séquestre Ibid. 

Sect. I.’^^ Des diverses especes de séquestre Ibid. 

Sect. II. Du séquestre conventionnel 3î^* 

Sect. III. Du séquestre ou du dépôt judiciaire Ibid. 

TIT. XII. Des Contrats aléatoires 3 5 3* 

Chap. I." Du jeu et du pari 

Chap. II. Du contrat de rente viagère 3 54« 

Sect. I.^® Des conditions requises pour la validité du 

contrat ; 

Sect. II. Des effets du contrat entre les parties con- 
r. tractantes 

^ TIT. XIII. Du Mandat 3 5<>- 

J Chap. I." De la nature et de la forme du mandat. . Ibid. 


Gh AP. IL Des obligations du mandataire . . . , Page j j 

Ch A P. \\l. Des obligations du mandant 3 J^. 

Chap. IV. Des différentes maniérés dont le mandat 

finit Ibid. 

TI T. XIV. Du Cautionnement 361.'"^ 

Chap. I.®' De la nature et de V étendue du caution- 

nement Ibid. 


Chap. IL De l^effet du cautionnement. 

Sect. L*"® De l'effet du cautionnement entre U créancier 

et la caution 

Sect. IL De l'effet du cautionnement entre le débiteur 

et la caution 

Sect. III. Del'effetducautionnemententrelescofidé- 
jusseurs.i 

Chap. III. De V extinction du cautionnement . ..... 

Chap. IV. De la caution légale et de la caution ju- 
diciaire 


363.^' 
Ibid. JilF. 
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365. 

366. 




Ibid.^'* 


Tl T. XV. Des Transactions 367. 

T I T. XVI. De la Contrainte par corps en matière 

civile. î6o. 


TIT. XVII. Du Nantissement... 

Chap. L*"' Du gage 

Chap. IL De Vantichrese 

TIT. XVIII. Des Privilèges et Hypothèques 

Chap. I.®' Dispositions générales. . 

Chap. IL Des privilèges . . . 

Sect. L*^* Des privilèges sur les meubles 

S. Des privilèges ge'nér aux sur les meubles 

S. II. Des privilèges sur certains meubles 

Sect. II. Des privilèges sur les immeubles 

Sect. III. Des privilèges qui s'étendent sur les meubles 

et lés immeubles 

Sect. IV. Comment se conservent les privilèges 


372. 

Ibid. SI) 


374 - 

376.1^1 

Ibid>.i 


Ibid. 
377. 'Il 


Sr' 

379 -*“'" 


380. 
58.. "■ 




DU CODÉ Napoléon. 

Chap. III. Des hypotheques Page 

Sect, I." Des hypothèques légales 

«6- Sect. II. Des hypothèques judiciaires 

I Sect. \\\. Des hypothèques conventionnelles 

^ ' Sect. IV. Du rang que les hypothèques ont entre elles.. 

jjig Chap. IV. Du mode de l’inscription des privilèges 

. et hypotheques 

f ChapI V. De la radiation et réduction des inscrip- 

tions 

Chap. VI. De l’effet des privilèges et hypotheques 

contre les tiers détenteurs 

Chap. VII. De l’extinction des privilèges et hypo- 

theques 

Chap. VIIL Du mode de purger les propriétés des 

, ' privilèges et hypotheques 

U, Chap. IX. Du mode de purger les hypotheques, 
" T quand il n’existe pas d’inscription sur 

P les biens des maris et des tuteurs . . . 

. Chap. X. De la publicité des registres et de la res- 
ponsabilité des conservateurs 

TIT. XIX. De l’Expropriation forcée et des ordres 
entre les Créanciers 

Chap. I.*' De l’expropriation forcée 

5 Chap. II. De l’ordre et de la distribution du prix 
entre les créanciers 

TIT. XX. Delà Prescription 

Chap. I." Dispositions générales 

Chap. II. De la possession 

Chap. III. Des causes qui empêchent la prescription . 

I * 

„jv Chap. IV. Des causes qui interrompent ou qui sus- 
pendent le cours de la prescription . . . 


4}« 

382. 

385. 

384. 

Ibid. 

386. 

389. 

392. 

3S>4. 

396. 

397- 

4°o. 

4o2. 

4o4. 

Ibid. 

407. 
Ibid. 
Ibid. 

408. 

409. 

410. 


45.2 TABLE DU CODE NAPOLÉON. 

SecT. I.’’® Des causes qui interrompent ta prescrip- 

/ Page 4 10 . 

SecT. II. Des, causes qui suspendent le cours de la 

prescription 4 1 1 , 

Ch AP. V. Du temps requis pour prescrire. ..... 4 12 . 

Sect. Dispositions générales IWd. 

Sect. il De la prescription trentenaire 4i5* 

Sect. III. De la prescription par dix et vingt ans.. 
Sect. IV. De quelques prescriptions particulières. .. . 4*4» 


Fin de la Table. 
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